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gér'ie,  de  la  loi  dn  93  juin  1857  ei 

du  dé^crel  du  26  juillet  1858.  8ur 

les   marques  de   f^briiue   et  d** 

» 

commerce 

106 
106 

63 

> 

100  1 

101  1 

-  Loi  du  23  j  M  in  1857  (Annexe).. 

» 

—  Discret  du  26  juillet  1858.  (an- 

8 

nexe.)  

106 

» 

106  ' 

Arrêté  ponant  rév^caiion   de   iroi» 

membre'^  de  la  justice  musulmane 

1 

do  la  province  d'Oran 

104 

58 

84 

8 

1 

Arrêié  portant  n»»mina!ions  et  muta- 
tions dft  membres  de  la  justice 

!       9 

musulmane 

107 

97 

'"'i 

mm»  •■^^«■•«■■■•■■x^»«    •    >*    •    •    •    •    •    •    •    •    •    •    •    •    m    m    >    • 

Arrêt*^  reclifiealif  relatif  à  l'expro- 

priation pour  cause  d'utilité  pu- 

, 

blique,  de  plusieurs  parcelles  de 

! 

t 

terrain  d»»stinéesà  l'établissement 

d'un  marché  aux  bestiaux  a  Hlida . 

104 

48 

81  1 

i     10 

\rrôié  portant  nomination  de  M.  De- 
lort  (Louis  Justin),  en  qualité  de 
maiire  répétiteur  de  4'  classe  au 

1 

coMéjje  arabe  français 

104 

49 

82  i 

12 

1 

Arrêté  qui  fixe  à  60  le  nombre  des 
comm^^rçant^  notables  appelés   à 
conco'irir  à  l'éieciion  des  mem- 
bres du   iribnnai    de   commerce 
d'Oran,  et  désigne  l'époque  de  leur 

j 

i     13 

convocation 

104 

50 

821 

( 

^y  \^  ■  »   »  \^  \^  n»  %"*  \f  ^  w  •    9    •••     ■     •     •«      •     ••    •    •«     •     ■    m    m    m    m 

Décr^-l  portant  d'^classemeni  de  l'en- 

ceinte du  village  de  Teniet-el- 

i     13 

Hâ^d : 

107 

88 

134 

Circulaire  relative  aux  procès-ver 

1 

baux  de  revendication  à  dresser 

, 

par  les  commissions  et  sous-com 

15 

missions  de  délimitation 

111 

157 

226 

Arrô'é  portant  création  d'une  école 

arabe-fran<|aisrt  à  Fort-Napoléon 

104 

31 

•  ^^  i 

15 

Circulaire  relative  à  la  formation  de 
nouvelles  commissions  et  sous- 

16 

commissions 

111 

158 

232 

Arrêté  qui  afferme  pour  18  ans,  à 

MM.  Lebrun  Virloy,  de  Valletor>, 

et  à  Mme  veuve  D'um^^snil,  l'ex- 

ploitation des  massifs  de  chênes* 

• 

zéens  de  la  forêt  des  Beni-Salah, 

i 

• 
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Oulei-Beschia  et  Fadj-Makla  (cer- 
cle de  Bône) 104 

Circulaire  relative  à  la  modification 
du  tarif  des  indemnités  allouées 
aux  membres  des  commissions  ei 
sous-commissions • 111 

Circulaire  relative  à  la  participation 
des  indigènes  aux  d^p^^nses  occa- 
sionnées par  Texéculion  du  séna- 
tus-consulie 111 

Décr^-t  qui  aiitorle  lo  Bureau  d*- 
Bienfaisance  d  A^er  à  accepter  uri 
l»'gs  fait  en  sa  faveur  par  M.  Cou- 
:5y,  ji;qu*à  concurrence  de  1,912  fr. 
78c 106 

Circulaire  relative  aux  devoirs  des 
commissions,  en  ce  qui  concerne 
la  délimitation  des  tribus 111 

Rapport  au  Gouverneur  Général  sur 
la   création   d'adjoints   civils  de> 
coomaridatits   de   place  en  terri- 
.t'ire  milHaire 104 

Arrêté  portant  instiiution  d'un  ad 
joint  civil  dans  rhacune  des  plac*  s 
de  Biskr«  ,  Âin-Beïda  ,  Tebe.s- 
sa  ,  Bordj  -  bou  -  Aréndj  ,  Bou- 
Sâada  et  Collo  (  province  dt 
Consianliiie) 104 

Arrêté  portant  nomination  et  muta- 
tion de  membres  de  la  justice  mu- 
sulmane     107 

Circulaire  relative  à  U  centralisa- 
tion, à  l'observatoire  d'A'ger,  d-^ 
observations  m»*iéorologi(|nes  f«i 
tes  quotidiennement    par  divers 
se'-vices  adminisiraiifs  de  l'Algérie    104 

Arrêté  portufit  exprop<jation,  pom 
cause  d'utilité  publii|ue,  dn  divi'rs 
immeubles  reconnus  nécessaires 
pour  Touveriure  d^s  rues  Juba,  du 
Lézard  et  Poriq-Neuve,  et  la  rec- 
tification de  la  rue  de  Cbartr^^s,  à 
Alg^r 106 

Circulaire  relative  à  la  propagation i 
des  Sociétés  de  secours  mutuel> 
en  Algérie 104 

Arrêté  ponant  expropriation,  pour 
cause  d'iiiililé  publique,  d'un  ter- 
rain destné  au  cimetière  de 
Guybtville ;  i04 
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LOIS,  DECRITS  ST  ARRÈTis. 


r 

2 

2 
2 
2 

3 
4 


Circulaire  eonceri>ant  les  (1i<posi- 
lions  relatives  à  l'interprét^iUon 
des  articles  2  et  3  de  l'arrêté  du 
11  juillet  1863.  sur  le  commerce 
de  la  boucherie  en  Algérie...... 

Rapport  au  Gouverneur  Général  sur 
rutilité  de  réduire  les  tarifs  des 
drorts  d'abattage  de  bestiaux  dans 
la  commnnr  d'Oran 

Arrêté  portant  fixatinji  d'un  nouveau 
tarif  des  droits  d'abiittagn  des  be>- 
ti^ux  dans  la  commune  d'Oran. . . 

\rrôié  qui  dé^gn»  M  Bastide.  m»'m- 
bre  suppléant  du  Conseil  de  pré* 
f-  cture  d'Alger,  pour  remplir  les 
fonctions  de  substitut  du  commis- 
s  ire  du  gouvernement  près  ledit 
Con«eil.. .,; 

Circulaire  au  suj^t  des  plans  néces- 
saires pour  les  opérations  rrla* 
tives  à  Texécutiori  du  sénaïus-con- 
sulie 

Décret  portant  cré:  tlon  d'une  deuxiè- 
me chambre  civile  à  la  Cour  im- 
périale d  Alger 

Décret  qui  nomme  M.  Gatiuaut 
(Edouard),  propriétaire,  comme 
adjoint  au  mair'*  de  Guelma,  dé- 
partement de  Constaniine 

Décrets  portant  nomination  de  deux 
présidents  de  Soriéié  de  secours 
mutuels  du  département  d'Oran  . 

Décre  panant  création  d'un  c»*:itre 
de  popul'<tion  à  Zumorah  (dépar- 
tem'-nt  d'OranI 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Pa^quali 
(Luigi).  né  à  Monte-Smto  «Italien 
a  ét.'iblir  son  domicile  en  France, 
pour  y  jouir  des  droits  civils  tant 
qu'il  y  réaidera 

Arrêté  qui  nomme  M.  Estorges  (Jean- 
Baptiste),  en  qualité  de  Iteutenani 
dH  la  milice  a  la  C^lle 

Arrêté  portant  m^idification  dans  les 
circonscriptions  ju  liciiires  mu- 
sulmanes delà  province  deCoos- 
tantine  (cerole  de  Blskr») 

An  été  (lui  autorise  àlM.  Amigue  et 
Tiau  à  disposer  des  minerais  de 
fer  provenant  des  travaux  de  re- 
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110 
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g- 

«9 


cherchas  qu'ils  ont  pnirepris  sur 
le  tHrriloirH  dr-s  Gnurayas,  ctrclo 
de  Cherche)!,  province  d'Alijer. . . 

Arrêté  portant  nomination  dediv^r* 
membres  de  la  justice  miisulma*  e 
dansledf^partementdc  G  •nslanliop 

Arrêté  déclaicani  d*uiilité  publi- 
que l'ôxpropriaiion  d'immenljjes 
nécessaires  pour  compléter  l'ou- 
verture de  la  rue  Napoléon  ,  à 
Alger. 

\rrêté  portant  révocation  de  Si  Mo 
bamed  nu  AU.  cadhj  de  I»  62*  cir- 
conscription juiiicifiire  de  la  pro- 
vinre  d'Aljfcr  (i-ercle  de  Miliann). 

Circulaire  relative  à  la  compnsiiiun 
drs  commissions  administratives 
en  ce  qui  concerne  le  service  des 
bureaux  arab^'S 

Arrêté  portant  réduction  de  iVffeciir 
de  la  milice  de  Ténès 

Décret  portant  création  d'une  sec 
tion  communale  comnrenant  les 
centres  de  Fesdis  et  Ksaïa,  dans 
la  commune  de  Batna 

Arrêté  qui  nommo  M.  Goul^mont 
(Eloi)  en  q<>a  ité  de  lieutenant 
commandar.i  la  milice  de  Pemhiè- 
vre  (arrondissement  de  Bône) 

Circulaire  relative  à  la  solution  don- 
née à  douze  qu'estions  se  ratta- 
chant i  Tapplication  du  sénaus- 
consulte 

Décret  pMriont  reciiflcation  du  délai 
fixé  pour  l'achèvement  des  travaux 
exigés  de  l'adjudicataire  des  ter- 
rains de  l'Habr» 

Décret  fiortant  qu*il  sera  procédé  à 
la  vente  par  adjudication  publique 
d(^  V4,100  hectares  de  terrains  do 
maniaux  situés  dans  les  plaines 
de  l'Habra  et  de  la  Macta  (provin- 
ce d'OranI 

Cahier  des  charges  relatif  à  cette 
vente  (anhexb  ) 

Circulaire  au  sujet  du  droit  attrib^ié 
à  divers  f«»nciionnaire«  de  corres- 
pondre par  le  télégraphe.  ; 

Arrêté  qui  nomme  M.  Brun  directeur 
de  récoto  artbe-françaisede  Batna 


106 


107 


106 


107 
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106 


116 


106 


111 


109 


105 

105 

107 
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Rapport  an  GuuveriieurGénpral  teiw 

15  mars 

"Hiii  a  pP'pu.Nr-r  de  If  ver  les  aver- 
lisS'-iii*  (Ils  infliges  au^  juuinaux 

15 

dH  i'Algéfie 

107 
1U7 

90 
91 

136 
137 

Anôl»*  giii  lève  ces  avefli>semeiiLs.. 

18 

Circulaire  donnant  des  insiructionii 
»ur  les  détails  dVxérniion  des  for- 
malités deiranscripiions,  d  enre- 
gistrement et  de  iimbre  des  dé- 
crets, actes  et  litres  qui  résulte- 
ront de  TapplicatioD  du  sénatus- 

! 

21 

consulte 

107 

92 

138 

Arrête  portant  création  et  nomina- 

tion d'un  médecin-pharmacien  in- 

1 

' 

terne  a    la   mai50Q   centrale   de 

21 

rH<«rrach 

106 

72 

123 

An  été  qui  divise  en  quatre  caïdats 

le   bach-aKhalik  de  la  M^djana, 

i      21 

province  de  Cunslaniine 

lOô 

73 

124 

Arréié  portani   révocation  de  detjx 

membres  de  la  justicH  musulmane 

dans  la  province  de  Conslamihe. 

107 

101 

149 

I      *^ 

Arrête  ponant  nomination  de  divers 

1               >^ 

membres  de  la  justice  musulniaur- 

107 

102 

149 

!      23 

1 

Décret  qui  érige  en  communes  de 
plein    exercue    les    centres    de 
Mers-el-Kebir,  d'Aïn-el-Turk  et  de 

1 

Buu-Tléiis  (dé  lartement  d'Oran). . 

109 

118 

180 

23 

Décret  portant  Ûxation  en  recettes 

* 
t 

et  en  dépenses  du  budget  de  la 
commune  dOran  pour  i  exercice 

1 

:        23 

1864 

109 

126 

191 

Décret  portant  nomination  deM.Co- 

1 

cbel-Manot  en  qualité  d  adjoint  au 

1 

maiie  de  la  coiumunn  de  Tlemcen, 

pour  la  section  de  B' éa 

109 

130 

193 

23' 

i 

Ariêie  qui  concède  pour  18  année- 
à    MM.   Dollfus   et   do  Bourgouig 
rexpoiiaiioii  des  m.issifs  de  chê- 
nes-zeeiis    dans    les    provinces 

d'Algrr  et  de  C«»nstaniine 

107 

109 

150 

23 

i 

Décrei  portant  nominaiion  de  M  Ca 
hen,  rabbin  de  la  ciiconsctiplion 
paroissi.iie  dOian,  en  qualité  de 
grrtiid-rabbin  du  consistoire  algé- 

^ 

23 

rien!  

107 

110 

151 

Circulaire  relative  au  délai  dans  le- 

quel les  oppoaitjons  des  Dj^^mâas 
doivent  être  notifiées  au  Service 

des  Domaines 

m 

165 

247 
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Arrêté  qui  noiPine  M.  Mariinory  (J 

24  mars 

B.)  en  qualité  <ie  lieui«*nai.l  de  la 
section  de  wiliee  d  Âîn-S>ilthaii. 

1 

Cfinmune  de  Miliana '  106 

84 

198 

;     24 

1 

Arrête  qui  déclare  d'utiltié  publique | 
l'expropriation  d*un  immeuble  né-t 

cessaire  à  l'achèvement  de  la  rue 

24 

de  THuilerie.  à  TIemceti 

107 

111 

151 

Arrêté  qui  déclare  d'utilité  publique 

l'expropriation  d'un  terrain  néces- 

saire pour  l'exécution  des  travaux 

1 
1 

; 

de  la  porte  des  Carrières,  à  Tlem- 

'> 

.      27 

cen 

107 

112 

151 

Arrêté  qui  accorde  des  primes  de 

2»  classe  pour  la  connaissance  de 

' 

1 
28 

la  laneue  arabe 

107 

114 

151  : 

Arrêté  portant  révocation  de  Si  Uoii- 
loud  beii  biMi Djf'll.'l ,  cadhi de  la  18' 

circonsciiptlun   judiciaire  de   la 

province  de  Corisiantine 

107 

103 

150  . 

30 

Arrête  portant  nnmination  d^  Si  bel 
Kasseni  ben  Abderr^hman   tnleb, 
en  qua  iié  d'adel  de  la  53'  cir- 
conscnpiion  judiciaire  de  la  pro- 

vince d'Oran % 

107 

104 

150 

31 

1 

Arrêté  portant  nomination  Je  Si  Abd 
el  Kadt-r   ben   Melzi.  en   qu.ilité 
dadt-l  de  la  3'  circonscripiion  ju- 

1 
1 

1 

diciaire  df  la  province  d'AlKeir... 

107 

105 

150  ' 

2  avril. 

Arrêté  portant  suppression  du  caî- 

' 

dat  de  1  Edough,  et  réorganisation; 

' 

1 

des  cbeikliais  qui  le  composent. . . 

107 

93 

141  ; 

t       3 

1 

Arrêté  qui    nomme   M.    Marescbal 
(Edmond)  capitaine  de  la  l"  com- 
pagnie de  la  milice  deGuelma,  en 
qualité    de   lieutenant    comman- 
dant la  section  des  sapeurs-pom- 

; 

piers  de  ladite  commune 

107 

106 

150  1 

4 

Airêté  qui  ^\e  les  in*iemnités  des 
présidents.  vice-iTésidents,  mem- 
bres titulaires  etagenis  auxilii<ires 
des  commissions  et  sons  commis- 
sions ctiargées  de  l'exécution  du 

i 

4' 

Sf^iiatiis-cousulte 

107 

94 

143 

1 

Arrêté  portant  nominaiion  de  trois 

offîciersdans la  milice  deTloiDceii.    107 

1l7 

IbJ; 

5 

Ciicutaire  qui  prf5crii  de  ne  plus 
délivrer  de  billei^  nominaiifs  d'ad- 
mission pour  les  enfants  à  ta  ma- 

melle qui  entrent  avec  leurs  mères 

»c 
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10 


10 


12 


12 


si 

"Sa 


S5 

^1 


OU  nourrices  dans  les  hôpitaux 
militaires W 

Arrôté  qui  déclare  d'utilité  publique 
l'expropriation  de  parties  d'im- 
meubles reconnues  nécessaires 
pour  l'élargissement  de  la  rue 
Almansor,  à  Tlemcen 107 

Décret  qui  rattache  au  budget  de 
la  province  d'Alger  un  crédit  de 
30,000  fr.  prélevé  sur  le  fonds  com- 
mun provincial  de  1864 109 

Arrêté  portant  nomination  de  M 
Kuhn  (Georges)  en  qualité  de  ca 

'  pitaine  commandant  la  milice  de 
Saint-Charles  (arrondissement  de 
Philippeville) \  107 

Arrêté  qui  fixe  le  taux  des  primes 
d'exportation  du  coton  pour  la 
campagne  1864-1865 107 

Arrêté  qui  abrofire  l'arlicle  2  de 
l'arrêté  du  20  décembre  1863,  por- 
tant règlement  du  service  des  mé- 
decins de  colonisation 109 

Circulaire  relative  à  l'indemnité  sup- 
plémentaire à  allouer  aux  géo- 
mètres détachés  auprès  des  com- 
missions et  sous-commissions 113 

Décret  portant  promulgation  en  Al- 
gérie du  décret  du  23  janvier  1864, 
sur  l6ë  timbres  mobiles  destinés 
à  timbrer  les  vvarrants  et  effets  de 
commerce 118 

Arrêté  qui  déclare  d'utilité  publique 
l'expropriation  de  divers  immeu 
blés  dont  l'emplacement  est   né- 
cessaire   pour    l'agrandissement 
da  l'hôpital  civil  de  Gonstantine..    109 

Arrêté  qui  déclare  d'utilité  publique 
l'expropriation  de  cinq  boutiques 
dont  l'emplacement  e^t  nécessaire 
à  l'exécuiion  du  projet  de  restau- 
ration et  d'agrandissement  de  la 
aiedersa  de  Consiantine 109 

Arrêté  portant  nominaiion  de  Si  el 
Arbi  ben  Aïd  en  qualité  d'uukil 
près  lecadhi  de  la  9*  circonscrip- 
tion judiciaire  de  la  provinc«e  d'Al- 
ger     110 

Arrêté  portant  nominaiion  de  divers 
officiers  de  lamilice  deMa^scara.!  110 
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g« 

g» 

1 

arrêtés. 

•a 

,"=8 

1 

1864 

Décision  du  Minisire  des  Finances 

1)2  avril 

1 

qui  autorise  le  directeur  do  i  Ob- 
servatoire d*Alger  à  correspondre 
en  franchise,  sous  bandes,   avec 
les  directeurs  des  statistiques  mé- 

1 

téorologiques  de  rAlgéne 

m 

127 

191  ' 

!  14 

! 

Arrêté  portant  institution  d'adjoints 
civils  dans  les  places  de  Tizi-Ou 
zou,  Fort-Napoléon.  Dra-el-Mizan, 
Laghouat.  Boghar,  DjeJfa   et  Tc- 

niei-el-Hâad.... 

109 

121 

185 

KS 

Arrêté  portant  révocation  de  si  ei 
Arbi  ben  Mohammed,  cadhi  de  la 
73*  circonscription  judiciaire  de 

la  province  d'Alger 

110 

140 

206 

16 

Décret    prescrivant  d'entreprendre 
les  opérations  relatives  à  la  cons- 
titution de  la  i»ropriété  arabe  sur 

18 

le  territoire  de  48  tribus 

110 

132 

195 

Arrêté  portant  révocation  de   irois 

membres  de  la  justice  musulmane 

delà  prorince  de  Constantine 

110 

138 

205 

19 

Décision  du  Ministre  de  la  Guerre, 
portant  modification  du  taux  de 
remboursement  de  la  journée  d^^ 
présence  des  enfants  de  colons 
indigents  admis  avec  leurs   pa- 
rents dans  les  hôpitaux  militaires 

de  l'Algérie 

117 

262 

322 

19  et  21 

Décisions  portant    tixation    de    la 

composition  du  bureau  des  Cham- 

bres consultatives    d'agriculture 

des  provinces  d'Alger  etdeCons- 

tantine',  pour  la  session  de  1864. . 

110 

145 

207 

20 

Décret  qui  érige  er>  succursales  di- 
verses églises   des  déparlement- 
d'Alger,  d'Oran   et  de   Consian- 

22 

tine 

113 

204 

272  ■ 

Arrêté  portant  Uxation  du  tarif  Je> 

droits  d'abattage  à  l'abattoir  pu- 

blic de  la  commune  de  Mosiaga- 

22 

nem 

109 

122 

186 

Arrêté  portant  expropriation  défini- 

tive, pourcause  d'utilité  publique. 

1 

de  inverses  pnrcelles  de  terrain 

situées  hurle  territoire  de  lllillil. 

109 

123 

187 

22 

Arrêté   portant  nominailon  de  di- 
vers membres  de  la  justice  mu 
sulmane    dans    la    province    de 

! 

Constanline 

110 

141 

206' 
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i22  avril 


22 


24 


25 


25 

25 
27 

28 

29 
30 

30 
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Arrêté  portant  nomination  de  M. 
Charbonneaii  (Eugène)  en  qua- 
lité de  maître  rép^^iit^-ur  de  4* 
classe  au  C(»llége  impérial  arabe- 
français 

Arrêté  qui  nomme  MM.  Laussel , 
Alby  ei  Salvagpot,  pour  remplir 
les  fonctions  de  syndics  des  cour- 
tiers de  commerce  à  Constantîne, 
Phih'ppevilla  et  Rône ,  pendant 
l'année  1864 

Arrêté  portant  règlement  relatif  à 
TExposition  générale  de  Tagri- 
culture  et  de  diverses  industries 
agricoles  pour  Tannée  1864 

Arrêté  portant  fixation  de  l'indem- 
nité attribuée,  pour  déplacement, 
aux  officiers  chargés  des  vérifi- 
cations spéciales  de  rarmcmeni 
des  milices 

Arrêté  portant  nomination  de  di- 
vers membres  de  la  justice  mu- 
sulmane dans  la  province  de 
Constautine ;. 

Arrêté  portant  expropriation,  pour 
cause  d'utilité  publique,  de  di- 
vers immeubles  reconnus  néces- 
saires pour  l'ouverture  des  rues 
BenRedda  et  de  l'Antilope,  à  Bli- 
da 

Circulaire  sur  une  question  de  prin- 
cipe relative  à  la  délimitation  des 
tribus 

Arrêté  portant  institution  d'adjoints 
civils  dans  chacun  des  centres  de 
rOued-el- Hammam  et  de  Lourmel 

Arrêté  portant  institution  d'un  or- 
donnateur secondaire  du  Gouver- 
neur Général  pour  le  service  télé- 
graphique de  chaque  province 

Arrêté  portant  nomination  d'un  of- 
ficier de  la  milice  d'Orléansville 

Arrêté  qui  applique  à  tous  les  ports 
de  la  province  d'Oran  les  ef 
fets  de  l'arrêté  du  14  janvier 
1863  relatif  aux  droits  de  cour- 
tage maritime  et  de  traduction  à 
percevoir  

Arrêté  portant  institution  d'une  nou 
velle  concmissioD  dans  chacune 


"il" 
11 

fl 

1 

pàcb».I 

113 

200 

j 
271 

113 

202 

271 

108 

115 

154 

109 

124 

189 

110 

142 

206 

110 

146 

208 

113 

169 

255 

109 

125 

190 

113 

172 

263 

113 

180 

267 

113 

201 

271 
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1864 
30  avril 


30 


30 


2  mai 


TITRES 
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des  quinze  subdivisions  mililaires 
de  l'Algérie 

Arrêté  portant  institution  d'une 
nouvelle  sous-commission  dans 
neuf  districts  et  douze  cercles  ap- 
partenant aux  trois  provinces.... 

Arrôié  portant  fixation  des  tarifs  de 
conversion  en  argent  de  Timpôt 
Zekkat  pour  1864 

Arrêté  portant  création  et  nomina- 
tion à  un  emploi  de  pharmacien 
externe  pour  desservir  la  maison 
centrale  du  lazaret  et  la  prison 
civile  d'Alger 

Circulaire  désignant  les  tribus  res- 
tant confiées  aux  travaux  des  an- 
ciennes commissions  et  sous- 
commissions 

Arrêté  autorisant  la  permulition 
entre  MM,  Colomba,  directeur  de 
l'école  arabe -française  de  gar- 
çons a  Mostaganem^  et  Désirées, 
directeur  de  l'école  arabe-fran- 
çaise d  Alger 

Arrêté  portant  fixation  des  aligne- 
ments ei  des  nivellements  du  vil- 
lage de  Zamorah 

Arrêté  portant  nomination  de  M. 
Yung,  en  qualité  de  sous-lîeute- 
nant  rapporteur  près  le  Conseil 
de  discipline  de  la  milice  d'Or- 
léansville 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
officiers  de  la  milice  de  Ténës. .. 

Vrrêié  portant  nomination  de  M. 
Néron,  en  qualité  de  capitaine  de 
la  milice  de  Marengo 

Arrêté  portant  révocation  de  Si  Abd 
el  Kader  ben  Zian,  adel  du  me- 
djelës  de  Lagbouat 

Arrêté  portant  nomination  de  M.  De- 
louche  en  qualité  de  capitaine 
commandant  la  milice  de  la  Ras- 
sauta 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
membres  de  la  justice  musulmane 
de  la  province  de  Constantine... 

Arrêté  portant  nomination  de  M.  Du- 
zellier  en  qualité  de  &ous-Iieute- 
Dant  de  la  milice  de  Coléah 


K  3 


110 

110 
110 

114 
113 

113 
110 

113 
113 

113 

113 

113 
113 
113 


133 

134 
135 

207 
170 


136 

181 
182 

183 

173 

184 
174 
185 


197 

2X) 
203 

278 
258  I 

271 
204 

267 

267 

267 
264 


267 
264 
267 
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arrêtés. 

"5 

^1 

1864 

Circulaire  prescrivant  de  présenter 

10  mai 

simultanétnent  les  proposUionsdes 
commissions  relal  ves  à  la  délimi- 
tation des  tribus  et  à  la  répartition 

entre  les  douars 

113 

171 

260 

10 

Arrêté  portant  nomination  d'un  sous- 
lieulenant  de  la  milice  d'Orléatis- 

ville 

113 

186 

267 

10 

Arrêté  portant  nomination  d'un  sous- 
lieuienant  de  la  milice  d'Oued-el- 

1 

Aleug 

113 

187 

267 

,      11 

i 

Arrêté   portant   nomination   de  M. 
Leydier  en   qualité  de  capitaine 

commandant  hi  milicede  Cbéragas 

113 

188 

267  j 

11 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
officiers  de  la  milice  d'Ameur-el 

12 

Aïn 

113 

189 

268  ; 

Circulaire  portant  notification  d'une 

décision   impériale  qui  met  à    la 

' 

charge  des  tribus  une  partie  des 

dépenses  occasionnées  par  l'exé- 

cution du  sénalus-consulto 

120 

293 

341 

14 

Décret    partant    homologation    de^ 
plans  de  délimitation  des  zones 
de  servitudes  de  divers  postes  et 

places  de  guerre  en  Algérie 

117 

246 

309 

i      14 

Décret    portant    homologation   des 
plans  de  délimitation   des  zones 

de  servitudes  ^e  divers  postes  et 
places  de  guerre  en  Algérie 

117 

247 

311 

1    n 

1 
1 

Arrêté  portant  institution  d'un  corps 
de  milice  au  quartier  du  Bordj- 

1 

17 

Menaïel 

110 

137 

204 

-^  1 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 

officiers  de  la  milice  de  TArba... 

113 

190 

268  1 

17 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 

1 

officiers  de  la  milice  d'Aumale. . . 

113 

191 

268 

17 

Arrêté  portant  nomination  de  diver- 

officiers  de  la  milice  de  Keiizane. 

113 

192 

268  1 

18 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
membres    de  la  justice   musul- 
mane dans  les  provinces  d'Alger 

i 

18 

et  d'Oran 

113 

175 

265  J 

Décret  portant  nomination  de  M.  de 

Gontencin,  en  qualité  de  maire  de 

la  commune  de  Constantine 

114 

208 

278  1 

18 

Décret  conOrmatif  de  l'élection  de 
M.  Duproix  aux  fonctions  de  pas 
leur  de  la  paroisse  protestante  de 

- 

1 

Tlemcen 

14 

209 

278  1 
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arrôlÔB. 

«S 

' 

.    1864 

Arrêté  qui  désigne  M.  Bayard  pour 

19  mai 

remplir  un    emploi    d'ingénieur 
ordinaire  de   première  classe  à 

20 

Miliana 

113 

203 

272 

Arrêté  portant  révocation  de  Si  Sa- 

lah  ben  Mohamed,  bach-adel   de 

la  95'  circonscription  judiciaire 

de  la  province  de  Consiantine 

113 

176 

265  1 

20 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
membres   de   la    justice   musul- 
mane dans  les  provinces  d^Algei 

1 
1 

1      24 

^L  de  Constantine 

113 

177 

265 

1 

Arrêté   portant  nomination  de   M. 

Béer  à  l'emploi  de  lieutenant  se- 

1 

crétaire  près  le  jury   de   révision 

de  la  milice,   de  Mostagan»îm,  et 

désijînanl  M.    Nicolle,  capitaine. 

pour  remplir  les  fonctions  de  rap- 

porteur près  le  même  jury 

113 

193 

269  1 

i      24 

Arrêté    qui    élève    à   la   première 
classe  de  son  grade  M.  Galabrun, 
commissaire  de  police  à    Milia- 

25 

na 

114 

210 

278! 

Arrêté  portant  nomination  de  deux 

oBiciers  de  la  milice  de  Kouba,.. 

113 

194 

269 

25 

Arrêté  portant  nomination   de  deux 
officiers  de  la  milice  du  Bordj-Me- 

1 

' 

naiel 

113 

195 

269  i 

!      26 

Arrêtés  portant  nomination  te   di- 
vers officiers  de  la  milice  de  Mos- 

1 

laganem  et  d'Aïn-Tedelès 

113 

196 

269  \ 

27 

Arrêtés  portant  nomination  de  di- 
vers officiers  de  la  milice  de  Bli- 

( 

da  et  de  Vesoul-Bénian 

113 

197 

270  1 

Arrêté  portant  révocation  et  suspen- 
sion de    membres  de   la  justice 
musulmane  de  la  province  d'Al- 

1 

ger  

113 

178 

266 

1     28 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
membres  de  la  justice  musulmane 

1 

dans  la  province  de  Gonstantine. 

113 

179 

266 

28 

Arrêté  qui  attribue  la  prime  de  2^ 
classe,  pour  la    connaissance  de 
la  langue  arabe,  à  MM.    Alisse  et 

• 
i 

28 

Seris 

114 

211 

278, 

Décret  portant    nomination    de  M. 

Uuck  en  qualité  de  président  de 

la  société  de  secours   mutuels  de 

1 

1 

Teniet-el-Hâad 

114 

212 

278  1 

l"juin 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
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1864 
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2 

4 


7 
7 
8 


10 

10 

11 
11 
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officiers  de  la  milice  de  St-Denis  du 
Sigf.  de  Fleurus  et  d'Aïn-Tëdelès. . 

Décret  portant  règlement  du  droit 
de  pêche  pour  les  bateaux  corail- 
leurs  étrangers  et  pour  les  bateaux 
français  et  algériens 

Décret  qui  approuve  la  liquidation 
de  diverses  pensions  civiles 

Arrêté  poriAut  nomination  de  divers 
officiers  de  la  milice  de  Cherchell. 

Ordre  dcî^ervice désignant  M.  Serpb, 
secrétaire  général,  pour  suppléer 
M.  le  Conseiller  d'Etat  Directeur 
général  pendant  son  absence 

Circulaire  à  loccasion  de  l'Intérim 
du  Gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie  

Arrêté  relatif  à  la  rix;«lion  de  l'ef- 
fectif de  la  milice  dt?  U»»lizane. . . 

Arrêté  portant  nominaiion  de  divers 
officiers  de  la  milice  de  lielizane 

Arrêté  portant'  suspension,  pendant 
trois  mois,  de  Si  Ahmed  ben  Ché- 
rif,  cadhi  de  la  20*  circonscription 
judiciaire  de  la  province  d'Alger, 
cercle  d'Aumale 

Arrêté  portant  fixation  du  nombre  de 
Commerçants  notables  appelés  à 
concourir  à  l'ilection  des  mem- 
bres du  tribunal  de  comm.erce  de 
Constaniine 

Extrait  de  la  loi  des  finances  du  8 
•juin  1864,  portant  fixation  du  bud- 
get général  d^s  depensHS  et  des 
recettes  de  l'exercice  1865 

Extrait  de  la  loi  des  finances  du  8 
juin  1864,  portant  fixation  du  bud- 
get extraordinaire  de  l'exercice 
1865 

Arrêté  compo>anl  le  jury  de  l  expo- 
sition générale  agricole  d'Oran. 
en  1864 

Arrêté  portant  nominaiion  de  divers 
officiers  ,ie  la  milice  de  Nemours 
et  de  Tlemcen 

!  Arrêté  portant  nomination  de  divers 

I     officiers  de  la  milice  d'Alger. .. 

!  Arrêté  portant  nomination  de  divers 

I     membres  de  la  justice  musulmane 

;    dans  la  province  de  Gonstantine 


sa  "S 

1 

•9 

113 

198 

117 

248 

120 

312 

113 

199 

112 

112 
114 
114 

114 

116 

127 

127 

114 

114 
115 

114 


166 

167 
215 
216 


213 

242 

386 

388 

205 

217 
222 

214 


270 

312 
352 
371 

250 

250 
279 

280 

279 

301 
436 
440 

274  ; 

280  ! 
293 

279 
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1864 
11  juin 


13 


15 


15 
15 


15 


15 


16 


17 


17 


18 


18 


21 


22 
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irrôté  portant  nominatiun  d'un  mem- 
bre de  la  justice  musulmane  a 
Laghouat 

Arrêté  portant  création  de  corps  de 
milice  dans  diverses  communes  et 
localités  du  département  d'Aller. 

Rapport  à  l'Empereur  au  sujet  de  la 
constitution  de  la  propriété  dans 
la  tribu  des  Hassen  ben  Ali 

Décret  portant  délimitation  de  la 
tribu  des  Hassen-ben-Ali 

Décret  portant  répartition  du  terri- 
toire de  la  tribu  des  Hassen  ben 
AU 

Arrêté  portant  nomination  de  deux 
officiers  de  la  milice  à  Lodi,  com- 
mune de  Médéa 

Arrêté  portant  nomination  de  M.  Pi- 
gny  en  qualité  de  sous-lieutenant 
de  la  milice  de  Dra-eNMizan,  sub- 
division de  Dellys 

Circulaire  prescrivant  de  toujours 
joindre  aux  pièces  relatives  à  la 
délimitation  des  territoires  des  tri 
bus  le  procès-verbal  constatant  la 
publication  du  décret  qui  aura  dé- 
signé chaque  tribu  à  1  application 
du  sénatus-consulte 

Arrêté  portant  nomination  de  diverb 
officiers  de  la  milice,  à  l'Aima  et 
à  la  Réghaïa 

Arrêté  ponant  autorisation  à  M.  Pé- 
nabert  de  faire  des  recherches  de 
mines  de  cuivre  et  de  plomb  ar- 
gentifère à  Sidi'Araman,  territoire 
des  Beni-Bou-Saïd ,  cercle  de 
Lalla-Maghnia 

Arrêté  portant  création  d'un  corps 
de  milice  dans  la  commune  de 
Chebly,  arrondissement  de  Blidah. 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
officiers  de  la  milice  de  Ti/i-Ou- 
zou.  subdivision  de  Deliys 

Arrêté  portant  nomination  de  M. 
Jean,  en  qualité  de  sous-iieutenani 
de  la  milice  de  la  section  de 
Bourkika,  commune  de  Marengo. 

Arrêté  portant  nomination  de  M. 
Ëyriès,  en  qualité  de  sous-lieute- 
nant rapporteur  près  le  jury  de 
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114 


115 
115 


115 


116 


116 


120 


116 


116 


116 


116 


116 
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239 

206 

278 
219 

220 

227 

228 


A6B8. 

301 
276 

282  : 

286  ! 

I 

287 
297 

297 


294 
229 

243 
226 
230 

231 


342 

298 

302 
297 
298 

298 
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1864 
:23  juin 

S3 

23 

24 

24 
24 

27 

28 

I      28 
i"juill 
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85 

«3 


révision  delà  milice  de  Nemours 
arrondissement  de  TIemcen 

Arrêté  ponant  création  d'une  sec- 
tion de  milice  à  Enchir-Saîd,  com- 
mune de  Guelma —  

Arrêté  portant  nomination  de  deux 
officiers  de  la  milice  d'Ënchir- 
Saïd 

Arrêté  portant  nomination  de  deux 
•fficiers  de  la  milice  de  Dellys 
pour  les  sections  communales  de 
Rebeval,  Ben-N'choud  et  T'nin.. 

Arrêté  portant  expropriation,  pour 
cause  d'uiilité  publique,  de  deux 
maisons  nécessaires  à  l'acbève- 
ment  de  la  rue  Napoléon,  à  Alger. 

Arrêté  ponant  nomination  de  divers 
officiers  de  la  milice  dans  la  com- 
mune de  Bougie 

Arrêté  qui  admet  M.  Chiareilù  cour- 
tier maritime  en  marchandises  à 
Philippeville,  à  se/vir  d'interprète 
pour  la  langue  espagnole  dans 
celle  ré^i}ence • 

Décret  portant  création  d'une  plac^ 
de  pasteur  de  la  confession  d'Augs- 
bourg  à  Gonstantine 

Arrête  portant  nomination  de  divers 
officiers  de  la  milice  do  la  com- 
mune de  Saint-Cluud,  arrondis- 
sement d'Oran 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
officiers  delà  milice  de  Guelma.. 

arrêté  ponant  nomination  d  un 
membre  do  la  justice  musulmane 
dans  la  70*  circonsciipiion  judi- 
ciaire de  la  province  d'Oran 

Déi:ision  impériale  portant  consé- 
cration du  principe  de  l'applica- 
tion de  la  contribution  foncière 
en  Algérie , 

Déi^et  ponant  nomination    de   M. 

-  Hôult'z,  chef  d'escailron  dn  g^n 

darmerie  en  retraite,    en  qualUe 

de  chef  de  bata*llon  commandant 

la  milice  de  Pbiiippeville 

Arrêté  portant  nomination  de  div<3rs 
officiers  commandant  la  miUce 
dans  les  communes  de  Gbér^gas 
et  de  Chébii 
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1864    Arrêté  portant  nomination  de  diver 
2  juiil.      officiers  de  la  milice  à  Sétif 
2     Décret  portant  nominalion  de   If 
Génisset  en   qualité  d'adjoint  au 
maire  de  la  commune  de  Med<^a.. 

Arrêté  portant  nomination  de  diver> 
membres  de  la  justice  musulmane 
dans  la  province  d'Alger 

Arrêté  imposant  une  amende  de 
7,658  fr.  40  c.  à  diverses  tribus  du 
département  de  Gonstantine,  à 
Toccasion  de  l'attentat  commi.^ 
sur  le  colon  G»mba 

Arrêté  ponant  nomination  de  deux 
membres  de  la  justice  musulmane 
dans  la  division  de  Gonstaniinr 
(région  en  dehors  du  ThII) 

Circulaire  relative  aux  mesure-^ 
adoptées  en   vue  de  faciliter  la 

,  présentation  des  revendications 
et  des  oppositions 

Rapport  à  l'Empereur  et  décret 
concernant  des  modiûcations  ap- 
portées dans  le  régime  adminis- 
tratif de  l'Algérie.. 

»     —  Rapport 

>     —  Décret 

9  Circulaire  prescriv  <nt  que  les  agents 
du  Domaine  attachés  aux  sous- 
commissions  pourront  être  rele- 
vés des  fonctions  de  secrétaire 
qu'ils  ont  été  appelés  à  remplir. . 

Arrêté  portant  nomination  de  M. 
Daube  en  qualité  de  sous-lieiite- 
nant  de  la  milice  de  Médéa,  pour 
la  section  de  Lodi 

13  Arrêté  indiquant  le  mode  de  désigna- 
tion de^  délégués  du  Conseil  gé- 
néral de  Constantine  pour  la  sps 
sion  du  Goii>eil  supérieur  en  1864 

14  Arrêté  portant  nomination  de  deux 
officiers  de  la  milice  de  la  com- 
mune de  Sidi-Mou:»sa 

16  Arrêté  poriar«t  expropriation,  pour 
cau>e  d  utilité  publique,  de  trois 
immeubles  néressarres  pour  faci- 
liter Tisoleff/ent  du  quartier  mili- 
taire  du  Bey.lick,  à  Tiemcen 

15  Arrêté  autorisa.nt  M.    Chevalier  de 
I    la  Peiite-Riviière  à  exécuter  des 
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29 


rech*»rches  'le  mines  de  pfomb  ar- 
gentifère, cuivre  et  plomb,  à  Ta- 
zout,  département  d'Oran 

Décret  portant  classement  de  5  rou- 
tes, en  Algérie,  comme  routes  im- 
périales. .  ..^ 

Décret  qui  met  à  la  charge  du  Mi- 
nistre dps  Finances  les  dép^^nses 
é*^  construc  ion  et  d'entretien  des 
Douanes  en  Algérie,  et  porte  aug- 
mentation du  pr<^lèvement  du 
Trésor  et  él  'vatiori  du  droit  d'oc- 
troi municipal  sur  les  eaùx-de- 
vie  et  liqueurs 

Décret  ponant  promulgation  du  dé- 
cret du  18  juin  1864,  sur  la  durée 
des  pouvoirs  conférés  aux  prési- 
dents des  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels  

Circulaire  relative  aux  mesures  à 
prendre  pour  prévenir  les  incen 
dies  dans  les  f(»rôts 

Arrêté  portant  nomination  de  2  oifi 
ciers  de  la  milice  de  la  commune 
de  MAseara 

Arrêté  qui  fixe  à  70  le  nombre  des 
commerçants  notables  appt'lés  à 
concourir  à   l'élection  des  mem- 
bres sortants  du  tribunal  de  com 
merce  d'AIsrer 

Décret  relatif  è  la  vente  des  ani 
maux  et  des  objets  périssables  mis 
en  fourrière  ou  sous  le  séquestre 
dans  les  localités  où  il  ne  réside 
pas  un  agent  du  Domaine 

Arrêté  qui  soumet  au  régime  fores- 
tier, sous  le  nom  de  Bois  de  Saint- 
Jules,  deux  massifs  boisés  du  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Douera. 
Arrêté  portant  nomination  d'un 
membre  de  la  justice  musulmane 

dans  la  province  d'Alger 

Arrêté  qui  proroge,  pour  deux  an 
nées,  l'autorisation  précédemment 
accordée  aux  sieurs  Blanc  (Jean) 
et  consorts,  d'exécuter  des  re- 
cherches de  combustible  minéral 
sur  le  versant  nord  de  la  mon- 
tagne des  Lions,  près  d'Oran 

Arrêté  portant  organisation  et  norni- 


il 


117 
124 


119 

119 
117 
117 

118 

125 

118 
118 


.S 
SI 

•"S 

S" 


261 
34b 


277 

278 
253 
258 

267 


322 

413 


118 


268 
276 


332 

333 
319 
321 


420 

329 
330 


Digitized  by 


Google 


—    XXIV   — 


DATES 
des  lois, 
décrets 

et 
arrêtés. 


1864 
29iUitI. 


30 


30 


30 


;l*'aoiil. 


TITRES 
DIS  LOISp  D^CBBTS  ET  ARRferfo. 


nation  d'officiers  de  la  milice  de 
Djelfa,  dép.irtemenl  d'Âlg-r 

Décision  du  Gouverneur  Génr^ral, 
qui  autorise  le  bieur  de  la  Bois- 
sière,  courtier  mariiime  et  en 
marchand  ses,  à  Oran,  à  cumuler 
les  fonctions  de  coiirti«^r  d'assu- 
rance dans  cette  résidence 

4rrété  ponant  nomination  de  deux 
offici(|rs  de  la  milice  de  la  C(im- 
mune  de  Rivoli ,  dépnrtemeni 
d'Oran 

arrêté  porîant    nominaii  m   de  M 
Valdairon   *^n  qu«lilt3  d'officier  de 
la  milice  de  Soukahras,  départe- 
ment de  Coisiantine 

Arrêté  qui  nomme  k  la  3'  classe  de 
son  grade  M.  Dubois-Personne, 
commissaire  Je  police  du  4*  ar- 
rondissement de  la  commun>' 
d'4Iger 

Arrêté  porrant  nomination  de  M. 
Podesia  en  qualité  d'interprète 
traducteur  pour  la  langue  an- 
glaise  

Arrêté  portant  nomination  de  M. 
Castanet  en  qualité  de  conduc- 
teur auxiliaire  des  Pontset-Ghaus- 
sées  dans  te  déparlement  do  Cons- 
lamine 

Arrêté    portant  nomination   de  M 
Leb^iliy  en  qualité  de  dire^^lHur 
de  TEcûle  arabe-française  d'Ain- 
Beïda ." 

Arrêté  portant  révocation  d'un  mem- 
bre de  la  justice  musulmane  de  b 
province  d'Aller 

Arrêté  portant  nominatio»  d  un  uiein 
bre  de  la  jusiice  mMSultnane  de  U 
province  de  Constaniine  

Circulaire  presrrivant  que  les  pro- 
jets de  décrets  à  présenter  à  la  si- 
gnature de  l'Empereur  doivent 
toujours  être  joints  aux  pièces  dt* 
rinsiructiOd  d'une  affaire  qui  doit 
être  conclue  par  cette  vole 

Arrêté  qui  proroge  d'une  année  l'au 
torisâtion,  précédemment  accor- 
der a  M.  Bonnaud,  d'exécuter  d^s 
recherches  de  mines  do  fer,  cui- 
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10 


■      12 


vr6  et  plomb,  sur  le  territoire 
des  Gouraïas ,  cercle  de  Cher- 
chell 

Arrêté  portant  ûxaiion  des  droits  de 
courtage  sur  les  bateaux  corail 
leurs 

Arrêté  portant  distraction  du  servire 
forestier,  et  remise  à  celui  de  la 
coUinisation ,  d'une  parcelle  dé- 
pendant d'une  terre  domaniale  de 
Buu-Rartout 

Arrêté  portant  autorisation  de  pas 
«âge  gratuit,  à  bord  des  bâtiments 
de  TEtat,  accordée  aux  fonction- 
naires et  agents  des  chemins  de 
fer  algériens 

Arrêté  qui  inflige  une  amende  de 
460  fr.  aux  habitants  des  do  jars 
(établis  sur  le  territoire  du  Chabet- 
Toutaoua  de  rOued-Zerlati,  arron- 
dissement de  Constaniine 

Décision  du  Gouverneur  Général  qui 
fixe  les  époques  des  courses  dans 
los  trois  provinces 

Arrêté  portant  modification  du  chif- 
fre de  la  population  des  commu- 
nes de  Koléa  et  de  Mouzaïaville., 

Arrêté  portant  nomin;aion  de  divers 
officiers  de  la  milice  de  Kroubs, 
arrondissement  de  Gonstantlne.. . 

Décret  portant  nomination  du  géné- 
ral de  diviMon  Desvaux  en  qualité 
de  Sous-Gouverneur 

Décret  portant  nomination  du  géné- 
ral de  division  Périgot  aux  fonc- 
tions de  général  commandant  la 
province  de  Constaniine 

Décrt't  portant  que  Texploilation  des 
forêts  de  cbênes-iiége,  en  Algérie, 
sera  désormais  affermée  par  voie 
d'adjudication  publique 

Décret  qui  approuve  la  liquidation 
de  la  pension  civile  accordée  à 
M.  Rolland  de  Bussy.  ex-conseiller 
drt  préfeciure  à  Alger 

Arrêté  portant  nomination  de  M.  Del- 
sol,  en  qualité  de  courtier  maritime 
et  en  marchandises,  à  la  résidence 
d'Alger 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
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membres  de  la  justice  musulmane 
dans  la  province  de  Gonsian- 
Une 

arrêté  portant  nomination  de  divers 
officiers  de  la  milice  de  Misser* 
glîin ,  arrondissement  dOran.... 

Décret  portant  qu'à  l'avenir  les  pro- 
jets de  périmètre  de  colonisation 
ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  éié  arrêtés  par  l'Empereur.. 

Arrôié  portant  nomination  dun 
membre  de  la  justice  musulmane 
de  la  province  d'Alger 

Àrrôié  piirtant  nomination  d-^  divers 
officiers  de  la  milice  de  Douera.. 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
officiers  do  la  milice  de  Guelma. 

Décret  qui  promulgue  en  Algérie  le 
décret  du  15  février  1862,  relatif 
aux  règles  à  suivre  pour  l'accep- 
tation des  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises 

Décret  du  15  février  1862  (annexe).. 

Arrêté  ponant  révocation  d'un  mem- 
bre de  la  justice  musulmane  de  la 
province  d'Alger 

Arrêté  ponant  numination  de  divers 
membres  delà  justice  musulmane 
de  la  province  d'Alger 

Arrêté  portant  expropriation,  pour 
cause  d'utilité  publique,  d  un  im- 
meuble reconnu  nécessaire  pour 
permettre  le  débouché  de  la  rue 
Charles-Quint  sur  la  place  Klé- 
ber,  à  Oran 

Arrêtés  qui  soumettent  au  régime 
forestier  le  massif  de  Doumiah, 
près  de  Roléah,  et  trois  parcelles 
de  tf'rrain  dépendant  du  teiriioire 
des  Ouled-KoRséir,  près  d'Orléans- 
ville 

Arrêté  portant  nomination  de  M. 
Uzereau,  capitaine  commandant 
la  milice  de  Chebli,  arrondisse- 
ment de  Blidab 

Arrêté  portant  nomination  de  M. 
Boodet  en  qualité  de  sous-lieole- 
nant  de  la  section  de  cavalerie  de 
la  milice  d'Orléansville 

Arrêté  portant  révocation  d'un  mem* 
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bre  de  la  justice  musulmane  de 
la  province  de  Consianiine 

Arrôlé  portant  nominaiion  de  divers 
membres  de  la  justice  musulmane 
de  la  province  de  Constantine.. .  : 

Arrêté  portant  autorisation  à  M.  Da- 
vid-Sanzia  d'exécuter  des  recher 
cbes  de  mines  de  fer  dans  la  forôt 
de  Dordara,  arrondissement  de 
Bône,  et  à  disposer  des  minerais 
provenant  de  ses  travaui  de  re 
connaissance 

Arrêté  portant  remaniemeni  d^  qu»  I 
ques  tribus  dans  la  subdivisioi 
de  Mascara 

Arrêté  portant  créntion  d'un  corp 
de  milice  pour  la  commune  à* 
Perréjjaux  »  i  la  plaine  de  I  Habr* 
(rive  gaucbe) 

Arrêté  ponant  nomination  de  divers- 
officiers  de  la  milice  d^  Perrégnux 
et  de  la  plaine  de  THabra  (riv« 
gauche) 

Arrêté  portant  nominMion  de  deux 
membres  de  la  justice  musulmane 
de  la  previnc.e  de  Constantine. . . 

Arrêté  portant  promulgation  en  Al- 
gérie d  un  arrêté  du  Uinlstrt  de 
TAgriculture,  du  Commerce  et  de 
Travaux  publics,  qui  a  fixé  le  t« 
rif  applicable  au  magasinajfe  de.*- 
colis  enregistrés,  non  réclamé» 
dans  les  gares  de  chemins  de  fer, 
et  qui  doivent,  après  six  mois,  être 
remis  au  Domaine 

Arrêté  qui  délègue  provisoiremeni 
les  fonctions  de  Directeur  général 
des  Services  civils  à  M.  Tou>taiii 
du  Manoir,  conseiller  rapporteur 
au  Con.^-eil  du  Gcuvernem^ni 

Arrêté  ponant  auiorisation  à  M.  Gau- 

?:ain  de  S<«ini-Vigor,  gérant  de^ 
orges  etfumleries  d»  Moniatair», 
à  execuier  des  reeherrhes  de  mi 
n*^s  de  fera  Marouania.  arrondis- 
sement dn  Bône  et  à  disposer  des 
minerais  provenant  de  ses  travaux 

de  reconnaissance 

Arrêté  qui  charge  M.  Walvein,  doyen 
des  conseillers  de  préfecture  d'Al- 
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ger.  d'exercer  les  fonctions  de 
préfet  pendant  Tabsence  de  M. 
Ilercier-Lacombe,  qui  renire  en 
France  en  vertu  d'un  congé 

Arrêté  portant  suspension  d'un 
membre  de  la  justice  musulmane 
de  la  province  d'Alger 

Décision  du  Gouverneur  G<^néral 
qui  nomme  H.  Surieau  vérifica- 
teur adjoint  du  Service  des  Poids 
et  mesures  i  Constantine 

Dé<;ret  qui  nomme  M.  le  Maréchal 
liac-Mabon,  duc  de  Magenta,  Gou- 
verneur Général  de  rAlgérie 

Décret  qui  nomme  11.  le  Général  de 
division  de  Manimprey  sénateur. 

Décret  qui  nomme  à  diverses  foiîc- 
tions  de  TAdaiinistration  centrale 
et. provinciale  de  l'Algérie... .... 

Décret  qui  crée  un  troisième  emploi 
de  conseiller  rapporteur  au  Con- 
seil de  Gouvernement  de  l'Algérie 
et  nomme  M  Majorel,  ancien  pré- 
fet, conseiller  rapporteur  hors 
classe 

Décret  qui  fixe  l'époque  de  Touver- 
ture  et  la  durée  des  sessions  du 
Conseil  supérieur  et  des  ConselI> 
généraux  de  l'Algérie  en  1864... 

Décret  portant  nomination  des  mem- 
bres des  Conseils  généraux  de 
l'Algérie,  renouvelés  à  partir  de  la 
session  de  1864 

Décret  portant  composition  des  bu- 
reaux des  Conseils  généraux  pour 
la  même  session 

Décisions  impéri:iles  portant  fixa- 
tion des  trailemenls  da  Gouvt  r- 
neur  Général  et  des  hauts  fune.- 
tionnaires  administratifs  de  l'Al- 
gérie  

Arrêté  qui  soumet  au  régime  fores- 
tier,  sous  le  nom  de  bois  du  Zac- 
car-Gherbi ,  les  versanis  sud  du 
Zaccar,  à  Hlliana ' 

Arrêté  qui  distrait  du  sol  forestier, 
pour  être  remise  au  service  de  la 
colonisation,  une  parcelle  faisant 
partie  du  massif  de  Royiis.  (Plan 
annexé  audit  arrêté.) 
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9 
14 
14 
16 
16 


17 

17 

19 
19 

33 


33 
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Arrêté  portant  révocation  de  deux 
membres  de  la  justice  musulma- 
ne de  la  province  de  Gonstantine 

Arrêté  portant  révocation  d*un  mem- 
bre de  la  Justice  musulmane  de  la 
province  d'Alger 

Arrêté  ponant  nomination  d'un 
membre  de  la  Justice  musulmane 
à  Dellys 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
officiers  de  la  milice  de  la  pro- 
vince de  Gonstantine 

Arrêté  portant  nomination  d'un 
membre  de  la  justice  musulmane 
de  la  province  de  Gonstantine... 

Arrêté  qui  autorise  MM  Poibier, 
Mouchez  etAngliviel  à  exécuter 
des  recherches  de  mines  de  plomb 
dans  les  terrains  appartenant  à 
TEtat,  sis  à  la  Bouzaréa,  et  à  dis- 
poser des  minerais  provenant  de 
leurs  travaux  de  recherches 

Arrêté  qui  institue  le  Secrétaire  gé- 
néral du  Gouvernement,  ordonna- 
teur secondaire  pour  les  dépenses 
dont  le  mandatement  incombait  i 
Tancien  Directeur  général  des 
Services  civils 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  de  33,344 
fr.  au  budget  de  la  province  de 
Gonstantine  ,  pour  construction 
d'une  conduite  d'eau  au  village 
du  Kroubs 

Proclamation  du  Gouverneur  Géné- 
ral aux  habitants  de  TAlgérie..., 

Arrêté  ponant  organisation  et  nomi 
naiion  d'officiers  de  la  milice  de 
Bou-Tlélis  (arrondissement  d'O 
ran) 

Arrêté  portant  création  i  Mila»  dé- 
partement de  Gonstantine,  d'une 
mahakma  de  cadhi.  qui  prendra 
le  titre  de  3*  circonscription  bis. . 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
membres  de  la  justice  musulmane 
dans  le  département  de  Gonstan- 
tine  

Arrêté  portant  nomination  de  deux 
officiers  de  la  milice  de  Batna. . . 

Anété  portant  nomination  de  deux 
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27 
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29 

30 
30 
30 
30 
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3 
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TITRES 
DIS  LOIS,  DicRftts  Et  àiAtrii. 


membres  de  la  justice  musulmane 
de  la  province  de  Consiantine... 

Arrêté  portant  règlement  définitif  du 
compte  administratif  de  la  com- 
mune de  Conslanilnn,  pour  Texer- 
cice  1863,  et  fixant  le  budget  sup- 
plémentaire pour  rexercicft  1864. 

Arrêté  portant  nomination  du  sieur 
Ahmed  ben  Mohammed  ben  el 
Kobtan  eh  qualité  de  maître  adjoint 
à  l'école  arabe-française  de  gar- 
çons, à  AlgT 

Arrêté  portant  nomination  du  sieur 
Lasry  en  qualité  d'interprète  «ra- 
ducteur  |)uur  la  langue  anglaise  a 
Mostaganem 

Arrêté  poitant  nomination  d'un 
membre  de  la  justice  musulmane 
de  la  province  dn  Gonstantine 

Arrêté  portant  nomination  de  deux 
mémbreà  de  la  justice  musulmane 
dr*  la  province  d'Oran . .  : 

Arrêté  portant  révdcation  et  nomi 
nation  d'un  membre  de  la  justice 
musulmane  de  la  province  d'O 
ran 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
membres  de  la  justice  musulmane 
de  la  provihtce  «le  Consiantine.. 

Arrêté  portant  nomination  d'un  ofll 
cièrde  la  milice  de  Duvivier  (ar- 
rondisseiment  de  Guelma) 

Arrêté  portant  nomination  d'un  offi- 
cier de  la  milice  d'Aboukir  (dé- 
partement d  Orari) 

Arri^té  portant  révocation  d'un  mem 
bre  de  la  justice  musulmane  de  la 
province  d'Atger 

Décrets  confirmatifs  de  la  nomina 
tion.  aux  fonctions  de  pasteur  pro- 
testant, de  MM.  Spindler,  à  Cens 
tatine.  et  Bûiien.  à  Blida 

Arrêté  portant  nomination  d'un 
membre  dt»  la  ju*«tice  musulmane 
de  la  province  dOran 

Arrêté  portant  règlement  définitir 
du  compte  administratif  de  la 
commune  de  Bône  pour  l'exercice 
1863,  et  fixation  du  budget  sup- 
ptémentaire  pour  Texercsice  18tt4 
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10 
11 
13 

16 
15 
15 
21 


TITRES 

DKS  LOIS,  dAcBBTS  BT  A]IR|t<8. 


Arrôté  porlant  nomination  d'un 
membre  de  la  justice  musulmane 
du  département  d'Alger 

Arrêté  portant  désignation  des  mem- 
bres composant  la  Cbambre  syn- 
dicale d«>s  courtiers  d'Alger  pour 
Tannée  1864-1865 

Arrêté  portant  nominaiion  d*un 
membre  de  la  justice  musulmane 
de  la  province  de  Constan- 
llne 

Décision  du  Ministre  des  Finances 
qui  fluioîise  16  bureaux  de  postes 
de  TAIgérie  à  émettre  et  à  payer 
des  mandats  d'articles  d'argent.. 

Arrêté  portant  rectification  de  l'ar- 
rêté du  6  mars  1863,  relatif  à  une 
expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique '.. 

Arrêté  portant  nomination  de  deux 
membres  de  la  justice  musul* 
maue  de  la  province  de  Constan- 
tine 

Décision  du  Gouverneur  Général, 
qui  nomme  M.  Lebiez  (Jules)  in- 
génieur ordinaire  des  Ponts-et- 
Chaussées,  dans  le  département 
d'Alger...: 

Arrôté  portant  suppression  de  la 
corporation  des  Berranis,  à  Or* 
léansvjlle 

Arrêté  portant  nomination  de  deux 
oŒiciers  de  la  milice  ,  à  Mas- 
cara   

Décret  portant  organisation  des  bu* 
reaux  du  Secrétariat  général  du 
Gouvernement 

Arrêté  poriantrèglement  définitif  du 
compte  administratif  de  la  com- 
mune d'Alger  pour  l'exercice  1863, 
et  fixation  du  budget  supplémen- 
taire de  l'exercice  i864 

Arrêté  qui  autorise  la  pêcbe  dite  au 
bœuf  sur  le  littoral  algérien , 

Arrêté  portant  nomination  d'un  offi- 
cier de  la  milice  de  Médéa. 

Décision  du  Gouverneur  Général  qui 
autorise  le  sieur  Gàrbe,  courtier 
maritime  et  en  marchandises,  à 

i    B^BB,  à  cumuler  les  fonctions  d^ 


11 


125 


125 


125 


125 


125 


125 
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367 


370 


368 


377 


361 


125 

371 

425 

123 

372 
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373 

435 

126 
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3 


11 


U 


12 


19 


1864  courtier  d'assurances  dans  la  mê- 
me résidence 12$ 

31  oct.  Arrêté  qui  modifie  les  conditions  de 
publication  du  Mqniteur  de  l'Al- 
gérie     126 

2  nov.  Arrêté    déclarant    d'utilité    publi- 

Sua  l'expropriation  de  deux  ban- 
es  de  terrain  situées  à  la  Mai- 
son-Carrée, de  chaque  côté  du 
chemin  de  fer  d'Alger  à  Blida. . .    128 
Arrêté  qui  prononce  Texpropriation, 

Sour  cause  d'utilité  publique,  de 
ivers  immeubles  nécessaires  à 
l'ouverture  des  rues  de  France  et 
Sauzai,  à  Constantine 130 

Arrêté  relatif  à  la  rédaction  des  ac 
tes  des  cadhis 126 

Arrêté  portant  révocation  de  deux 
membres  de  la  justice  musul 
marie 126 

Arrêté  portant  révocation  de  diver» 
membres  de  la  Justice  musulmane    126 

Circulaire  relative  au  droit  de  cor 
respondance  en  franchise,  par  le 
télégraphe 128 

Seconde  circulaire  sur  le  même  su- 
i«h 128 

Arrêté  portant  nomination  de  trois 
chefs  de  bureau  au  Secrétariat 
général  du  Gouvernement 126 

Arrêté  portant  nomination  de  trois 
sous-chefs  de  bureau  au  Secréta- 
riat général  du  Gouvernement.. .    126 

Arrêté  portant  expropriation,  pour 
Ciuse  d'utilité  publique,  de  qua- 
tre parcelles  de  terrain,  à  Boui- 
nan,  nécessaires  pour  la  constitu- 
tion définitive  du  village 128 

Arrêté  portant  nomination  de  trois 
membres  de  la  justice  musulmane 
de  la  province  de  Constantine. ...    128 

Arrêté  portant  nomination  d'un 
membre  de  la  justice  musulmane 
de  la  province  de  Consuntine. ...    128 

Arrêté  portant  modification  des  ar- 
ticles 47  et  68  de  l'arrêté  du  20 
novembre  1850 127 

Arrêté  portant  fixation  nouvelle  dû 
tnltament  des  élèves  fféomètres 
•nAlgérie us  |  aos 
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379 

394 

446 
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395 
396 
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384 
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415 
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1864 
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12 

12 

15 

16 

18 

20 
20 

20 

20 
20 

22 
26 

26 

27 


TITRES 

DB8  LOIS,  DiCRBTS  ET  JlHIlftTis. 


4rrété  qui  ajoute  un  article  à  la  no- 
menclature des  droits  de  courtage 
maritime  pour  le  port  d'Alger 

Arrêté  portant  nomination  du  divers 
ofiiciers  de  la  milice  de  Bône 

Arrêté  ponant  nomination  de  divers 
officiers  de  la  milice  de  Djidjelli. 

Décret  portant  répariition,  par  cha- 
pitres,  des  crédits  ouverts  au  bud- 
get général  de  IWIgérie  pour  1865. 

Arrêté  portant  révocation  d'un  mem- 
bre de  la  justice  musulmane  de  la 
province  d'Alger 

Arrêté  porlarit  expropriation,  pour 
cause  d'utilité  publique,  de  plu- 
sieurs terrains  nécessaires  au  cbe- 
min  de  fer  de  Philippeville  y 
Consiantinc ; . 

Décret  relatif  à  un  virement  de  cré- 
dit de  61,000  fr.  au  budget  extra- 
ordinaire du  Gouvernement  géné- 
ral de  TAlgorie,  pour  l'ex^rc.  1864. 

Décret  qui  approuve  le  cbangemeni 
d'affectaiion,  voté  par  le  Con>eil 
général  de  Constantine,  d'un  cré- 
dit de  50.000  fr.  inscrit  au  budget 
provincial  de  l'exercice  1864 

Décret  portant  nomination  de  troi^ 
conseillers  de  préfecture  dans  les 
départements  d'Alger  et  d'Oran.. . 

Décret  approbatif  de  diverses  liqui- 
dations de  pensions  civiles 

Décret  relatif  à  la  concession  d*un 
terrain  domanial  à  la  Société  des 
mines  de  TOued-Merdja  (province 
d'Alger) 

Arrêté  portant  révocation  d'un  mem- 
bre de  la  justice  musulmane  de  la 
province  de  Constantine 

Décisions  du  Gouverneur  Général 
portant  révocation  du  caïd  des 
Ouled-Uedim,  qui  cessent  de  for- 
mer un  caïdat  séparé  pour  être 
réunis  à  celui  des  Abids 

Arrêté  portant  nomination  de  M. 
Muller,  en  qualiié  de  courtier  en 
marchandises  à  la  résidence  de 
Cherchell 

Décret  relatif  à  un  viremont  de  cré- 
dit de  12,000  fr.  au  budget  ordi* 
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1864 
27  nov, 

27 

27 
28 

28 
30 

l-'déc. 


4 
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TITRES 

LOII ,  DiCRBTS  ET  ÂBRftTis. 


naire  du  Gouvernement  général. 
dH  rAlgf^rie  puur  1864 

Décret  relatif  à  un  virement  de  cré- 
dit de  319  fr  15  c.  au  budget  or- 
dinaire du  Gouvernement  géné- 
ral de  l'Algérie  pour  1864 

Décret  qui  approuve  !'•  mpioi  d'un 
crédit  disponible  de  4,140  fr.  au 
budget  provincial  dô  Gonstantine, 
pour  1864. 

Décret  portant  concession  à  M.  Vas 
gai  des  mines  de  cuivre  dites  de 
rOued-el-Kébir  (province  d'Aig»^). 

Arrêté  portant  révocation  de  deux 
membres  de  la  justice  mu>ulmane 
du  cercle  de  Bouçaada  (région  si- 
tuée en  dehors  du  Tell) 

Arrêté  portant  nomination  de  deux 
membres  de  la  justice  musulmane 

Déci>ion  du  Gouverneur  Général  qui 
admet  le  Secrétaire  général  du 
Gouvernement  à  correspondre  di- 
rectement par  le  télégraphe 

Arrêté  qui  désigne  M.  Majorel  pour 
Tintérim  des  fonctions  de  Secré- 
taire général  du  Gouvernement. . 

Arrêté  portant  nomination  do  deux 
membres  de  la  justice  musulmane 
de  la  province  de  Gonstantloe.. . 

Arrêté  portant  sous-répartitiou,  par 
chapitres  et  articles,  des  crédits 
ouverts  au  budget  du  Gouverne- 
ment général  de  l'Algérie,  pour 
l'exercice  1865 

Ordre  général  qui  désigne  M.  le 
Général  de  division  Desvaux 
Sous-G<>uverneur,  pour  exercer 
les  fonctions  de  Gouverneur  de 
l'Algérie  pendant  1  absence  de  S. 
Exe.  le  Maréchal  de  Mac-Mahon. 

Rapport  à  l'Empereur  relatif  à  la 
délimitation  et  répartition  du  ter 
riiolre  de  la  tribu  de  Hacbem-Da 
rough,  arrondiss.  de  liostaganem 

Décret  de  délimitation  du  territoire 
de  la  tribu  de  Hachem-Darougb, 
arrondissement  de  Mostaganem 

Décret  de  répartition  du  territoire 
de  la  tribu  des  Hachem-Darough, 
arrondUsemeat  de  Mostaganem 


130 

130 

130 
130 

128 
128 

128 
127 
128 

127 

127 

128 
128 
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449 

450 
451 
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420 

409 
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421 


402 
403 
404 


PA0B8. 

505 

507 

508 
509 

479 

479  i 
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449 
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DES  LOIS,   DiCRITC  ET  àMMÈffi». 

arrêtés 

■o 

-i 

^^^m 

1864 

Rapport  à  l'Empereur  relatif  à  la  dé- 

4déc. 

limiialion  et  répartition  des  ter- 
ritoires des  Ouled-Atia  (province 

de  Constaniine) 

129 

«il 

484 

4 

Décret  de  délimitation  du  territoire 

d'^s  Ouled-Atia 

129 

43S 

486 

4 

Décret  de  répartition  du  territoire 

1 

1        ^ 

des  Ûuted  Alia 

129 

433 

488 

Rapport  à  TEmpereur  relatif  à  la 
deliojitation  t^t  répartition  du  ter- 
ritoire des  Souhalia  (province  de 

Constantine) 

129 

434 

480 

4 

Décret  dn  dt'limiiation  du  territoire 

desSouhblia  (pr.  deConsiamine). 

129 

435 

492 

4 

Df^cret  de  i  épartiiion  «lu  territoire  des 
Souhalia  (prov.  de  Constaniine). . 

129 

436 

493 

6 

Arrêté  portant  désignation  des  cour- 

tiers composant  la  Chambra  syndi- 
cale d*Oran  pour  l'an.  1864-1865. 

128 

429 

482 

9 

Arrêté    portant    nomination     d'un 
membre  de  la  justice  musulmane 

de  la  province  de  Consiantine... 

128 

422 

479 

9 

Arrêté  qui  proroge  pour  2  années, 
en  faveur  de  M.  Coll.cessionnaire 
du  sieur  Amand  ,  Tautorisaiion 
accorilée  à  ce  dernier,  ite  disposer 
des  minerais  de  fer  provenant  des 
travaux  de  reconnaissance  entre- 

i 
1 

nris  dans  sa  nronriéié 

128 

330 

482  1 

9 

Arrêté    portant    nomination    d'un 
membre  de  la  justice  musulmane 

dans  la  province  de  Constaniine. 

129 

438 

496| 

!  10 

Arrêté    ponant    nomination    d'un 
membre  de  1»  justice  musulmane 

d*»  la  province  d'Alger 

128 

413 

477 

10 

Arrêté  qui  supprime  le  caïdal  des 
Ouled-Oradj,  cercle  de  Teniei-el- 

12 

U;iad rf 

128 

414 

478 

Arrêtés  portant  révocation  et  nomi 

nation  de  membres  de  la  justice 

musulm^nede  la  province d'Oran. 

128 

423 

479  1 

12 

Arrêté  portant  réorgmisaiion  de  la 
milice  de  Sidi  •'l  Hassen,  commu- 

ne de  Sidi-btil-Abbès  ,  départe- 

12 

ment  d'Oran 

129 

439 

496 

Arrêté  portant  nomination  d'un  ca- 

pitaine commandant  la  milice  de 

13 

S'di  el  Hassen 

129 

440 

496 

Arrêté  qui  nomme  divers  officiers 

de  la  milice  de  Marengo 

1S9 

441 

496 
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Ji 

1864 

Arrêté  qui  nomme  M.  Liénard,  cbef 

14déc. 

de  bureau  à  la  préfecture  d'Alger. 

138 

411 

477 

16 

Arrêté  qui  nomme  M.  Duminici  ca- 
pitaine adjudant-major  de  la  mi- 
lice de  Gueima 

22 

129 

443 

497 

Arrêté  portant  révocation  de  deux 
membres  de  la  justice  musulma- 

ne de  la  province  d'Oran  

128 

424 

480 

22 

Arrêté  ponant  nomination  de  mem- 
bres de  la  justice  musulmane  de 

23 

la  orovince  d'Oran 

128 

425 

480 

Arrêté  pour  la  fixation  de  la  quotité 
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N*  1.  —  DÉCRET  portant  nominations  de  Maires  et  d*adjoints 
aux  Maires  en  Algérie, 

DU  31  DECEMBRE  1863. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volons  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut  : 

Vu  l'ordonnance  royale  du  28  septembre  1847,  sur  Torganisa- 
tion  municipale  en  Algérie  ; 

Vu  nos  décrets  des  27  octobre  1858  et  10  décembre  1860,  sur 
le  gouvernement  et  la  haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  TAIgérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  l®^  —  Sont  nommés  Maires  et  adjoints  aux  Mai- 
res des  villes  et  communes  de  l'Algérie  ci-après  dési- 
gnées, savoir: 

Département  d'Aller* 

COMMUNE  D  ALGER. 

MAIRE. 

M.  Sarlande  jeune,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  membre 
du  Conseil  général,  maire  actuel. 

ADJOINTS. 

Section  ville. 
M.  Blasselle  (Adolphe-Victor),  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, défenseur,  adjoint  actuel. 
M.  Ghabert-Moreau,  défenseur,  adjoint  actuel. 
M.  Bastide  (Edouard),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  mem- 
bre du  Gonseil  général,  adjoint  actuel. 

Section  de  Mustapha. 
M.  Weyer  (Gustave),  ofBcier  de  la  Légion  d'honneur,  membre 
du  Gonseil  général,  adjoint  actuel. 

Section  d*El'Biar. 

M.  Morin  (Herbland-Théodore),  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, adjoint  actuel. 
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Section  de  la  Bouzaréah. 
M.  Coudroy  (Narcisse),  chevalidr  de  la  Légion  d'honneur,  of- 
ficier supérieur  en  retraite,  adjoint  actuel. 

COMMUNE  DE  MÉDÉAH. 

MAIRE. 

M.  Dubois  (Jean-Charles),  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
maire  actuel. 

ADJOIlfTS. 

Section  nille, 
M.  Noirtier  (Alexandre),  propriétaire. 
Section  de  Lodi. 
M.  Jolin  (Martial),  propriétaire. 

Section  de  Damiette. 
M.  Placet  (Louis),  propriétaire. 

COMMUNE  DE  MILIÂNAH. 

MAIRB. 

M.  Martin  (Louis-Biaise),  maire  actuel. 

ADJOINTS. 

Section  ville. 
M.  Larrousse  (Denis-Ulpien),  propriétaire  et  minotier,  adjoint 
actuel. 

Section  d'AfpreviUe. 
M.  Férali  (Joseph),  propriétaire. 

Section  d'Aïn-Sultan, 
M.  Malardeau  (Théodore),  propriétaire,  adjoint  actuel. 

Section  de  Lavarande. 
M.  JBrun  (Marcellin),  propriétaire. 


Département  d*Oran. 

COMMUNE  D'ORAN. 

MAIllB. 

M.  Garité  (Alfred),  notaire,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
maire  actuel. 
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▲DJOiirrs. 
Section  ville. 
M.  Décugis,  propriétaire  et  négociant,  adjoint  actuel. 
M.  Ghoupot,  défenseur,  adjoint  actuel. 

Section  de  Mers-el-Kebir. 
M.  Avio  (Jean-Baptiste-Joseph),  directeur  de  la  santé,  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur,  adjoint  actuel. 
Section  de  la  Sénia, 
M.  Royer  (Joseph-Joachim),  propriétaire,  adjoint  actuel. 

Section  d' Ain-eJrTurk. 
M.  Gouvion  (François),  propriétaire,  adjoint  actuel. 

COMMUNE  DE  MOSTAGANEM.  ' 

MAIftB. 

M.  Bollard  (Jules-Pierre),  négociant,  maire  actuel. 

ABJOIlfTf. 

Section  ville, 

M.  Dubreuil  (Adolphe),  négociant,  adjoint  actuel. 
M.  Garau  (Charles),  défenseur,  adjoint  actuel. 

Section  de  Mazagran. 
M.  Bruyas  (Etienne),  négociant,  adjoint  actuel. 

Section  de  Karouba. 
M.  Chauvin  (Maurice),  propriétaire,  adjoint  actuel. 

COMMUNE  DE  MASCARA. 

MAIRE. 

M.  Ardin  d'Elteil  (Jean-Claude-Charles),  officier  supérieur  en 
retraite,  maire  actuel. 

ADJOINTS. 

Section  ville. 
M.  Pave  (Auguste),  négociant,  adjoint  actuel. 

Section  de  Saint-André. 
M.  Polit  (Joseph),  propriétaire. 

Section  de  Saint-Hippolyte. 
M.  Gandau  (Auguste),  ancien  militaire,  cultivateur. 
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COMMUNE  DE  TLEMGEN. 

MAIRI. 

M.  Bernard  (Mathids-Henri) ,  lioutenant-colonel  en  retraite , 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  membre  da  Conseil  général. 

ADJOINTS. 

Section  ville. 

M.  Barat  (Louis-Alexandre),  notaire,  adjoint  actuel. 

Section  d'Hennaya, 

M.  Rougerat  (Eugène) ,  capitaine  en  retraite ,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Section  de  Bréa, 

M.  Barthe  (François),  cultivateur. 

Section  de  Négrier. 

M.  Gatinois  (Charles),  propriétaire,  adjoint  actuel. 

Section  de  Saf-Saf. 

M.  Uostains  (Georges-Louis),  ancien  receveur  municipal, 

Section  de  Mansoura. 

M.  Yzoard  (Louia),  cultivateur. 


Département  cle  Cîoiiataiitine. 

COMMUNE  DE  CONSTANTINE. 

HAIHB. 

M.  Seguy-Villevaleix  (Louis-Mesmin).  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  maire  actuel. 

ADjornia. 
Section  eille. 
M.  Cordonnier  (Napoléon),  propriétaire,  adjoint  actuel. 
M.  Gillotte  (Charles),  avoué,  adjoint  actuel. 

COMMUNE  DE  PHILIPPEYILLE. 

HAIHE. 

M.  Wallet  (Alexandre-Adolphe),  propriétaire,  maire  actuel. 

ADJOINTS. 

Section  ville. 
M.  Delay  (Achille-Louis-Constant),  propriétaire,  adjoint  actuel. 
M.  de  Nobelly  (Adolphe-Thomas),  négociant,  adjoint  actuel. 
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Seelipn  de  Saint-Antoine. 
M.  Vincens  de  Gourgas  (Âugusle),  ex-iaspecteur  d'Académie, 
adjoint  actuel. 

Section  de  Volée  et  Damrémont. 
M.  Ârnol  (Alexandre},  propriétaire,  adjoint  actuel. 

Section  de  Stora. 
M.  Grémilly  (Louis),  capitaine  de  la  santé,  adjoint  actuel. 

COMMUNE  DE  BONE. 

HAIRK. 

M.  Lacombe  (Pierre-Auguste),  propriétaire,  maire  actuel. 

ÀDJOIlfTa. 

Section  viUe. 
M.  Bronde  (Casimir),  commerçant,  adjoint  actuel. 
M.  Chirac  (Justinien),  commerçant,  adjoint  actuel. 

Art.  2.  —  Noire  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment de  la  Gaerre  et  le  Gouyerneur  Général  de  TAlgérie 
sont  chargés,  chacan  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Paris,  le  31  décembre  1863. 

NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France^  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Guerre^ 
Randon. 


N*  2.  —  ARRÊTÉ  qui  fixe  le  nombre  des  corporations  de  Ber- 
ranis  die  la  ville  de  Constantine. 

DU  6  JANVIER  1864. 


AU  NOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le   Maréchal  de  France,    Gouverneur    Général  de 
l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  3  septembre  1850,  sur  l'organisation  des  cor- 
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poratioDs  de  Berranis,  et  le  règlement  ministériel  qui  y  fait  suite; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  du  26  décem- 
bre 1850,  inslituani  les  corporations  de  Berranis  à  Gonstantine  ; 

Gonsidérant  que,  par  suite  de  diminutions  survenues  dans  l'ef- 
fectif de  ces  corporations ,  il  y  a  lieu  de  réduire  le  personnel 
indigène  dont  se  compose  ce  service  ; 

Sur  le  rapport  du  Gonseiller  d'Etat  Directeur  général  des  Ser- 
vices civils  et  la  proposition  du  Préfet  du  département  de  Gons- 
tantine ; 

AARÊTE  : 

Art.  1".  —  Le  nombre  des  corporations  de  Berranis 
de  la  yille  de  Gonstantine  est,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
limité  à  trois,  savoir  : 

i^  Kabyles ^  comprenant  les  Mzitas; 

T  Biskris; 

y  Chaoutas,  comprenant  les  Nègres. 

Art.  2.  —  Le  personnel  indigène  de  ces  corporations 
est  fixé  à  trois  amtni  et  cinq  cAaouchSj  dont  deux  pour  la 
corporation  des  Kabyles,  un  pour  celle  des  Biskris  et 
deux  pour  celle  des  Ghaouïas. 

Art.  3.  —  a  partir  du  1"  janvier,  le  traitement  des 
amins  est  élevé  à  1 ,000  fr.  par  an ,  et  celui  des  chaouchs 
à  600  fr.  L'emploi  de  khodja  est  maintenu  ;  le  titulaire 
continuera  à  jouir  d'un  traitement  annuel  de  720  fr. 

Art.  4.  —  Le  Préfet  du  département  de  Gonstantine 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  6  janvier 
1864. 

M**  Peussier  ,  DUC  DE  Malakofp. 


N*  3.  —  CIRCULAIRE  sur  Vapplication  en  Algérie  de  disposi- 
Omis  concernant  lespublicationset  affiches  prescrites  en  France 
à  Végard  des  demandes  en  concession  de  mines. 

Alger,  le  8  janvier  1864. 

•     '  1    T^  /r  .    !  M.  le  Ministre  de  TAgriculture, 
Monsieur  le  Préfet ,  j  o  » 

du  Commerce  et  des  Travaux  publics  a  adressé  aux  Pré- 
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fets  une  circalaire,  en  date  du  10  décembre  dernier,  c(m- 
cernant  les  aflSches  et  publications  prescrites  par  Tarti- 
cle  22  de  la  loi  du  21  avril  1810,  à  Tégard  des  demandes 
en  concession  de  mines. 

La  législation  française  sur  les  mines  étant  exécutoire 
en  Algérie,  il  importe  de  s'y  conformer  aux  dispositions 
de  la  circulaire  précitée.  Je  vous  recommande  donc  de 
veiller  à  ce  qu'elles  soient  exactement  suivies  dans  votre 
circonscription  administrative. 

AUX  GÉISÉRAUX. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre ,  à  cet  effet ,  une 
ampliation  de  cette  circulaire,  dont  je  fais  parvenir 
plusieurs  exemplaires  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  des  mi- 
nes, par  l'intermédiaire  de  M.  le  Préfet  du  département 
d 

Veuillez,  je  vous  prie,  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente dépêche. 

AUX  PRÉFETS. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  à  cet  effet,  quatre 
ampliations  de  cette  circulaire.  L'une  de  ces  ampliations 
vous  est  destinée  ;  veuillez ,  je  vous  prie,  faire  parvenir 
les  trois  autres  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  des  mines,  en  lui 
notifiant  la  présente  dépêche,  dont  il  devra  m'étre  ac- 
cusé réception. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  Gercerai, 
M^'  Pëlissier  ,  DUC  DE  Malakoff. 
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Travaux  publics. 

ANNEXE  à  la  circulaire  du  8  janvier  4864, 

Paris,  le  10  décembre  1868. 

Monsieur  le  Préfet ,  l'article  32  de  la  loi  du  21  avril  1810  ,  sur 
les  mines,  porte: 

«  La  demande  en  concession  sera  faite  par  voie  de  simple  pé- 
€  tition  au  Préfet,  qui  sera  teDu;de  la  faire  enregislrer,  à  sa  date, 
«  sur  un  registre  particulier  ,  et  d'ordonner  les  publications  et 
«  affiches  dans  les  dix  jours.  » 

Pendant  un  grand  nombre  d'années  celte  disposition  delà  loi 
a  été  régulièrement  exécutée  ;  dès  qu'une  demande  en  conces- 
sion était  adressée  au  Préfet  du  département  où  la  mine  était 
située,  elle  était  immédiatement  soumise  à  la  publicité  voulue  par 
la  loi,  si  d'ailleurs  elle  était  accompagnée  des  pièces  réglemen- 
taires ;  mais  ce  mode  de  procéder  révéla  dans  la  pratique  quel- 
ques inconvénients  :  dans  certains  cas,  des  demandes  en  con- 
cession avaient  été  produites  en  quelque  sorte  au  hasard  ,  sans 
qu'aucune  recherche  sérieuse  eût  été  faite  par  les  demandeurs 
et  sans  qu'il  y  eût,  pour  ainsi  dire,  apparence  d'un  gisement 
minéral  concessible. 

Pour  obvier  aux  abus  qui  en  résultaient,  l'Administration  dé- 
cida ,  en  1837,  qu'il  ne  serait  plus  affiché  de  demandes  en  con- 
cession qu'autant  que  les  auteurs  auraient  préalablement  justifié 
de  l'existence  d'un  gîte  minéral,  et  c'est  là  le  régime  qui  est  en- 
core en  vigueur  aujourd'hui. 

Mais,  il  faut  bien  le  dire,  l'expériencd  a  prouvé  que  ce  régime 
avait  aussi  ses  inconvénients  ;  à  une  stipulation  nette  et  précise, 
celle  de  l'affichage  en  dix  jours,  il  substitue  la  décision,  en  quel* 
que  sorte  arbitraire,  de  l'admiBistration  locale.  En  effet,  lorsque 
une  demande  est  adressée  au  Préfet,  ce  magistrat  la  renvoie  à 
l'Ingénieur  des  mines  de  la  localité,  pour  qu'il  visite  les  lieux  et 
constate  l'existence  du  gîte  dont  la  concession  est  demandée. 
Cet  Ingénieur  se  transporte  sur  les  lieux  aussitôt  que  les  autres 
obligations  de  son  service  le  lui  permettent,  et,  s'il  n'est  pas 
pleinement  édifié,  il  indique  comme  nécessaires  avant  l'affichage 
de  nouveaux  travaux  de  recherches  et  de  nouvelles  dépenses  ; 
il  doit  ensuite  faire  d'autres  visites  pour  s'assurer  que  sas  indi- 
cations ont  été  exécutées,et  de  là  résultent  des  délais  quelquefois 
très-prolongés,  dont  les  intéressés  se  plaignent  et  dont  ils  ont 
raison  de  se  plaindre. 

Sans  doute,  l'Administration  obtient  ainsi  la  certitude  que  les 
demandes  en  concession  ne  sont  publiées  et  affichées  que  lors- 
qu'il y  a  réellement,  dans  le  lieu  auquel  elles  s'appliquent ,  un 
(pte  de  substance  minérale,  et  que  l'attention  publique  n'est  pas 
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appelée  sur  des  entreprises  dépourvues  de  tout  fondement  réel  ; 
mais  on  tombe  alors  dans  un  inconvénient  qui  n'est  pas  moins 
grave,  c'est  qu'il  suffit  qu*une  demande  soit  affichée  pour  qu'à 
l'instant  le  public  croie  que  l'existence  d'un  gîte  utilement  ex- 
ploitable est  certaine,  que  l'octroi  de  la  concession  est  dès  lors 
assuré,  tandis  qu'il  est  formellement  subordonné  à  une  instruc- 
tion qui  n'a  pas  encore  eu  lieu,  à  l'examen  plus  approfondi  des 
Ingénieurs  et  aux  avis  successifs  du  Préfet,  du  Conseil  générai 
des  mines  et^  enfin  du  Conseil  d'Etat  ;  c'est  ainsi  qu'on  a  vu  trop 
souvent,  sur  la  foi  des  affiches,  s'organiser  des  sociétés  sur  une 
large  échelle,  et  plus  tard,  la  concession  étant  réfusée,  les  ac- 
tionnaires imputer  à  tort  à  l'Administration  l'erreur  dans  laquelle 
ils  s'étaient  laissé  entraîner. 

Frappée  de  ces  conséquences  regrettables,  l'Administration  a 
reconnu  qu'il  convenait  de  renoncer  aux  errements  admis  en 
1837,  et  de  revenir  au  système  pur  et  simple  de  la  loi  de  1810, 
c'est-à-dire  à  l'affichage  sans  examen  des  demandes  en  conces- 
sion de  mines.  Le  Conseil  général  des  mines,  consulté,  a  été  de 
cet  avis,  et  je  viens  en  conséquence  vous  prier.  Monsieur  le  Préfet, 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'à  l'avenir  les  de- 
mandes en  concession  de  mines  qui  vous  seront  adressées  soient, 
après  leur  inscription  sur  le  registre  spécial  prescrit  par  Tarti- 
cle22  de  la  loi ,  publiées  et  affichées  dans  le  délai  réglé  par  cet 
article.  Vous  aurez  à  communiquer  sans  délai  ces  demandes  à 
M.  l'Ingénieur  en  chef  des  mines,  pour  qu'il  vérifie  si  elles  sont 
accompagnées  des  documents  indiqués  dans  la  loi  elle-même  et 
prépare  de  suite  le  projet  d'affiche  ;  dès  que  ce  projet  vous  sera 
transmis,  et  quelques  jours  devront  suffire  à  cet  égard,  vous  vou- 
drez bien  prescrire  immédiatement  les  publications. 

Il  sera  d'ailleurs  bien  compris  de  tous  qu'en  procédant  ainsi 
l'Administration  ne  garantit  en  rien,  je  ne  dirai  pas  laconcessi- 
bilité,  mais  môme  l'existence  d'un  gîte  minéral,  et  qu'elle  devra 
être  d'autant  plus  sévère  sur  ce  point  après,  qu'elle  l'aura  été 
moins  avant  les  affiches.  MM.  les  Ingénieurs  devront  profiter  de 
la  durée  même  de  ces  affiches  pour  visiter  les.lieux ,  constater 
les  travaux  de  recherches  exécutés ,  les  découvertes  faites,  re- 
cueillir enfin  toutes  les  informations  nécessaires,  et  ils  pourront 
ainsi,  le  plus  souvent,  vous  mettre  à  môme  de  formuler,  dans  le 
délai  de  l'article  27,  votre  avis  sur  la  demande. 

J'appelle ,  Monsieur  le  Préfet ,  votre  attention  la  plus  sérieuse 
sur  les  dispositions  de  la  présente  circulaire  ;  sincèrement  et 
fermement  exécutées ,  elles  dégageront  l'Administration  des 
mines  de  la  responsabilité  que  font  peser  sur  elle  des  retards  qui 
sont  quelquefois  imputables  aux  intéressés  eux-mêmes,  et  elles 
oe  devront  d'ailleurs  compromettre  aucun  intérêt  sérieux  si , 
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dans  la  seconde  phase  de  rinstruction,  MM.  les  Ingénieurs,  dont 
personne  ne  songe  à  contester  les  lumières  et  le  dévouement , 
apportent  à  Texamen  des  lieux  et  des  faits  le  soip  et  la  célérité 
dont  la  loi  elle-même  leur  fait  une  obligation. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  ampllation  à  MM.  les  Ingénieurs  des  mines. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  VÀgnHculture, 
du  Commerce  et  des  TravatÂX  publics , 

Signé  :  Armano  Bfinic. 

Pour  ampliation  : 
Le  Conseiller  d'Etat ,  Secrétaire  général, 
Signé  :  G.  de  Bouhbuillb. 


'  4.  —  ARRÊTÉ  portant  institution,  à  Bordj-Menaïel,  dun 
adjoint  civil  du  commandant  de  la  place  de  Dellys. 

DU  12  JAI«TIER    1864. 


AU  NOM   DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gcavernear  Général  de 
TAlgérie , 

Vu  le  décret  du  27  octobre  1858,  art.  10  et  12  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1860,  sur  le  gouvernement  et  la 
haute  administration  de  TÂlgérie  ; 

Considérant  que  le  village  qui  s'est  formé  spontanément  au 
lieu  dit  Bordj-Menaïel,  dans  le  quartier  des  Issers,  à  30  kilomè- 
tres de  Dellys,  province  d'Alger,  renferme  déjà  une  population 
assez  nombreuse  pour  nécessiter  la  présence  permanente  d'un 
délégué  de  Tautorité  ; 

D'après  la  proposition  de  M.  le  Général  commandant  la  divi- 
sion d'Alger  et  sur  le  rapport  du  Directeur  général  des  Services 
civils  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  r'.  —  Il  est  institué  à  Bordj-Uenaïel  un  adjoint 
civil  du  commandant  de  la  place  de  Dellys,  pour  remplir, 
sons  rantorité  de  ce  dernier,  les  fonctions  d*ofBcier  4o 
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Tétat  cîTil  et  d*officier  de  police  jadiciaire ,  et  poanroir 
aux  besoins  de  la  police  locale. 

Cet  adjoint  sera  nommé  par  le  Général  commandant 
la  division  d'Alger,  et  choisi  parmi  les  résidents  fran- 
çais majeurs  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  civiques. 

Art.  2.  —  Le  Procureur  général  près  la  Gonr  impé- 
riale d'Alger  et  le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger sont  chargés,  chacnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  12  janvier  1864. 

M*'  Pblissier,  duc  de  Halakoff. 


N*  5.  —  Instruction  publiquv.  —  Ecoles  arabes- françaises. 
—  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur  Général,  en 
date  du  6  janvier  1864,  M-^Machuel  a  été  nommé  directeur  de 
TEcole  arabe-françaisê  de  Beni-Mansour  (province  d*Alger, 
subdivision  dAumale),  en  remplacement  de  M.  André,  décédé. 


N*  6.  —  Inspection  cbntràlb  dis  étàbussembnts  db  bibn- 
faisàncb.  —  Promotion,  —  Par  arrêté  en  date  du  11  jan\  ier  1864, 
rendu  sur  la  proposition  de  M.  le  Conseiller  d*Etat,  Directeur 
générai  des  Services  civils,  S.  Exe.  le  Maréchal,  Gouverneur 
Général,  a  promu  à  lai**  classe  de  son  grade,  M.  Paschalski,  ins- 
pecteur central  des  établissements  de  bienfaisance  de  TAlgérie. 


N*  7.  —  VoiRiB  urbàinb.  —  Expropriation.  —  Par  arrêté 
du  Gouverneur  Général,  du  6  janvier  1864,  est  déclarée  d'utilité 
publique  Texpropriation  de  l'immeuble  figuré  au  plan  annexé, 
et  désigné  parles  lettres  A,  B,  G,  D,  E,  F,  G.  H,  K,  L,  d'une  conte- 
nance de  83  mètres  carrés,  appartenant  au  sieur  Péraldi,  et  dont 
Tacquisition  est  indispensable  pour  permettre  !e  débouché  de 
la  rue  Charles-Quint  sur  la  place  Kiéber,  à  Oran. 
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»•  8.— UsiïfEs.—  Fo^roprîatton.^Par  arrêté  du  Gouverneur 
Général,  du  18  janvier  1864,  est  déclarée  d'utilité  publique  Tex- 
propriation  des  parcelles  de  terrain  désignées  au  plan  annexé, 
appartenant  à  divers,  et  qui  sont  nécessaires  pour  le  nouveau 
canal  d'amenée  que  MM.  Cosman  et  David  ont  demandé  Tautori- 
sation  d'ouvrir  pour  leur  moulin  à  blé  sis  sur  l'Aïn-Sefra,  à  Mos- 
taganem,  département  dOran. 


N*  9.  —  Etablissehisnts  hilitairbs.  -^  Expropriations,  — 
Par  arrêté  du  32  janvier  1864,  est  également  déclarée  d'utilité 
publique  l'expropriation  d'un  terrain  de  13  ares  12  centiares, 
appartenant  au  sieur  Tronnet,  et  nécessaire  pour  l'établisse- 
ment d'un  parc  à  fourrages,  à  Saïda,  province  d'Oran. 


N*  10.  —  Voimi  uRBÀiKi.  —  Expropriations.  —  Par  arrêté 
de  S.  Exe.  le  Gouverneui^  Général,  en  date  du  22  janvier  1864, 
a  été  déclarée  d'utilité  publique  l'expropriation  des  divers  im- 
meubles ci-après  désignés ,  nécessaires  pour  l'ouverture  des 
rues  Ben-Kedda  et  de  l'Antilope,  à  Blidah,  savoir  : 


g 

SITUATION 

NATURE 

NOMS 

5  S 

<  6 

M 
O 
A 

S 

1 

DBS    IHBOBUS. 

DBS  laaBOBLBS. 

det 
noFBiiTAnM  nismiiB. 

il 

Ru  In  IM»,  V  338  i*  fin. 

Terrain  vague. 

Dayan. 

38    » 

2 

—            339      — 

bmiMiM  moNifM. 

Daget. 

85    »» 

3 

—            340      — 

Id. 

Hadj  Ail  Gourou. 

7    80 

4 

—            350     — 

Id. 

Grenier  Dalaret. 

130    » 

6 

—           1523      - 

Terrain  vague. 

Daget. 

15    »» 

6 

—           1515     — 

Id. 

MmWl.gtfkie  tl  kiiU  IMm. 

116    80 

7 

Km  i*  l'iiUbH.  1515      — 

Id. 

Adam. 

36    80 

8 

-          1515      - 

Id. 

UMtiil,J|nlie«lMiUnNk«r. 

24    20 

9 

-         1515      — 

Id. 

Id. 

17    40 

10 

—           349      — 

Id. 

Beretta. 

18    50 

11 

—           351      - 

Id. 

Ménier. 

60    » 

12 
13 

—  1520      — 

—  1621      — 

Id. 
Id. 

Domaine. 

66    50 
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N*  11.  —  Voimi.  —  Expropriation.  —  Par  arrêté  du  Gou- 
verneur Général.du  22  janvier  1864,  a  été  déclarée  d'utilité  publi- 
que Texpropriation  des  terrains  désignés  au  tableau  suivant, 
reconnus  nécessaires  pour  la  construction  du  chemin  vicinal  de 
grande  communication  de  Coustantine  à  Milah  par  Salah-Rey. 


NOM,   PRÉNOMS  et  DEMEURE 

DES  PROPRIÉTAIRES. 

NATURE 

DES  TERRAINS. 

GtiUuiM 

eD 
ARES. 

Guenoun-ÂssounbenChoucha  (ses 
héritiers),  à  Gonstantine 

Abdallah  ben  Nahmen,  à  Gons- 
tantine  

Terre  labourable 
Id. 

■      0        a 

75.15.18 
2.96.86 

L'expropriation  déûnitive  de  ces  terrains  est  prononcée;  la 
prise  de  possession  aura  lieu  d'urgence. 


N*  12.  —  Milices.   —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Gouverneur 
Généra],  en  date  du  18  janvier  1864,  ont  été  nommés  dans  le 
bataillon  de  la  milice  de  la  commune  de  Mascara,  savoir  : 
S*  compagnie, 
SouS'lieutenant  :  M.  Samuel  (Etienne),  en  remplacement  de 
M.  Bérard,  démissionnaire. 

3^'  compagnie. 
Lieutenant:  M.  Belle  (Nicolas),  en  remplacement  de  M.  Expert, 
démissionnaire. 

Sous'lieutenant  :  M.   Gabaig  (Jean),   en  remplacement   de 
M.  Marty,  démissionnaire. 

4*  compagnie. 
Lieutenant:  M.Leboulbin  (Ives),  en  remplacement  de  M.  Berr, 
démissionnaire. 


N*  13.  —TRiRuif AUX  MUSULMANS.  ^  Nominations  et Mutations . 
—  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  en  date  du  6 
janvier  1864,  Ben  Salem  el  Megueni.bach-adel  delà  8* circons- 
cription judiciaire  de  la  province  d'Oran  (cercle  d'Oran),  est 
révoqué  de  ses  fonctions. 

N*  14.  —Par  arrêté  du  même  jour,  ont  été  nommés  : 
Bach-adel  de  la  8*  circonscription  judiciaire  de  la  province 
d'Oran  (cercle  d'Oran),  Ali  bou  Sahla,  ancien  élève  de  la  me- 
dersa  de  TIemcen,  en  remplacement  de  Ben  Salem  el  Megueni, 
révoqué; 
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Cadhi  de  la  27*  circonscription  judiciaire  de  la  province  de 
GoDStantine  (cercle  d'Aïn-Beida),  Si  Muslaptia  ben  Mohammed 
el  Nemili,  actuellement  cadhi  de  la  24*  circonscription,  en  rem- 
placement de  Si  el  Hadj  Mohammed  ben  Boudjemâ ,  démis- 
sionnaire ; 

Cadhi  de  la  68*  circonscripiion  (cercle  de  Bordj  bou  Aré- 
ridj),  Mohammed  ben  et  Miloud,  actuellement  cadhi  de  la  75* 
circonscription,  en  remplacement  de  Miloud  ben  Tolbi,  démis- 
sionnaire. 


N"  15.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  en 
date  du  8  janvier  1864  : 

1*  Le  sieur  El  Habib  ben  Mouffok,  cadhi  de  la  14*  circonscrip- 
tion judiciaire  du  département  d'Alger  (district  d'Orléansvilie), 
est  révoqué  de  ses  fonctions  ; 

3*Le  sieur  Ahmed  ben  el  Hantri  Bouzar,  actuellement  cadhi 
de  la  13*  circonscription,  est  nommé  aux  mômes  fonctions  pour 
la  14*  circonscripiion,  en  remplacement  du  sieur  El  Habib  ben 
Mouffok,  révoqué  ; 

3*  Le  sieur  Ahmed  ben  Kouïder  el  Rhacheni  ancien  cadhi 
et  ancien  membre  du  medjelès  de  Blida^  est  nommé  cadhi  de 
la  13*  circonscripiion  (commune  de  Duperré),  arrondissement 
de  Miiiana,  en  remplacement  du  sieur  Ahmed  ben  el  Hantri 
Bouzar,  appelé  à  un  autre  siège. 


N*  16.  —Par  arrêté  du  11  janvier,  Si  Adem  ben  Ahmed, 
taleb,  a  été  nommé  cadhi  de  la  96*  circonscription  judiciaire 
de  la  province  d'Alger  (cercle  de  Laghouat),  en  remplacement 
de  Si  Ahmed  ben  el  Habri,  décédé. 


N*  17.  •—  Par  arrêté  du  13  janvier,  deux  emplois  û!oukil8 
sont  créés  pour  assister,  au  marché  de  Marengo,  le  cadhi  de 
la  9*  circonscription  judiciaire  delà  province  d'Alger. 

Sont  nommés  à  ces  emplois  : 

Mohamed  bel  Hadj  ben  Saad  Allah  ; 

Mohamed  bel  Arbi  Si  Ali. 


N*  18.  —  Par  arrêté  du  Maréchal  Gouverneur  Général,  en 
date  du  18  janvier  1864,  le  sieur  Mohamed  ben  Azzouz,  actuel- 
lement muphti  à  Constaniine,  est  nommé  cadhi  de  la  V*  cir- 
conscription judicipire  du  département  deConstantine,  en  rem- 
placement du  sieur  Salah  ben  el  Sassi,  décédé. 
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N*  19.  -^  Par  arrêté  du  18  janvier  1864,  le  sieur  Abdallah  ben 
Ghérif  ben  Youssef  est  nommé  bach-adel  de  la  4*  bU  circons- 
cription judiciaire  du  département  d'Oran,  en  remplacement  du 
sieur  Abdallah  ben  Sadok,  démissionnaire. 


N*  20.  —  Par  arrêté  du  18  janvier  1864,  ont  été  nommés  dans 
le  département  de  Gonstantine,  savoir  : 

Mohamed  ben  el  Rirad,  adei  de  la  2*  circonscription  judiciaire 
(arrondissement  de  Constantine),  en  remplacement  du  sieur 
Mohamed  et  Tahar  ben  Ouattaf,  décédé  ; 

Mohamed  ben  Amar,  adei  de  la  3*  circonscription  (même 
arrondissement),  en  remplacement  du  sieur  Mohamed  ben  el 
Haddad,  décédé  ; 

Amar  ben  Brahim,  adel  de  la  même  circonscription,  en  rem- 
placement du  sieur  Si  Ammar  ben  el  Kirad,  passé  à  la  1^*  cir. 
conscription. 

Mohamed  ben  Hammana,  adel  de  la  même  circonscription, 
en  remplacement  de  Si  Saï<f  ben  Khabchach,  nommé  bach- 
adel. 


N*  21.— Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur  Géné- 
ral, en  date  du  18  janvier  1864,  Si  Ahmed  ben  Aamer,  cadhi 
de  la  13*  circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Oran  (cercle 
de  Mostaganem),  a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 


CBRTIFIÉ   CONPORMB   : 

Alger,  le  31  janvier  1864. 
Le  Secrétaire  général  de  la  Direction 
générale  des  Services  civils, 

SERPH. 


AL6BB.  —  JMPaiMERIE  ET  PAPKTSBIE  BOUTER. 
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N*  22.  —  DÉCRET  9M  PÉRI  AL  portant  promulgation  du  traité 
de  commerce  conclu,  le  47  Janvier  4865 ^  entre  la  France  et 
Vltalie, 

DU  20  JANVIER   1864. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  Affaires  éiraugères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  —  Un  traité  de  commerce  suivi  d'une  disposition 
additionnelle  et  transitoire  et  de  quatre  tarifs  ayant  été  conclu, 
le  17  janvier  1863,  entre  la  France  et  l'Italie,  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  19  janvier  1864,  ledit  traité, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  roi  d'I- 
talie., également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié 
qui  unissent  les  deux  peuples,  et  voulant  améliorer  et  étendre 
les  relations  commerciales  entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  ré- 
solu de  conclure  un  traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Drouyn  do  Lhuys, 
grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  de 
l'ordre  religieux  et  militaire  des  Saints-Maurice  et  Lazare,  etc., 
etc.,  etc.,  son  Ministre  et  secrétaire  d'Etat  an  département  des 
Affaires  étrangères  : 

Et  M.  Rouher,  sénateur  de  l'Empire  ,  grand-croix  de  son 
ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
Ministre  et  secrétaire  d'Etat  an  département  de  rAgriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics  ; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  M.  le  chevalier  Constantin  Nigra, 
grand-officier  de  son  ordre  religieux  et  militaire  des  Saints- 
Maurice  et  Lazare ,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.»  son  envoyé  extraordinaire  et 
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ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais; 

Et  M.  le  professeur  Antonio  Scialoja,  sénateur  du  royaume, 
grand-officier  de  son  ordre  religieux  et  militaire  des  Saints- 
Maurice  et  Lazare ,.  chevalier  de  Tordre  du  Mérite  civil  de  Sa- 
voie, etc.,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs , 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Aet.  1*'.  —  Les  objets  d'origine  on  de  manufacture  italienne 
énumérés  dans  le  tarif  A  joint  au  présent  traité  et  importés 
directement,  parterre  ou  par  mer,  sous  pavillon  français  on  ita- 
lien, seront  admis  en  France  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif, 
tous  droits  additionnels  compris. 

2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française  énumé- 
rés dans  le  tarif  B  joint  au  présent  traité  et  importés  directe- 
ment, par  terre  ou  par  mer,  sous  pavillon  français  ou  italien, 
seront  admis  en  Italie  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif,  tous 
droits  additionnels  compris. 

3.  Les  droits  à  l'exportation  de  l'un  des  deux  Etats  dans 
l'autre  sont  modifiés  conformément  aux  tarifs  G  et  D  annexés 
au  présent  traité. 

4.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que 
les  charges  supportées  par  les  producteurs  français,  soit 
pour  les  droits  grevant  à  l'intérieur  leurs  produits  ou  les  ma- 
tières dont  leurs  produits  sont  fabriqués,  soit  pour  une  surveil- 
lance, un  contrôle  ou  un  exercice  administratif  établi  sur  leur 
production,  pourront  être  compensées  par  des  surtaxes  complé- 
mentaires équivalentes  sur  les  produits  similaires  d'origine  ou 
de  manufacture  italienne. 

En  cas  de  suppression,  de  diminution  ou  d'augmentation 
des  droits  ou  des  charij^es  mentionnés  dans  cet  article,  les 
surtaxes  seront  supprimées,  réduites  ou  augmentées  propor- 
tionnellement. 

Par  effet  de  l'application  de  ces  principes,  les  produits  italiens 
ci-dessous  énumérés  seront  assujettis  aux  surtaxes  suivantes  à 
leur  importation  en  France  : 

M  ammoniao  (hydrooMorate  d'ammoniaque).  It  00  les  100  kit. 

Sulfate  de  soude  anhydre,  cod-    1    _,,_  ^  gy. 

tenant  en  nature  plus  de  95    \    rï„„ V  '  "'  î   S 

pour  ceci  de  aei.  j    Impur....  5   40 

Sonde  artiflcielle  bmte,  ne  titrant  pas  au  mi- 


Digitized  by 


Google 


-  20  - 

nimum  trente  degrés 4   35  les  100  kilog. 

Carbonate  de  roude  (sel  de  soude),  ne  titrant 

pas  au  minimum  soixante  degrés Il    00 

Soude  artificielle  brute,  titrant  au  moins  80  / 

degrés [     0   40 

Cristaux  de  soude  (carb.de  soude  cristallisé)  ^ 

I anhydre  ne  contenant 
pas  en  nature  plus 
de   vingt-cinq  pour 
cent  de  sel 0    5S 
cristallisé  ou  hydraté.     0   30 
/anhydre  ne  contenant 
\    pas  en  nature  plus 
Sulfate  de  soude  pur.../    de  vingt-cinq   pour 

I    cent  de  sel 0  60 

IcrisUllisé  ou  hydraté.     0  35 

Suiflle  de  soude 0  60 

Sel  de  soude  (carbonate  de  soude),  titrant  au 

moins  soixante  degrés 1  10 

Acide  hydrochlorique  (acide  muriatique) 0  80 

Chlorure  de  chaux 0  75 

Chlorate  de  potasse 6  60 

Chlorure  de  magnésium 0  40 

Outremer  factice 0  65 

Soude  de  varech 0  15 

Salin  de  betterave 0  10 

Sel  d'étaln 0  30 

Soude  caustique 1  40 

Bicarbonate  de  soude 0  70 

silicate  de  soude..  {2î\S,\i5|é—hVdriU:::     Va 

▲luminate  de  Soude 0  70 

Hyposulfite  de  soude 0  30 

Acéttiede «oude.. {jœ«^ou hVd«ié::::  s SÔ 

Alcool  pur,  liqueurs,  eaux-de-vie  en  bou- 
teilles      90  00  l'hectolitre. 

Bière i  40 

Vernis  à  Tesprit  de  vin,  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  le  vernis 90  00 

Il  est  entendu  que  les  sucres  bruts  et  les  sucres  raffinés  ne 
sont  pas  compris  dans  cette  nomenclature,  parce  que  les 
droits  de  douane  fixés  à  l'importation  de  ces  produits  com- 
prennent rimpôt  de  consommation  dont  ils  sont  grevés  actuel- 
lement en  France. 

Il  demeure,  en  outre,  convenu  que  si  des  drawbacks  étaient 
accordés  à  des  produits  de  fabrication  française,  les  droits  qui 
grèvent  les  produits  d'origine  ou  de  fabrication  italienne 
pourront  ôire  augmentés,  s'il  y  a  lieu,  d'une  surtaxe  égale 
au  montant  de  ces  drawbacks. 

Les  drawbacks  qui  seraient  établis  à  l'exportation  des  pro- 
duits français  ne  pourront  être  que  la  représentation  exacte 
des  droits  d'accise  grevant  lesdits  produits  ou  les  matières 
dont  ils  sont  fabriqués. 

5.  L'Italie  jouira  des  mômes  droits  que  ceux  qui  sont  réser- 
vés h  la  France  par  l'article  précédent. 

6.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire 
d'établir  un  droit  nouveau  d'accise  ou  de  consommation  ou  un 
supplément  de  droit  sur  un  article  de  production  ou  de  fabri- 
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cation  nationale  compris  dans  les  tarifs  annexés  au  présent 
traité,  Tarticle  similaire  étranger  pourra  être  immédiatement 
grevé  à  Timportation  d'un  droit  égal. 

7.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires  de  Tun  des 
deux  pays  et  importées  dans  l'autre,  ne  pourront  être  assu- 
jetties à  des  droits  d'accise  ou  de  consommation  supérieurs 
à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  simi- 
laires de  production  nationale.  Toutefois,  les  droits  à  l'im- 
portation pourront  être  augmentés  des  sommes  qui  représen- 
teraient les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par 
le  système  de  l'accise. 

8.  Le  Gouvernement  italien  garantit  que,  dans  aucun  cas,  les 
produits  français  ne  seront  assujettis,  par  les  administrations 
communales,  à  des  droits  d  octroi  ou  de  consommation  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  seront  assujettis  les  pro- 
duits du  pays  ;  et,  vice  versa,  le  Gouvernement  français  ga- 
rantit que,  dans  aucun  cas,  les  produits  de  Tltalie  ne  seront 
assujettis,  par  les  administrations  communales,  i  un  droit 
d'octroi  ou  de  consommation  autre  ou  plus  élevé  que  celui 
auquel  seront  imposés  les  produits  du  pays. 

9.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  en  argent, 
platine  ou  autres  métaux,  importés  de  l'un  des  deux  pays  dans 
l'autre,  seront  soumis  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les 
articles  similaires  de  fabrication  nationale  et  payeront,  s'il 
y  a  lieu,  sur  la  même  base  que  ceux-ci,  les  droits  de  marque 
et  de  garantie. 

10.  Indépendamment  du  régime  d'entrée  établi  par  le  pré- 
sent traité  à  l'égard  des  produits  non  originaires  d'Italie,  ces 
mêmes  produits  seront  soumis  aux  surtaxes  do  navigation 
dont  sont  ou  pourront  être  frappés  les  produits  importés 
en  France,  sous  pavillon  français,  d'ailleurs  que  des  pays 
d'origine. 

11.  Les  marchandises  de  toute  origine  importées  de  France 
par  la  frontière  de  terre  seront  admises,  à  l'entrée  en  Italie, 
aux  mêmes  droits  que  si  elles  y  étaient  importées  directement 
de  France  par  mer,  sous  pavillon  français. 

Les  marchandises  non  originaires  d'Italie,  spécifiées  ou  non 
dans  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  importées  de  l'Italie 
en  France  par  la  frontière  de  terre,  seront  admises,  pour  la 
consommation  intérieure  de  l'Empire,  moyennant  l'acquitte- 
ment des  droits  établis  pour  les  provenances  autres  que  celles 
des  pays  de  production  sous  pavillon  français. 
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1S«  Pour  faciliter  la  eiroulation  des  produits  agricoles  sur 
la  ftontière  des  deux  pays,  les  céréales  en  gerbes  et  en 
épis,  les  foins,  la  paille  et  les  fourrages  verts  seront  récipro- 
quement importés  et  exportés  en  franchise  de  droits. 

13.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  prennent  renga- 
gement de  ne  pas  interdire  Texportation  de  la  houille  et  de 
n'établir  aucun  droit  sur  cette  exportation. 

^  De  son  côté,  le  Gouvernement  français  s'engage  à  ne  pas 
élever,  pendant  la  durée  du  présent  traité,  les  droits  actuelle- 
ment applicables  à  l'importation  en  France  des  houilles, 
colles  et  briquettes  de  charbon  d'origine  italienne. 

Le  droit  d'importation  en  iulie  des  charbons  de  terre,  du 
coke  et  des  briquettos  de  charbon  d'origine  française,  est 
réduit  à  un  franc  par  mille  kilogrammes. 

14.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de  manu- 
facture nationale,  l'importateur  devra  présenter  à  la  douane  de 
l'autre  pays,  soit  une  déclaration  officielle  faite  devant  un  ma- 
gistrat siégeant  au  lieu  d'expédition,  soit  un  certificat  délivré 
par  le  chef  du  service  des  douanes  du  bureau  d'exportation, 
soit  un  certificat  délivré  par  les  consuls  ou  agents  consulaires 
du  pays  dans  lequel  l'importation  doit  être  faite,  et  qui  résident 
dans  les  lieux  d'expédition  ouldans  les  ports  d'embarquement. 

Les  consuls  ou  agents  consulaires  respectifs  légaliseront  les 
signatures  des  autorités  locales. 

15.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  par  le  présent  traité 
seront  calculés  sur  la  valeur,  an  lieu  d'origine  ou  de  fabri- 
cation, de  l'objet  importé,  augmentée  des  frais  de  transport, 
d'assurance  et  de  commission  nécessaires  pour  l'importation 
dans  l'un  des  deux  Etals  jusqu'au  lieu  d'introduction. 

L'importateur  devra,  indépendamment  du  certificat  d'ori- 
gine, joindre  à  sa  déclaration  écrite,  constatant  la  valeur  de 
la  marchandise  importée,  une  facture  indiquant  le  prix  réel 
et  émanant  du  fabricant  ou  du  vendeur. 

Cette  facture  sera  visée  par  un  consul  ou  agent  consulaire  de 
la  Puissance  dans  le  territoire  de  laquelle  l'importation  doit 
être  faite. 

16.  Si  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur  déclarée,  elle 
aura  le  droit  de  retenir  les  marchandises,  en  payant  h  l'impor- 
tateur le  prix  déclaré  par  lui,  augmenté  de  cinq  pour  cent. 

Ce  payement  devra  être  effectué  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  déclaration,  et  les  droits^  s'il  en  a  été  perçu,  se- 
ront, en  môme  temps,  restUués. 
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17.  L'importateur  conird  toquel  la  douane  de  l'un  de«  deux 
pays  voudra  exercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par  Tartieie 
précédent  pourra,  s'il  le  préfère,  demander  Testimation  de  sa 
marcbandise  par  des  experts.  La  même  faculté  appartiendra  à 
la  douane,  lorsqu'elle  ne  jugera  pas  convenable  de  recourir 
immédiatement  à  la  préemption. 

18.  Si  l'experlise  constate  que  la  valeur  de  la  marchandise 
ne  dépasse  pas  do  cinq^pour  cent  celle  qui  est  déclarée  par 
rimporlateur,  le  droH  sera  perçu  sur  le  montant  de  la  décla- 
ration. 

Si  la  valeur  dépasse  de  cinq  pour  cent  celle  qui  est  décla- 
rée, la  douane  pourra,  à  son  choix,  exercer  la  préemption 
ou  percevoir  le  droit  sur  la  valeur  déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent,  à  titre 
d'amende,  si  l'évaluation  des  experts  est  de  dix  pour  cent 
supérieure  à  la  valeur  déclarée. 

Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  déclarant,  si  la 
valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale  excède  de  cinq 
pour  cent  la  valeur  déclarée;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront 
supportés  par  la  douane. 

19.  Dans  les  cas  prévus  par  Tarlicle  17,  les  deux  arbitres 
experts  seront  nommés,  l'un  par  le  déclarant,  l'autre  par  le 
ebef  local  du  service  des  douanes  ;  en  cas  de  partage,  ou  môme 
au  moment  de  la  constitution  de  l'arbitrage,  si  le  déclarant  le 
requiert,  les  experts  choisiront  un  tiers  arbitre  ;  s'il  y  a  désac- 
cord, celui-ci  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  du  ressort  ;  si  le  bureau  de  déclaration  est  à  plus 
d'un  myriamètre  du  siège  du  tribunal  de  commerce,  le  tiers 
arbitre  pourra  être  nommé  par  le  Juge  de  paix  du  canton  ou  le 
juge  de  mandement. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  constitution  de  l'arbitrage. 

20.  Les  déclarations  doivent  contenir  lontes  les  indications 
nécessaires  pour  Fapplication  des  droits.  Ainsi,  outre  la  nature, 
l'espèce,  la  qualité,  la  provenance  et  la  destination  de  la 
marchandise,  elles  doivent  énoncer  le  poids,  le  nombre,  la 
mesure  ou  la  valeur,  suivant  les  cas. 

Si,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  le  déclaram 
se  trouve  dans  l'impossibilité  d'énoncer  la  quantité  à  soumettre 
aux  droits,  la  douane  pourra  lui  permettre  de  vérifier  lui- 
même,  à  ses  frais,  dans  un  local  désigné  ou  agréé  par  elle, 
le  poids,  la  mesure  ou  le  nombre;  après  quoi  Timponateur 
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sera  tenu  de  faire  la  déclaration  détaillée  de  la  marchandise 
dans  les  délais  voulus  parla  législation  de  chaque  pays. 

21.  A  regard  des  marchandises  qui  acquittent  les  droits 
sur  le  poids  net,  si  le  déclarant  entend  que  la  perception  ail 
lieu  d*aprës  le  net  réel,  il  devra  énoncer  ce  poids  dans  sa  dé- 
claration. A  défaut,  la  liquidation  des  droits  sera  établie  sur  le 
poids  brut,  sauf  défalcation,  de  la  tare  légale. 

22.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que 
les  droits  fixés  par  le  présent  traité  ne  subiront  aucune  réduc- 
tion à  raison  d'avarie  ou  de  détérioration  quelconque  de  mar- 
chandises. * 

23.  On  n'exigera  mutuellement,  pour  rimportation  d'aucune 
marchandise  et  notamment  pour  les  machines  et  mécaniques 
entières  ou  en  pièces  détachées,  aucun  modèle  ou  dessin  de 
l'objet  importé. 

24.  Les  marchandises.de  toute  nature,  venant  de  l'un  des 
deux  Etats  ou  y  allant,  seront  réciproquement  exemptes,  dans 
l'autre  Etat,  de  tout  droit  de  transit. 

Toutefois,  la  prohibition  est  maintenue  pour  la  poudre  à 
tirer,  et  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de 
soumettre  à  des  autorisations  spéciales  le  transit  des  armes  de 
guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisé^  est  réciproque- 
ment garanti  à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  transit. 

25.  Les  dispositions  du  présent  traité  de  commerce  sont 
applicables  en  Algérie,  tant  pour  l'exportation  des  produits  de 
cette  possession  que  pour  l'importation  et  le  transit  des  mar- 
chandises. 

26.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engage 
à  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou 
abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à 
l'exportation  des  articles,  mentionnés  ou  non  dans  le  présent 
traité,  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce  puis- 
sance. Elles  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir,  l'une  envers 
l'autre,  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou  d'expor- 
tation qui  ne  soit,  en  même  temps,  applicable  aux  autres  na- 
tions. 

27.  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'approbation  du  parle- 
ment italien. 

28.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  douze  années, 
I  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 
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Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contraetantes 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  Tune  ou 
l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  ce  traité,  toutes  modi- 
fications qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  et 
ses  principes  et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  Texpérience. 

29.  Les  stipulations  qui  précèdent  seront  exécutoires  dans 
les  deux  Etats  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications. 

30.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  le  17  janvier  1863. 
(L.S.)  Signé  Droutn  de  Lhuys.  (L.S.)  Signé  Nigra, 

(L.S.)  Signé  E.  Rouhbr.  (L.S.)  Signé  Sciàlojà. 

DISPOSITION  ADDITIONNELLE  ET  TRANSITOIRE. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  prenant  en  consi- 
dération la  situation  exceptionnelle  dans  laquelle  se  trouvent 
placées,  par  suite  de  l'annexion  de  la  Savoie  à  l'Empire  fran- 
çais, les  fabriques  de  Pont  (Italie)  et  d'Annecy  (Haute-Savoie), 
sont  convenues  de  la  disposition  suivante  : 

Les  tissus  de  coton  écru  fabriqués  dans  la  manufacture  de 
Pont  pourront,  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  cinquante 
mille  kilogrammes  et  pendant  trois  années  consécutives,  être 
importés,  en  franchise  de  droits,  en  France,  pour  être  impri- 
més dans  ta  manufacture  d'Annecy,  et  réimportés,  après  l'im- 
pression, également  en  franchise,  en  Italie. 

Les  douanes  des  deux  pays  prendront  les  mesures  néces- 
saires pour  s'assurer  de  l'origine  et  de  l'identité  de  ces  tissus. 

La  présente  disposition  additionnelle  et  transitoire  sera 
considérée  comme  faisant  partie  du  traité  de  commerce  en 
date  de  ce  jour  et  comprise,  avec  ce  traité,  dans  les  ratifica- 
tions respectives. 

Fait  à  Paris,  le  17  janvier  1863. 
(L.S.)  Signé  Drobyk  de  Lhuts.  (L.S.)  Signé  Nigra. 

(L.S.)  Signé  E.  Rouher.  (L.S.)  Signé  Scialoja. 
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Tarif  A,  atmexé  au  Traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  l' Italie  (Ari.l"). 


DROITS  À  l'BNTRËE  EN  FRANCE. 


DéRomHATion  des  articles 


MÉTAUX. 


FEE  ET    FONTE. 


TAUX  DES  DROITS 


eu  1863  aul*'oc^%re1864 


Minerai  de  fer 

M&chefer,  limailles  et  scories  de  forge 

Fonte  brute  en  masse  et  fonte  moulée  pour  lest  de  navire.  ( 

Débris  de  vieux  ouvrsge&  en  fonte ) 

Fonte  épurée  dite  masée 

Ferrailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  fer 

Fer  brut  en  massiaux  ou  prismes  retenant  encore  des 
scories 

Fers  en  barres  carrées,  rondes  ou  plates,  rails  de  toute 
forme  et  dimension,  fers  d'angle  et  à  T  et  ûls  de  fer, 
^.    sauf  les  exceptions  ci-après 

Fers  feuillards  en  bandes  d'un  millimètre  d'épaisseur  ou* 
moins I 

Tôles  laminées  ou  martelées  de  plus  d'un  millimètre  d'é- 
paisseur, en  feuilles  pesant  SOO  kilogrammes  ou  moins! 
et  dont  ta  largeur  n'excède  pasl»,SO  ni  la  longueur  4",<0.  ^ 

Télés  laminées  ou  martelées  de  plus  d'un  millimètre  d'é- 
paisseur, en  feuilles  pesant  plus  de  SOO  kilogrammes  ou 
bien  ayant  plus  de  1°>}S0  de  largeur  ou  plus  de  4",50  de 
longueur 

Tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles  d'un  millimètre  d'é- 
paisseur ou  moins 


(Les  feuilles  de  tôle,  ou  fers  noirs  planes,  découpées 
d'une  façon  quelconque,  payeront  un  dixième  en  sus 
des  feuilles  rectangulaires.) 

Fer  étamé  (fer-blanc),  cuivré;  zingaé  ou  plombé 

Fil  de  fer  de  5^10«*  de  millimètre  de  diamètre  et  au-des- 
sous, qu'il  soit  ou  non  étamé,  cuivré  ou  zmgué 


En  barres  de  toute  espèce  et  feuillard 15     Qûid§m. 

En  tôle  ou  en  bandes  brunes,  laminées  à  chaud,  d'une 
épaisseur  supérieure  à  un  demi-millimètre S9     00  idem. 

En  tôle  ou  en  bandes  brunes,  laminées  à  chaud,  d'un  demi- 
millimètre  d'épaisseur  ou  moins 3q     qo  idem. 

En  tôle  ou  en  bandes  blanches,  laminées  à  froid,  quelle] 
que  soit  l'épaisseur )  30     oo  idem. 

Fil  d'acier,  même  blanchi,  pour  cordes  d'instruments ) 


Exempt. 
Exempts. 

3  f.  50  les  103  11. 
3     25  idem. 

5     M  idem. 

7  00  idem. 

8  50  idem. 


9     50  idem. 
13     00  idem. 


16     90  idem. 
U     00  idem. 


Minerai 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  cuivre 

Pur  ou  allié  de  zinc  ou  d*élain  de  première  fusion  es 

masse,  barres,  saumons  ou  plaques 

Pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain  laminé  ou  battu  en  barrés 

ou  planches 

Pur  ou  allié  en  fil  de  toute  dimension  polis  ou  non. ... 
Doré  ou  argenté,  battu,  tiré  ou  laminé,  fllé  sur  fil  ou  sûr 

soie 


f 

Imi 

IL! 


ZIFC. 


ineral  cru  ou  grillé,  pulvérisé  ou  non. 
iLimaillefl  et  débris  de  vieux  ouvrages. . 


Exempt. 
Exempts. 

Exempt. 

15  f.  00  les  100  k< 
15     00  idem. 

100     00  idem. 


Exempt. 
Exempts. 


Exempt. 
Exempts. 

5  f.  00  les  100  k. 

2     75  idem. 

4      50  idem, 

6  00  idem. 

7  50  idem. 


7      60  idem. 
10     00  idem. 


13  00  idem. 

10  00  idem. 

13  00  idem. 

18  00  idem. 

S5  00  idem. 

35  00  idem. 


Exempt. 
Exempts. 

Exempt. 

10  f.  00  les  100  k 

10     00  idem. 

100     00  idem. 


Exempt. 
Exempts. 
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m  masses  braies,  saomons,  barres  ou  pl8<|ttes. 
iLaminô 


PLOMB. 


,^ineraf  et  scories  de  toute  sorte 

iLimailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

{En  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques. 

Laminé 

Ullié  d'antimoine  en  masse 

Tieux  caractères  d'imprimerie 


itkm» 


Minerai 

En  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques. 

Limailles  et  débris 

Allié  d'antimoine  (métal  britannique)  en  lingots. 

Pur  ou  allié,  battu  ou  laminé 

Cadmium  brut 

Mercure  natif i 

Bismutb  et  élain  de  glace 


TAUX  DES  DROITS 


en  1863 


Ulnerai 

Bulfuré  fondu 

Métallique  ou  régule '    8  f.  00  les  100  k . 


ANTIMOINE. 


Exempt. 
Of.ooieslOOk. 


Exempt. 

Exempts. 
3f.  00  les  100k. 
5     00  idem. 
5      00  idem. 
5     00  idim. 


Exempt. 

Exempt. 
Exempts. 

5  f.  00  les  100  k 

6  Oèidem, 


Exempts. 


au  !•>' octobre  IM4 


NICKKL. 


Minerai  de  nickel  et  speiss 

Pur  ou  allié  d'autres  métaux  ,  notamment  de  cuivre 
ou  de  Einc  (argentan) ,  en  lingots  ou  masses  bru- 
tes  

Pur  ou  allié  d'autres  métaux,  battu,  lamftné  ou  étiré 

Manganèse.  —  Minerai 

Arsenic.  —  Minerai 

Arsenic  métallique 

Minerais  non  dénommés 


Exempt. 

IBfr.OOleslOOk. 

Exempts. 


OUVRAGES  EN  METAUX. 

FONTE. 


Ouvrages  en  fonte  moulée,  non  tournés  ni  polis  : 

1'*  classe. —Coussinets  de  chemins  de  fer,  plaques  ou 

autres  pièces^  coulées  à  découvert 

classe.  —  Tuyaux  cylindriques,  droits,  poutrelles  et  co- 
lonnes pleines  ou  creuses,  cornues  pour  la  fabrication 
du  gaz,  barreaux  pleins  et  leurs  assemblages,  crilles  et 
plaques  de  foyers,  arbres  de  transmission,  bâtis  de 
machines  et  autres  objets  sans  ornements  ni  ajus- 
tages   

3*  classe.  —  Poteries  et  tous  autres  ouvrages  non  dési< 
gnés  dans  les  deux  classes  précédentes 

Ouvrages  en  fonte,  polis  ou  tournés 

Ouvrages  en  fonte,  étamés,  émailiés  ou  vemlssés 

FEE. 

Ferronnerie  comprenant  : 

Pièces  de  charpente 

Courbes  et  solives  pour  navires 

Ferrures  de  charrettes  et  wagons 

Gonds,  pentures,  gros  verrous,  équerres  et  autres  gros, 
ferrements  de  portes  ou  croisées,  non  tournés  ni  po- 
Us 


3f.50  les  100  k 


4  25  idem. 

5  OÛidm. 
9  êO  idem. 

la  00  idem. 


)  9  f. 00  les  100k 


Exempt. 
4  f.  00  les  100  k 


Exempt. 

Exempts. 

Exempt. 
3f.  00  les  100k 
3     00  idem. 
3     00  idem. 


Exempt. 
Exempt. 
Exempts. 

5  f.  00  les  100  k 

6  00  t^m. 


Exempts. 
6  f.  00 les  100k 

Exempt. 

10  f.  00  les  100  k 

Exempts. 

3f.  00 les  100k 

3  75  idem. 

4  Sùidem, 
6     00  idem. 

«•     00  tdffii. 

8  f.  00  les  100  k 
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Grilles  en  fer  plein,  lits,  sièges  et  meubles  de  Jardin  ou 
autres,  avec  ou  sans  ornements  accessoires  en  fonte, 
cuivre  ou  acier 

N.  B.  Les  essieux,  ressorts  et  bandages  de  roues  ne 
sont  pas  compris  dans  cette  nomenclature  et  figurent 
parmi  les  pièces  dètaclièes  de  mactiines. 

Serrureries  comprenant  : 

Serrures  et  cadeoaa  en  fer  de  toute  sorte*  fiches  et  char- 
nières en  lôle,  loquets,  targettes  et  tous  autres  objets  en 
fer  ou  tôle  tournés,  polis  ou  limés  pour  ferrures  de  meu- 
bles, portes  et  croisées 

Clous  forgés  à  la  mécanique 

Clous  forgés  à  la  main 

Vis  à  bois,  boulons  et  écrous 

Ancres. 


C&bies  et  chaînes  en  fer 

Outils  en  fer  pur,  emmanchés  ou  non 

Tubes  en  fer  étiré,  soudés  par  simples  rapproche- 
ments : 

De  9  millimètres  de  diamètre  intérieur  ou  plus 

De  moins  de  9  millimètres,  raccords  de  toute  espèce 

Tubes  en  fer  étiré,  soudés  sur  mandrin  et  à  recouvre- 
ment  : 


Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  non  dénom- 
més: 


Bn  fer  ou  en  tôle,  poils  ou  peints 

En  fer  ou  en  tôle,  émail  lés,  étamés  ou  vernissés. 


Outils  en  acier  pur  (limes,  scies  circulaires  ou  droites, 

faux,  faucilles  et  autres  non  dénommés) 

Aiguilles  &  coudrd  de  moins  de  5  centimètres 

Aiguilles  à  coudre  de  9  centimètres  ou  plus 

Plumes   métalliques  en  métal   autre   que   Tor  et  l'ar- 
gent. 


Petits  objets  en  acier,  tels  que  perles,  coulants,  broches 
et  dés  a  coudre 

Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  en  acier  pur  non 
dénommés 

Hameçons  de  toute  espèce 

Coutellerie  de  toute  espèce 


Instruments  de  chirurgie,  de  précision,  de  physique  et  de 

chimie  (pour  laboratoire) 

k^^^  H^ /./«««.A../.»       f  Armes  blanches , 

■Armes  de  commerce. ...  J  ^^^^g  ^^^^ 


uiTÀXJX    DIVERS. 

Outils  en  fer  rechargés  d'acier,  emmanchés  ou  non... 

01>jets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  in- 
férieur à  la  moitié  du  poids  total »... 

Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  égal 
ou  supérieur  à  la  moitié  du  poids  total 

Objets  en  fonte  et  fer  polis,  émalllés  ou  vernissés,  même 
avec  ornements  accessoires  en  fer,  cuivre,  laiton  ou 
acier 

Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier 

Cylindres  en  cuivre  ou  laiton  pour  Impression,  gravés  ou 
non 

Chaudronnerie 

Toiles  en  fil  de  cuivre  on  laiton 


TAUX  D£S  DRorrs 


en  IM3         au  1«' octobre  1864 


9  f.  00  les  100  k. 


15  00  idem, 

10  00  idem, 

15  00  idem. 

10  00  idem. 

IS  00  idem. 


13     OD  idem. 
S5     00  idem. 

95     Widem, 


40 
SOO 
100 

100 

95 

40 
50 

20 


Widem. 
00  idem. 


00  idem. 
00  idem, 
00  idem. 

00  idem. 

00  idem. 


8  f.  00  les  100  k, 


12  00  idem. 

8  00  idem. 

19  00  idem, 

8  00  idem. 

10  00  idem. 


U      00  idem. 
90      00  idem, 

90     00  idem. 


14     00  idem, 
16     00  idem. 


39  00  idem. 

900  OOidem 

100  00  idem. 

100  OOidem. 

90  OOidem. 


00  idem.  32     00  idem, 

00  idem,  50     00  idem, 

p.  0/0   de  la  valeur,    abaissé 
15  p.  OtO  à  partir  du  !•'  janvier 


Exempts, 
f.  00  les  100  k. 
OOidem, 


18  00  idem. 

5  00  idem, 

10  00  idem. 

15  00  idem, 

15  00  idem, 

lô  00  idem. 

95  OOidem. 


Exempts. 
40  f.  00  les  100  k 
840     OOidem, 


15  00  idem, 

4  5%  idem, 

8  00  idem. 

19  00  idem, 

10  00  idem. 

15  00  idem, 

90  00  idem. 
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Objets  d'art  et  d'ornement  et  tous  autres  ouvrages  en 
cuivre  pur  on  alllô  de  zinc  ou  d'étain 

Ouvrages  en  zinc  de  toute  espèce 

Tuyaux  et  autres  ouvrages  de  plomb  de  toute  sorte 

Caractères  dMmprlmerie  neufs,  clichés  ei  planclies  gra- 
vées pour  impression  sur  papier 

Poteries  et  autres  ouvrages  en  élain  pur  ou  allié  d'anti- 
moine  

Ouvrages  en  nickel  aliié  au  cuivre  ou  au  zinc  (  argen- 
tan)   

Ouvrages  en  plaqué,  sans  distinction  de  titre 

Ouvrages  en  métaux  dorés  ou  argentés,  soit  air  mercure, 
soit  par  les  procédés  électro -chimiques 

Orfèvrerie  et  bijouterie  en  or,  argent ,  platine  ou  autres 
métaux 

Horlogerie 

Fournitures  d'horlogerie 


TAUX  DES  DROITS 


en  1863         aul«' octobre  1864 


S5f.  OOles  100  k. 
10     00  idem. 
5      0<)  idem. 

10     00  idem. 

30      00  idem. 

100     00  idem. 
100      00  idem. 

100     00  idem. 

500      00  idem. 
5  p.  0;0  ad  val. 
100  f.  00  les  100  k. 


MACHINES  ET  MÉCANIQUES. 

APPABEIL8  COMPLETS. 

Machines  à  vapeur  fixes,  avec  ou  sans  chaudières,  avec  ou 
sans  volants 

Machines  à  vapeur  fixes  pour  la  navigation,  avec  ou  sans 
chaudières 

Machines  locomotives  ou  locomobiles 

Tenders  complets  de  machines  locomotives. . . 

Machines  pour  la  filature 

Machines  à  nettoyer  et  ouvrir  la  laine,  le  coton,  le  lin, 
le  chanvre  et  autres  matières  textiles 

Machines  pour  le  lissage 

Machines  a  fabriquer  le  papier 

Machines  ft  imprimer 

Machines  pour  l'agriculture 

Machines  à  bouter  les  plaques  et  rubans  de  cardes 

Métiers  à  tulle 

Appareils  en  cuivre ,  à  distiller 

Appareils  à  sucre , 

Appareils  de  chauffage..  

Cardes  non  garnies / 

Chaudières  a  vapeur  en  télé  de  fer,  cylindriques  ou 
sphériques,  avec  ou  sans  bouilleurs  ou  réchauf- 
feurs  

Chaudières  k  vapeur  tubulaires  en  tôle  de  fer,  à  tubes  en 
fer,  cuivre  ou  laiion,  étirés  ou  en  télé  clouée,  à  foyers 
intérieurs,  et  toutes  autres  chaudières  de  forme  cylin- 
drique ou  sphérique simple.. 

Chaudières  à  vapeur  en  tôle  d'acier  de  toute  forme 

Gazomètres,  chaudières  découvertes,  poêles  et  calorifères 
en  tôle  ou  en  fonte  et  tôle 

Machines-outils  et  machines  non  dénommées  conte- 
nant 75  p.  OiO  de  fonte  et  plus 

Machines-outils  et  machines  non  dénommées  conte- 
nant 50  è  75  p.  0/0  exclusivement  de  leur  poids  en 
fonte 

Machines- outils  et  machines  non  dénommées  contenant 
moins  de  60  p.  OfO  de  leur  poids  eo  fonte. . . 


10     00  idem. 


PIÊC18  DijkCUésB   DE  MACHIRBS. 

Plaques  et  rubans  de  cardes  sur  cuir,  caoutchouc,  ou  sur 

tissus  purs  ou  mélangés 

Dents  de  rots  en  fer  ou  cuivre 


00  idem. 
Widem. 
00  idem. 
00  idem. 

00  idem. 
00  idem. 


15     00  idem. 


10     Widem. 


10 


15 


10 


00  idem. 
00  idem. 

00  idem. 

00  idem. 

OO  idem. 
00  idem. 


00  idem. 
00  idem. 


90  f.  00  les  100  k 
8     00  idem. 
3     00  idem. 

8     00ûf«m 

30     00  idem. 

100  00  idem. 
100     00  idem. 

100     00  idem. 

500  00  idem. 
ip.OlOad  val. 
100  f.  00  les  100  k 


6  00  idem. 

l's  00  idem. 

10  00  idem. 

8  00  idem. 

10  00  idem. 

6  00  idem. 

6  00  idem. 


10  00  idem. 

8  00  idem. 

13  00  idem. 

S5  00  idem. 

8  OO  idem. 

6  00  idem. 

10  00  idem, 

16  00  idem. 


50     00  idem. 
30     00  idem. 
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Rots,  ferrures  ou  peignes  à  tisser,  k  dents  de  fer  ou  de 
cuivre 

Pièces  en  fonte,  polies,  limées  et  ajustées 

Pièces  en  fer  forgé,  polies,  limées  et  ajustées  ou  non, 
quel  que  soit  leur  poids 

Ressorts  en  acier  pour  carrosserie,  wagons  et  locomo- 
tives 


Pièces  en  acier,  polios,  limées,  ajustées  ou  non,  pesant 
pius  d'un  kilogramme 

Pièces  en  acier,  polies,  limées,  ajustées  ou  non,  pesant  un 
kilogramme  ou  moins • 

Pièces  en  cuivre  pur  ou  allié  de  tous  autres  métaux 

Plaques  et  rubans  de  cuir,  de  caoutchouc  et  de  tissus 
spécialement  destinés  pour  cardes. 

OR  ET  ÀRGKlfT  BATTTTB  Blf  FEUILLES. 


TAUX  DES  DROITS 


en  I M3  au  I  •'  octobre  1864' 


SOf.OOIesIMk. 
»     00  idem. 


IS 

«7 

80 

40 
25 


00  idem. 

00  idem. 

aOidem. 

00  idem. 
iiO  idem. 


SO     00  idem. 


Or S5     OOlek. 

Argent 80     00  idem. 

Sucres    bruts    de    betterave  (droit   de   consommation 

compris) 41     OOlPSÎOOk. 

Sucres  raffinés  (droit  de  consommation  compris) 85     00  idem. 

Sucres  candis  (droit  de  consommation  compris) 58     00  idem. 

Carrosserie j  j^  _  Mkadval 

Tabletterie  et  ouvrages  en  ivoire <  iop.ojeoaw. 

Peaux  brutes I      Exemples. 

80  f.  00  les  100  k. 

45     00  idem. 
15     00  idem. 
5  p.  0}0  de  la  val 
10  idem. 

Exemptes. 

40  p.  0/0  de  la  val 

Exempts. 

Exempts. 
Exempts. 

Exempts. 


Peaux  vernies, 

Peaux  maroquinées 

Peaux  de  mouton  teintes 

Peaux  préparées  de  toute  autre  espèce 

Gants  de  peau 

Ouvrages  en  peau  et  en  cuir  de  toute  espèce 

Futailles  vides,  neuves  ou  vieilles,  )  cerclées  en  bols, 
montées  ou  démontées l  cerclées  en  fer. . . 

Bols  feuillards  et  merralns 

Pelles,  fourches,  râteaux  et  manches  d'outils  en    bois 
avec  ou  saos  viroles 

Avirons 

Plats,  cuillers,  écuelles  et  autres  articles  de    ménage  en 
bols 

Pièces  de  charpente  et  de  charronnage  ,    brutes  ou   fa- 
çonnées         Exemptes, 

Autres  ouvrages  en  bols  non  dénommés !  10  p.  OjO  de  la  val 

Articles  d'emballage  ayant  déjà  servi!  ! 

Bâtiments  de  mer  construits  dans  le 
royaume  d'Italie  non  encore  Imma- 
triculés ou  naviguant  sous  pavillon 
italien 

Coques  de  bâtiments  de  mer  et  bateaux 
de  rivières 


en  bois, 
en  fer.. 


en  bols. 
«■  fer.. 


N.  B.  Les  machines  et  moteurs  installés  à  bord  de 
ces  bâtiments  seront  taxés  séparément  d'après  le 
chiffre  des  droits  spéciûés  sous  la  rubrique  :  machinet 
et  mécaniques. 

INDUSTRIES  TEXTILES. 

Lin  et  chanvre  : 
Lin  OH  chanvre  peigné 

Fils  de  lin  ou  de 
gramme  : 

Simples , 

Ecrus  : 

6,000  mètres  ou  moins 

Plus  de  6,000  mètres,  pas  plus  de  is.00e  mètres. . . 
Plus  de  43.000  mètres,  pas  plus  de  S4,000  mètres.. 


chanvre ,  mesurant  au  kilo- 


Exempis 
Par  tonneau  de 
2o  f.  00 
70      00 


30  f.  00  les  400  k 
6     00  idem. 


10 
15 
S5 


00  idem. 
00  i€lem. 
00  idem. 


35     00  idem. 
80     00  idem. 

ao     00  idem. 


U 


15 
50 


00 
00 


OOlek. 
00  idem. 

00  les  100  k. 
55      00  idem. 
58      OU  idem. 

40  p.  0^0  ad  val. 

Exemptes. 

80  f.  00  les  400  k. 

45      00  idem. 
15     00  idem. 
5p.0/0  de  lavai 
40  idem. 

Exempts. 

40  p.  070  de  la  val 

Exempts. 

Exempts. 
Exempts. 

Exempts. 

Exemples. 

40  p.  0^  delà  val. 

Exempts. 
Jauge  française, 
-aof.oo 
00    00 

40     00 
40     00 


Exempt. 


Exempt. 


is  f .  00  les  160  le. 
20     OOidam* 
80     00  idem. 
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Pins  de  94.000  mètrea,  pas  plus  de  36,4K>0  mètres. 
Plus  de  afiyOOO  mètres,  pas  plus  de  73^000  mètres. 

Plus  de  72.000  mètres 

Blanchis  ou  teints  : 

6,000  mètres  ou  moins 

Plus  de  6.000  mètres,  pas  plus  de  42,000  mètres. . . 
Plus  de  12,000  mètres,  pas  plus  de  24,000  mètres. 
Plus  de  24,000  mèlres,  pas  plus  de  36,000  mètres. . 
Plus  de  96.000  mètres,  pas  plus  de  72,000  mètres. 
Plus  de  72  000  mètres 


BÉnonirATiOR  des  articles 


Retors: 


TAUX  DBS  DROITS 


en  4863  au  4"*^  octobre  4 864 


36  f.  00  les  400  kilog* 

60     00  idem. 
400     00  idem. 


20 

00  idem. 

27 

00  idem. 

40 

00  idem. 

48 

00  idem. 

80 

00  idem. 

33 

00  idem. 

Ecrus.. 


Blanchis  ou  telots. 


Les  fils  de  Un  ou  de  chanvre  mélangés  suivront  le 
même  régime  que  les  fils  de  lin  ou  de  chanvre  purs, 
pourvu  que  le  lin  ou  le  chanvre  domine  en  poids. 

Tissus  de  Un  ou  de  chanvre  u^ls  ou  ouvrés  présen- 
tant ea  chaîne ,  dans  l'espace  de  8  millimètres  car- 
rés , 

Écras: 

8  fils  ou  moins 

9,  40  et  44fll8 

12  fils 

43  et  44  flls 

I5,46et47flls 

18.  49  et  90  fils 

24 .  22  et  23  fils 

24  fils  et  au-dessus 7 


.Le  droit  afférent  au  fil  simple  écru 
;    employé  au  retordage,  augmenté 

de  30  p.  O7O. 
Le  droit  afférent  au  fil  simple  teint 

ou  blanciii  employé  au  retordage, 

augmenté  de  30  p.  O^O. 


Blanchis,  teints  ou  Imprimés  : 

8  fils  ou  moins 

9,  10  et  44  fils , 

4§flls 

43  et  44  fils 

16, 4  6  et  17  fils , 

48,  49  et  20  flls 

|24,22et23  fils 

24  fils  et  au-dessus 

Coutils  unis  ou  façonnés,  écrus,  blanchis,  teints  bu  Im- 
primés      

Linge  damassé 

Batiste ^ 

Linons , 

Mouchoirs  encadrés 

Tulle  de  Un 

Dentelles  de  lin 

Bonneterie  de  lin 

Passementerie  de  lin 

Rubannerie  de  fil  écru,  blanchie  ou  teinte 

Articles  en  lin  ou  en  chanvre,  confectionnés  en  tout  ou  en' 
partie 

Vêtements  et  articles  non  dénommés 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  mélangés,  quand  le  lin  ouïe 
chanvre  domine  en  poids 

Jute: 
En  brins,  teille  ou  peigné 

Fils  de  jute,  mesurant  au  kilogramme, 

.    Écrus: 

Moins  de  4,400  mètres. 

De  1,400  à  3,700  mè&res  exclusivement 


28  f.  00  les 

lOOkilog 

55 

00  idem. 

65 

00  idem. 

90 

00  idem. 

115 

00  idem. 

170 

00  idem. 

260 

(M  idem. 

400 

00  idem. 
1 

38 

00  idem. 

70 

00  idem. 

95 

00  idem. 

420 

00  idem. 

455 

00  idem. 

230 

00*  idem. 

250 

00  idem. 

835 

00  idi 

m. 

46  p.  0;0  de  la  val. 
46  tdem. 

1 


Même  régime  que  les  toUes  unies. 
idem. 


15  p.  0;0  de  la  val. 
5hH 


45  p.  O2O  de  la  val 


Exempt 


7  f.  00  les  100  kil. 
9     90  idem. 


5  f.  00  les  100  kU. 

6  00  idem^ 


Digitized  by 


Google 


rtk 


—  32  — 


écrus  : 

t  et  3  fils  unis , 

1,  9  et  3  fils  croisés  ..., 
4  et  sois 

TetSflls 

Plus  de  8  fliB 

Blanchis  ou  teints  : 

1,  9pt  3  nis  unis 

9  et  3  flls  croisés 

Iei5fll8 , 

8,  7et  Sfilfl 

Plus  de  8  fils 


d£rohiration  des  articles 


De  3,700  à  4,200  mètres  exclusivement. . 
De  4,300  à  6,000  mètres  exclusivement. 
Plus  de  6,000  mètres 

Blanchis  ou  teints  : 

Moins  de  1,400  mètres 

De  1,400  à  3,700  mètres  exclusivement. 
De  3.700  à  4,300  mètres  exclusivement.. 
De  4,300  à  6,000  mètres  exclusivement. . 
Plus  de  6,000  mètres 


10  f.  90  les  100  k.     7  f.  00  les  100  11. 

15     00  idtm.  10     00  idem. 

Même  régime  que  les  flls  de  lin 


Tissus  de  Jute,  présentant  en  chaînes  dans  l'espace  de 
5  millimètres  : 


lOf.  OOleslOOkil. 
13     00  idem. 
45     00  idem. 
93     00  idem. 
Même  régime 


ISf.OOleslOOkil. 
15     00  idem. 
91      00  idem. 
30     00  idem. 


19  f.  00  les  100  kil 
93      00  idem. 
30      00  idem. 
44     00  idem. 


Tapis  de  jute,  ras  ouà  poil 

Les  flls  de  jute  mélangés  avec  d'autr«ss  matières  sui- 
vront le  même  régime  que  les  flls  de  jute  purs,  pourvu 
que  le  jute  domine  en  poids. 

Tissus    de  jute  mélangés,    quand    le  jute  domine  en 
poids 


VEGETAUX    PILAUBKTIDX. 

Phormiiim  tenax,  abaca  et  autres  végétaux  filamenteux 
non  dénommés  : 

Filaments  : 

Bruts  teiilés 

Peignés  ou  tordus.. « , 

Fils 

Tissu» 


CRIN. 


Crin  brut  de  toute  nature,  môme  préparé  ou  frisé 

Tis£us  et  ouvrages  de  crm  ou  de  poil  de  vache  purs  ou 
mélangés 


De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 


GOTOlf. 

Coten  de  l'Inde  en  laine 

Coton  en  feuilles  cardées  ou  gommées  (ouates).... 

Fils  de  coton  simple,  mesurant  au  deml-kilogram- 
me: 

ÉcruA  : 

90,000  mètres  ou  moins < 

De    91,000  à  30.000  mètres 

31,000à  40,000  mètres 

41,000  à  50,000  mètres  .'. 

51,000  à  60,000  mètres 

61,000  à  70,000  mètres 

7I.000&  80  000  mètres 

81.000  à  90,000  mètres.... 

91.000a  400,000  mètres • 

De  404,000  à  440.000  mètres 

De  44 1,000  à  490,000  mètres....* 

■De  491,000  k  430,000  mètres 


TAUX    DES   DROITS 


en  «  863  au  !•'  octobre  1864 


que 


7  f.  00  les  400  kil. 

9  00  idem, 
40  00  idem. 
14  00  idem. 
les  flls  de  lin. 


40  f.  00  les  100  kil 
49      00  idem. 
46      00  id$m, 
n     00  idem. 


Même  régime  que  les  tissus  de  Un, 
suivant  la  classe. 


45  f.  00  les  406  kil. 
17     00  idem. 
93      00  idem. 
35     00  idem. 


Même  régime  que  les  tissus  de  Un, 

suivant  la  classe. 
89  f.  00  les  400  kil    24  f.  00  les  400  kil 


90 p« 0/0 de  lavai. 


46  p.  0/0  de  la  Ta] 


Exempts. 

5  p.  0/0  de  la  valeur. 
40  idem. 


Exempt. 

p.  0/0  de  la  valeur 

Exempt. 
Of.  101e  kilog. 

Of 

.  ihdem. 

0 

90  idem. 

0 

30  idem. 

0 

40  idem. 

0 

50  idem. 

0 

60  idem. 

0 

70  idem. 

0 

90  idem. 

4 

00  idem. 

90  idem. 

4 

40  idem. 

4 

60  idem. 
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Fils  de  coton  retore  en  deux  bouts  : 
Ecrus 


DteoMmATioir  dbs  articles 


De  181,000  à  140,000  mètres. 
De  144,000  à  170.000  mètres. 

De  171 .000  et  au-dessus 

Blanchis 


Teints . 


Blancbis. 
Teints... 


Chaînes  ourdies  : 
Bcrues 


Blanchies. 
Teintes . . . 


Fila  écrus  blanchis  ou  teints,    en    trois  bouta   ou 
plus  : 

A  simple  torsion 

A  plusieun  torsions  ou  c&bles 

Tissus  de  coton  écra^  unis,  croisés,  coutils  : 

l**  classe,  pesant  11  kilogr.  et  plus ,  les  100  mètres 
.        carrés  : 

De  35  fila  et  au-dessous  aux  5  milltmètres  carrés 

De  36  fils  et  au-dessus 

S*  classe,  pesant  de  7  i  il  kilogr.  exclusivement,  les 
100  mètres  carrés  : 

|De  35  fils  et  au-dessous 

De  96  à  43  fils 

De  44  fils  et  au-dessus 

3«  classe,  pesant  de  3  4^  7  kllog.  ezdusiyement,  les  400 
mètres  carrés  : 

De  97  fils  et  au-dessous 

De  SB  à  33  fils 

De36à43flis 

De  44  fils  et  au-dessus 

Tissus  de  colon: 

Blanchis 


Teints 

Imprimés 

▼elours  de  coton  : 

Façon  soie  (dite  f>êlv$tê)  : 

Ecrus 

Teints  ou  Imprimés 

Autres  (cordes,  moleskins,  etc.)  : 

Ecrus. 

Teints  ou  Imprimés 

Tissus  de  coton  écru,  unis  ou  croisés,  pesant  moins  de  3 
kllog.  par  100  mètres  carrés 

Piqués,  basins,  façonnés,  damassés  et  brlllantéa 

Couvertures  de  coton 

Tulles  unis  ou  brodés 

Gazes  et  mousselines  brodées  ou  brochées,  pour  ameuble- 
ments on  tentures 


TAUX  DES  DROITS 


en  4863 


au  4  «'octobre  1804 


1  f.  00  le  kilog. 
S     tOidem. 
3     00  idem. 
Le  droit  sur  le  fil  simple  écru.  au«- 
menlé  de  15  p.  07O.  * 

Le  droit  sur  le  fil  simple  ôcro,  aug- 
menté de  âS  cenUmes  par  kllog. 

Le  droit  aflérent  au  numéro  du  fil 
simple  employé  auretordage.  aug- 
menté de  80  0/0.  o  t     o 

Le  droit  sur  le  fil  écru  retors  en 
deux  bouts,  augmenté  de  15  p.  0;0 

Le  droit  sur  le  fil  écru  retors  en  deux 
bouts,  augmenté  de  95  centimes 
par  kilog. 

Le  droit  sur  le  fil  simple,  augmenté 

de  30p.  0;0. 
Le  droit  sur    les  chaînes  ourdies 

écrues,  augmenté  de  15  p.  0;0 
Le  droit  sur  les  chaînes  ourdies 

écrues,  augmenté  de  98  centimes 

par  kilog. 


Of.  06  par  4,000  mètres. 
0     i%idem. 


Of 

601 

e  kilog. 

0 

Widem. 

1 

0 

60  idem. 

1 

ibidem. 

9 

aoidem. 

0 

toidem. 

1 

90  idem. 

1 

«0  idem. 

3 

OOt 

dem. 

15  p.  0;0  en  sus  du  droit 

sur  recru. 

98  cent,  par  kiloff.  en  sus  du  droit 

sur  i^âcm. 

45  p.  OjO  de  la  valeur. 


0  f.  85  le  kllog. 
0     lu  idem, 

0     OOtdm. 
0     85tdM». 


48  p.  OfO  de  la  valeor. 
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Vôtemeats  et  articles  confectionnés  en  tout  on  en  par 
Ue. 


DénOMUIATIOlf    DES    ARTICLES 


Articles  non  dénommés 

Broderies  à  la  main 

Dentelles  et  blondes  de  coton 

Les  fils  de  coton  mélangé  payeront  les  mêmes  droits 
que  les  fils  de  coton  pur,  pourvu  que  le  coton  domine 
en  poids  dans  le  mélange. 

Tissus  de  coton  mélangés,  quand  le  coton  domine 
poids 


Fils  de  laine,  blanchis  ou  non,  retors  pour  tapisserie. . 


Laines  : 

Laine  en  masse 

Laine  teinte  en  masse 

Laine  peignée,  teinte  ou  non 

Fils  de  laine,  blanchis  ou  non,  simples,   mesurant  au 
kilogramme  : 

De  80*000  mètres  et  au-dessous , 

De  81 ,000  à  40,000  mètres 

De  il,000à  80.000  mètres 

De  51,000  â60,000  mètres 

De  61,000à70.000  mètres 

De  71 .000  à  80  000  mètres 

De  8l,000à  90.000 mètres 

De  8l.000a  100,000 mètres 

De  101,000  et  au-dessus 


Fils  de  laine,  blanchis  ou  non,  retors  pour  tissage.. 


TAUX  DBS  DRorrs 


en  1863         au  !•' octobre  1864 


Fils  de  laine  teints,  simples  ou  retors j 

Tissus  de  laine 

Feutres  de  toute  sorte 

Couvertures  de  laine 

Tapis  de  toute  espèce 

Bonneterie  de  laine 

Passementerie  de  laine 

Rubanerie  de  Islne 

Dentelles  de  laine 

Chaussons  de  lisière. 

Châles  et  écharpes  de  cachemire  des  Indes 

Articles  non  dénommés v 

Lisières  de  dr«p  de   toute  espèce,  entières  ou  cou- 
pées  

Vêtements  et  articles  confectionnés  : 

Neufs 

Vieux. 


15  p.  OfO  de  la  valeur» 

40  p.  OfO  de  la  valeur. 
6  tdam. 


46  p.  o^O  de  la  valeur. 


Exempte. 
S5  f.  00  los  400  kilog. 
S5     Wiidem. 


-Of.  38  le  kilog 
0  35  idtm, 
0  45  idem, 
0  5iidem, 
0  65  idem, 
0  75  idem 
0      85  idem, 

0  9Mdem. 

1  00  idem. 
Le  droit  afférent  aux  (Ils  de  laine 

simples  employés  au  retordage, 

augmenté  de  30  p.  0;0. 
Le  droit  sur  le  fll  simple  élevé  au 

double. 
Droit  sur  le  fll  non  teint,  augmenté 

de  35  centimes  par  kilogramme 


48  p.  (hO  de  la  vaL 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
10  p.  OiO  delà  val 
5  idem. 
18  idem. 


Les  fils  et  tissus  d'alpaca,  de  lama,  de  vigogne  et  de 
chameau,  purs  ou  mélangés  de  laine,  suivront  le  même 
régime  que  les  flls  et  tissus  de  lame,  quelle  que  soit  la 
proportion  du  mélange. 

Les  fils  et  tissus  de  Isine  et  des  autres  matières  ci- 
dessus  dénommées,  mélangés  de  coton  ou  d'autres  fila- 
ments Quelconques,  payeront  les  mêmes  droits  que  les 
flls  et  tissus  de  laine  pure,  pourvu  que  la  laine  domine 
dans  le  mélange. 

Les  flls  de  poil  de  chèvre  conserveront  le  régime 
qui  leur  est  actuellement  applicable. 

Les  tissus  de  poil  de  chèvre  auivront  le  régime  des 
U88U8  de  laine. 


40  p.  0/0  de  la  val 

Idem, 

Idem. 
15  p  0/0  de  la  val 
40  idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
8  p.  0/0  délavai. 


Exemptes. 


18  p.  0;0  de  la  val.  MO  p.  070  de  la  val 
SO  f.  00  les  100  kilog. 
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soles: 

£n  cocons * 

Grèges  ou  mouliDées 

Teintes  : 

A  coudre,  à  broder  et  à  dentelles 

Autres 

Bourre  de  soie  : 

En  masse 

Peignée 

Filôe,  simple   et  retorse,   écrue,    blanche,  azurée, 
teinte  : 

De  80,000  mètres  simples  au  kilogramme  et  au-des- 
sous   

De  81 000   mètres   simple»    au   kilogramme  et  au-des- 


DtoOMXlfATION  DBS  ARTICLES 


sus. 


Tissus,  bonneterie .  deoteiles  de  pure  soie 

'Crêpes    façon  d'Angleterre,    écrus,    noirs  ou   de    cou- 
leur  


TuUes: 


Unis,  écrus.. 


Apprêtés 

Façonnés,  écrus  ou  apprêtés 

Tissus  de  bourre  de  soie  pure,  de  soie  et  bourre  de  soie, 

écrus,  blancs,  teints,  imprimés 

Tissus,  passementerie  et  dentelles  de  soie  ou  de  bourre 

de  soie < 

Avec  or  ou  argent  0n « 

Avec  or  ou  argent  mi-fln  ou  faux 

Tissus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  mélangés,  la  soie  ou 

la  l>ourre  de  soie  dominant  en  poids 

Bubans  de  soie  ou  de  l>ourre  de  soie  : 

De  velours , 

Autres 

Mélangés 

Les  vêtements  et  articles  confectioaués  en  soie 
suivront  le  régime  des  tissus  dominant  en  poids. 


PBODUITS  CHIMIQUES. 


Iode 

Brome. 

Acides: 

SuUurique.... 

Gallique 

Nitrique...... 

Tarlrique 

Benzofque.... 

Borique. 

Citrique 

Arséoieux.... 
Jus  de  citron.. 


TAUX  DBS  DROITS 


en  1863 


au  !•' octobre  1864 


Exemptes. 
Idem. 

8r.001ekUog.  I      Exemptes. 
Exemptes. 

Exemptes. 
0  f.  10  le  kUog. 


0  75  idem, 

1  10  idim. 
Exempts 

A  partir  de  1866 
exempts. 


10  r.  OO  le  kUog. 


90     CO  idem» 

15  p. OjO  délavai. 

IQidem. 


A  partir 

dul*'oct.  «864, 

exempls. 

Idem. 

Idem. 


af.OOlekilog. 

Même  traitement  que  les  tissus, 

suivant  l'espèce. 

13  [.  00  le  kilog. 

3     50  idem. 

3     00  idem. 


5    00  idem. 

8     Wiidem. 

«Op.  0/0  de  la  valeur. 


Exempts. 


Oxydes  : . 

De  fer 

De  zinc  gris ... 

IVéUin 

D'urane 

De  cuivre 

Safre  et  autres  composés  du  cobalt  . 
Sulfures  d'arsenic 
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oiNOBOHAnOR  DBB  ARTICLES 


Chlorure  de  potassium 

lodure  de  potauiam 

Salin  de  betteraves 

Carbonate  de  potasse 

Nitrate'de  potasse 

Sulfate  de  potasse 

Tartrates  de  potasse 

Cendres  végétales  vives  et  lessivées.... 

Lies  de  vin 

Borax  brut 

Nitrate  de  soude 

Soude  de  varech 

Noir  d'os 

Os  calcinés,  blancs 

Phosphates  naturels '. 

Citrates  de  chaux t.... 

Sulfate  de  magnésie 

Carbonate  de  magnésie 

Chlorure  de  magnésium 

Acétate  de  fer  liquide 

Garancine 

Sucre  de  lait 

Albumine 

Curcuma  en  poudre 

Maurelle 

Bleu  de  Prusse 

Carmins  de  toute  sorte 

Cendres  bleues  ou  vertes 

Laque  en  teinture  ou  en  trochisque.... 

Vert  de  montagne 

Stil  de  grain , 

Kermès  en  grains  et  en  poudre  (animal) 
Essence  de  houille  et  ses  dérivés 


TAUX  D£s  DRorrs 


eni863 


au  l«r octobre  IMI 


Exempts. 


DÎr^VAK^^''KÎ-!r^""  ^'  "^^  «w* voB j  5  p.  0/0  de  la  valeur. 

Phosphore  blanc .  f io  f  ao  iJk  iiM  kii    * 


Oxyde  de  zinc  (blanc  de  ziiic).* , 

Oxydes  et  carbonates  de  plomb *    * 

Acide  oléique '- 

Acide  oxalique  et  oxalate  de 'potasse 

Prussiate  de  potasse  Jaune. 

Prussiate  de  potasse  rouge 


Extraits  de  bois  de  teinture  : 

Pour  les  noirs  et  violets 

Pour  les  rouges  et  Jaunes ',.] 

Acide  bydrocblorique  (acide  muriatlaue) 

Soude  caustique .; ' 

Carbonate  de  soude  (sel  de  soude  à  tous  degrés]...'.'.*.'.'.! 

Soude  artlflcielle  brute 

Carbonate  dck  youde  cristallisé  (cristaux  de  soude) 

Sulfate  et  suiflte  de  soude • 

Sulfate  et  suiflte  de  soude  crislaillsé  (sel  do  GInubor) 

Bicarbonate  de  soude  et  autres  sels  de  soude  non  dénom- 

mes 

Chlorure  de  chaux • 

Chlorate  de  potasse 

Savons  ordinaires  et  de  parfumerie 

Outremer 

Phofphore  rouge 

Aluminium 

Aluminate  de  soude  

Chlorure  d'aluminium 

Chromâtes  de  potas^in 

Chromâtes  de  plomb 

Couleurs  non  dénommées,  sèches,  en  pAte  et  liquides 

Acide  stéarique? 

GoUe  forte  et  gélatine 


OOidtm. 

eoidêm. 
00  idem. 
00  ifUm, 
00  idem. 


00  iVism. 
00  idem. 
60  idem. 
00  idem. 
60  idem. 
30  idem. 
80  idem, 
Widem. 
00  idem. 

»idem. 
35  idem. 
60  idem. 
00  idem. 
00  idem. 


40f.o01eel00kil 

S     00  idem. 

5  00  idem.. 

,0  00  idem. 

N)  00  idem. 

10.  00  idem. 


00  idem. 
00  idem. 
60  idem. 
00  idem. 
00  idem. 
ftO  idem. 
50  idem. 
SO  idem. 
10  idem. 


3  50  idem. 

9  80  idem. 

25  75  idem. 

6  00  idem. 

15  00  idem. 


10  p.  0/0  de  la  valeur. 


5  p.  OfO  de  la  valeur. 
1 
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D^OMIRATION  DES  ARTICLES 


Yernis: 

A  rhulle 

A  l'easence 

A  respilt  de  vin 

Oseilles  de  toute  sorte...; 

Produits  chimiques  non  dénommés. 


VERRERIE  ET  CRISTALLERIE. 


TAUX    DES   DROITS 


en  1 863  au  !•'  octobre  1864 


10  p.  0;0  de  la  yaleur. 
5  p.  0?0  de  la  Yaleur. 


Miroirs  ayant  moins  de  I  mètre  carré 

Glaces  : 

Brutes '. 

Etamées  ou  polies 

Boaieilies  de  toutes  formes 

Verres: 

A  vitre 

De  couleur,  polis  ou  gravés ^ 

De  montre  et  d'optique / 

Gobeleterie  et  cristaux,  blancs  et  colorés \ 

Vitrification ' 

Emau!C 1 

Objeu  en  verre  non  dénommés 

Groisii  et  verre  cassé 

Cristal  de  rocbe  brut  ou  ouvré 

N.  B.  Le  cristal  monté  sera  taxé  comme  la  bijouterie 
ei  Torfévrerie. 

POTERIES. 

Poterie  grossière  : 

Carreaux,  briq ues  et  tuiles 

Cornues  a  gaz,  tuyaux  de  drainage  et  autres,  crensets 
de  toute  sorte,  y  compris  ceux  en  graphite  et  plom- 
bagine  

Pipes  en  terre \ 

Vernissée  ou  non.  de  toutes  formes ) 

Vernissée  avec  décorations  à  reliefs  unicolores  et  multico- 
lores, platerie  et  creux..... é 

Poterie  de  grès  : 

Ustensiles  et  appareils  pour  la  fabrication  des  produits 
chimiques 

Commune  de  toute  sorte,  platerie  et  creux,  comprenant 
la  forme  bouteille,  les  carafes,  objets  de  ménage,  usten- 
siles de  cuisine,  etc... 

Faïence  : 

Stanifère,  pâte  colorée,  glaçure  blanche 

Staoifère,  glaçure  colorée,  majoliques,  vernissée,  multi- 
colore  

Pme 

Grès  fins 

Porcelaines  de  toute  sorte,  blanches  ou  décorées,  parian 
et  biscuit  blanc •••• 


10  p.  0;0  de  la  valeur. 

l  f.  80  par  mèlre  carré  de  superficie. 
I     fjùidem, 

If.SOIeslOOkilog. 
I 

3     80  idem. 


10  p.  OfO  de  la  valeur. 


Exempts. 
Exempt. 


ARTICLES  DIVERS. 


Fleurs  artificielles < 

Objets  de  mode 

Tresses  en  paille  de  toute  sorte 

Chapeaux  de  paille , 

Mercerie  de  toute  sorte 

BoutoRH  fins  ou  communs,  autrea  que  de  passementerie 

Brosserie  de  toute  espèce 

Instruments  de  musique  et  pièces  détachées  d'instru- 
ments   i 

I Epingles  de  toute  sorte 
Caoutchouc  ouvré  : 
Pur  ou  mélangé 
Appliqué  sur  UaBoo  en  pièces  ou  sur  d'autno  matières  , 


Exempts. 


OLOOlesloOkUog. 

Exempts. 

Af.  OOleslOOkUog. 
Exempte. 


90  p.  0)0  de  la  val. 


18  p.  <^  de  la  val 


40  p.  OfO  de  la  valeur 


Exemptes. 
Exempts. 
5  f.  00  les  100  Ulog. 
10     00  idem. 


10  p.  0|0  de  la  valeur. 


80f.  OOleslOOkilog. 


SO 
«00 


I 

OOtdMI. 
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DinomauTiov  dbs  articlbs 


Vêtements  confectionnés 

En  tissus  élastiques,  pièces  de  toute  sorte. 
Chaussures. 


N.  B.  Les  ouvrages  en  gutta- percha  suivront  le  même 
régime. 

Toiles  cirées: 


Pour  emballage • 

Pour  ameublemenu,  tentures  ou  autres  usages., 

Cire  à  cacheter 

Cirage  de  toute  sorte 

Encre  à  écrire,  à  dessiner  ou  imprimer 

Filets  de  pêche • , 


Poisson  d*eau  douce  : 


Frais 

Préparé , 

Epices  préparées  (sauces)  . 

Fromages  de  pÂte  dure 

Fromages  de  p&te  molle. . 

Bière 


Cidre 

Huiles  d'olive 

Huiles  essentielles,  volatiles  de  toute  sorte,  h  l'exception 

de  l'huile  de  roses 

Jus  d'orange 

Manne , 


Mélasses  contenant  : 
Moins  de 50  p.  0/0  de  richesse  saccharine. 
Plus  de  50  p.  OjO  de  richesse  saccharine. . . 


Importées  pour  la  distillation 

Alcool,  par  100  degrés,  en  «us  des  droits  de  consom 

matlon 

Eaux-de-vie  en  bouteilles  et  liqueurs,  sans  distinction  de 

degrés,  en  sus  des  droits  de  consommation 


Ardoises  : 


Pour  toitures 

En  carreaux  on  en  tables,  polies 

Mules  et  mulets 

Poils  non  spécialement  tarifés,  bruts  et  filés. 

Poils  de  chèvre  peignés 

Plumes  A  écrire,  brutes  ou  apprêtées 

Plumes  à  lit  de  toute  sorte,  duvet  et  autres. 

Cire  brute,  jaune  ou  blanche 

Cire  ouvrée 

Lait.. 


Beurre  frais  ou  fondu  . 

Beurre  salé 

Miel. 


Oreillons «■ 

Poissons  de  mer,  frais,  secs,  salés  ou  fUmés,  A  l'exclusion 

de  la  morue,  marines  ou  à  l'huile 

Homards 

Huilres  fraîches 

Huîtres  marinées 

Moules  et  autres  coquillages  pleins 

Graisses  de  poisson 

Graisses  de  toute  sorte  et  dégras  de  peau 


TAUX  DES  DROITS 


eniMS         aul"octobrel8M 


ISOf.  OOleslOOkilog. 
900     00  idem. 
60     00  id9m. 


5 

00  idem. 

15 

00  idem. 

30 

Widem, 

4 

00  idem. 

SO 

OOidem, 

M 

00  idem. 

Exempt. 
lOf.OOlesloOkUog. 

S5     OOidem. 

4  00  idem. 

5  00  idem. 

En  sus  du  droit  de  consommation 
3  f.  00  par  hectolitre. 

0  S5  rhectolitre. 
8     00  les  100  kilog. 

1  00  le  kilog. 

Exempt. 
Bf.OOleslOOkUog. 


liooi 


U     80  les  loo  kilog. 
Le  droit  de  consommation  compris 
Le  droit  sur  le  sucre  brut. 
Exemptes. 

90  f.  par  hectol.     16  f.  par  bectol, 

15  f.  00  par  hectolitre. 


A  f.  00  le  1,000  en  nombre. 

10  f.  00  le  400  en  nombre. 

5  f.  par  tête. 

Exempts. 

10  f.  00  les  100  kilog. 

Exemptes. 

SOfr.  OOleslOOkilog. 

I      00  idem. 

A     00  idem. 

Exempt. 

Idem» 

tf.  60  les  100  kilog. 

Exempt 

Exempts. 

10  f.  00  les  100  kilog. 

Exempts. 

1  f.  50 le  1,000  en  nombre. 

6  f.  00  les  100  kilog. 

Exempts. 

6  f.  OOleslOOkilog. 

Exempts. 
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DillOMXlf  ATION  DBS  ARTICLES 


Blanc  de  baleine  et  de  cachalot 

Panons  de  baleine  bruis 

Peaux  de  chien  de  mer  et  de  phoque  brutes,  fraîches  ou 

sèches 

Corail  brut  tatUô  et  non  monté 


Dmgaeries  (produits  compris  sous  la  désignation  de 
drogueries)  : 

Cantharides  desséchées,  civettes,  musc,  castorèum,  am- 
bre gris,  fruits  à  distiller,  storax,  styrax,  sarcocolle, 
kino  et  autres  sucs  végétaux  d(>«séchés,  racines  roédici  - 
nales  de  toute  espèce,  herbes.  flt*urs.  feuilles  et  écorces 
médicinales,  agaric  f  amadou),  kermès  minéral,  extrait 
de   quinquina,  camphre  brut  et  raffiné,   praiss,  anis 

vert , 

Eponges  de  toute  sorte < 

Os,  sabots  de  bétail  et  dents  de  loup 


Brates 

Prénarées  et  débitées  en  feuilles  de  toute  dimension. 

Résines  de  toute  sorte,  môme  distillées 

Jasde  réglisse 

Safran 

Sumac  moulu 


Cornes  de  bétail  : 


Liège: 

Bnit  et  râpé  de  toute  sorte. 
Ou?ré 


Bois  de  teinture,  même  moulus 

Joncs  et  roseaux  bruts i 

Ecorces  à  tan  de  toute  sorte,  même  moulues ' 

Riz  en  grains 

Riz  en  paille 

Pâles  (ritalie 

Betteraves. 

Pommes  de  terre 

Houblon 

Graines  à  ensemencer ^ 

Fruits  et  graines  oléagineuses 

Pruirsde  table  frais,  citrons,  oranees  et  leurs  variétés. . 

Pniiis  secs  eu  tapés,  pistaches,  fruits  confits,  cornichons 
ou  concombres,  olives,  câpres,  fruits  conservés  sans 
sucre  ni  miel 

Lôgumessalée  ou  confits  au  vinaigre 


Bacines  de  chicorée  ; 

Vertes 

Sèches 


Plantes  alcalines. 


Marbres  et  alb&tres  de  toute  sorte  : 

Blancs  statuaires 

Bruts,  équarris  ou  sciés  À  16  centimètres  et  plus  d'épais- 


intrement  sciée,  sculptés,  moulés  on  polis. 


TAUX  DBS  DROITS 


en  1S63 


aul"  octobre  1864 


tf.OOIes400kilog. 
Exempts. 

Exemptes. 
Exempt. 


3  f.  00  les  100  kilog. 
60     60  idem. 

Exempts. 


Exemptes. 

3  f.  00  les  100  kilog. 

Exemptes. 

4  f.  00  les  400  kilog. 

Exempt. 
Idêtn. 


Idem. 
10  p.  O7O  de  la  valeur. 

Exempts. 

Of.  50  les  100  kilog. 
0     ^idêm. 
3     60  idem. 
Exemptes. 
Idem. 
90  f.  00  les  100  kilog. 

Exempts. 

if.  00 les  100  kilog. 


8  00  idem. 
8  00  idem. 


0f.S5les  lOOkUog. 
1     QOidem. 
I 
Exemptes. 


Exempts. 

If.OOleslOOkllog. 
I     fSOidm. 
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DénoinirÀTiO!!  d£s  articles 


Ecausslneâ  et  «ulres  pierres  de  construction,  y  com- 
pris les  pierres  d'araoisaa  : 

Brûles,  taillées  ou  sciées 

Sculptées  ou  polies 

Pierres  gemmes  de  toute  sorte 

Agates  et  autres  pierres  de  môme  espèce  ouvrées 

Meules 

Pierres  à  aiguiser  de  toute  sorte 

Chaux  et  plâtre 

Grapbite  et  plombagine 

Crayons  : 

Simples  en  pierre 

Composés,  &  gaine  de  bols 


TAUX  DBS  DRorrs 


en  IM3  au  !•' octobre  1864 


Parfumeries  : 


Alcooliques. 


Autres. 

Moutarde  en  graine 

Moutarde  liquide  ou  composée 

Chicorée  brûlée  ou  moulue 

Bougies  de  toute  sorte 

Chandelles... 

Colle  de  poisson 

Extrait  de  viandes 

Chocolat  et  cacao  simplement  broyé 

Eaux  minérales,  cruchons  compris 

Papier  de  toute  sorte 

Cartons  en  feuilles  de  toute  sorte 

Carions  moulés,  coupés  et  assemblés 

Livres  en  langues  française,  mortes  ou  étrangères 
Gravures,  lithographies,  photographies  et  dessins  de  toute 

sorte  sur  papier 

Cartes  géographiques } 

Musique  gravée i 

Etiquettes  imprimées,  gravées  et  coloriées \ 

Objets  de  collection  hors  de  commerce 

Statues  : 

Modernes  en  marbre  ou  en  pierre 

Modernes  en  métal  de  grandeur  naturelle  au  mohis 

Bimbeloterie 

Vannerie 

Parasols  et  parapluie» 

Cheveux  ouvrés 

Balais  communs 

Bois  de  chêne  et  de  noyer 

Bitumes  de  toute  sorte 

Amidon. 

Soufre  brut,  épuré  ou  sublimé. 

Cartes  à  jouer. . 

Cordes  et  cébles. 

Sangsues. 

Champignons  et  truffe». 

Gibier. 


10  f. 


Exemptes. 
0  f.  50  les  100  kilog 

Exemptes. 
10  p.  0?o  de  la  valeur. 

Bxempu. 


f  f.  00  les  100  kilog. 
40  p.  0;0  de  la  valeur. 


Régime  de  l'alcool. 
fO  f.  00  les  100  kilog. 

Exempte. 
5  f.  00  les  100  kilog. 
5     00  idem. 

10  p.  0^0  de  la  valeur. 

40  f.  00  les  100  kilog. 

Exempts. 

3S  f.  00  les  40e  kilog. 

Exemptes. 

OOleslOOk.l  8  f.  00  les  100  k. 

IOp.0/0  de  la  valeur. 


Exempts. 


Bxemj 


iptes. 


Viande  fraîche 

Volailles 

Racines  de  réglisse. 


40p.OiO<lelsivaleur. 

l 

Exempts» 

Idem, 
If.60lesl00kflog. 

Exempt. 
15  p.  0/0  de  la  valeur. 
UL  00  les  10»  kilog. 

Exempts. 


(L.  S.)  Signé,  Droutn  de  Lkcts. 
(L.  S.y  Signé,  E.  Rouhbr. 


(L.  S.)  Signé,  Nigrà. 
(I.  S.>  Signé,  SciALOii. 
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Tarif  B  annexé  au  traité  de  commerce.  (Article  2.) 


DROITS  à  L'BNTR«B  EN  ITàLIB. 


Mioerai  de  fer,  éc9ille8,  pailles,  limailles  et  scories 

Ponte  en  masse  et  débris  de  vieux  ouvrages 

Fenailleset  débris  de  vieux  ouvrages  en  fer 

Fer  de  première  fabrication,  en  barres,  verges,  etc.,  de 
toute  forme  ou  diamètre 

Fers  en  rails  pour  cliemins  de  fer  

Fer  laminé  en  plaques,  de  k  millimètres  d'épaisseur  et  au- 
dessus 

Fer  laminé  en  plaques,  au-dessous  de  k  millimètres  et 
même  en  tuyaux ^ 

Fer-blanc  (tôle,  etamée),  non  ouvré 

Fil  de  fer  au-dessous  de  7  millimètres 


niMOMINATIOll  OBS  ARTICLES 


MÉTAUX. 


Fer  et  fonte  : 


Acier  : 

En  barres  ou  verges  et  débris  de  vieux  ouvrages. . 

Laminé,  en  feuilles  où  plaques 

Fil  d'acier /. 


Cuivre,  laiton  et  bronze  : 

Minerai  de  cuivre 

Limailles  de  cuivre,  laiton  et  bronze 

Cuivre,  laiton  et  bronze  en  pains,  rosettes,  masses  et  dé- 
bris de  vieux  ouvrages 

Cuivre  ou  laiton  laminé 

Cuivre  ou  laiion  battu  et  en  fils... 

Cuivre  ou  laiton  doré  ou  argenté  en  lingots 

Cuivre  ou  laiton  doré  ou  argenté,  flié  sur  fli  ou  soie 

Cuivre  ou  laiton  doré  ou  argenté,  battu,  étiré  ou  laminé,  y 
compris  les  cannetilles  et  les  paillettes , 


Zino  : 

Minerai 

De  première  fusion,  en  masses  brutes,  saumons,  barres  ou 

plaques  et  débris  de  vieux  ouvrages 

Laminé 


Plomb  : 

Minerai 

Plomb  en  pains  et  en  débris , 

Plomb  battu,  laminé )  ;,u '(.^'^iië  ièH: 

Plomb  allié  d'antimoine  en  masses , 

Vieux  caractères  d'imprimerie 

Étain  : 

Minerai  et  en  pains,  saumons,  barres  et  débris  •... 

Battu,  laminé  et  en  feuilles 

Cadmium  brut «. 

Mercure  natif 

Bismuth  (étaln  de  glace) 

Antimoine  : 

Minerai 

Métallique  ou  régule 

Nickel. 


DROITS 


Les  100  kilog. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 


Idem. 
Idem. 


Exempts. 
Idem, 


ir.  16 


75 
15 


6  75 

0  95 

9  S5 

S  10 


13      85 
83      10 


Exempt 
Exemptes. 


Les  100  kilog. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Af.  GO 
9  S5 
S9     00 

34      65 
98      48 

57      65 


Les  100  kilog. 


Exempt. 
Idem. 


Les  100  kilog 
Idem. 
Idem, 

Idem* 


Exempt 


4f.  00 


0f.50 
•  00 
S      00 

s     00 


Allié  d'autres  métaux  (argentan)  en  lingots    ou  masses 

brutes 

Battu,  lamtaé  et  étiré 


Exempt. 
Les  100  kilog.    I  6  f.  00 

Exempts. 


Exempt . 
Les  100  kilog.    1  6  f.  oa 

Même  régime  que  le  cuivre. 


Les  400  kilog. 
Idem, 


AL  00 
10     00 
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Manganèse  : 

Minerai 

Arsenic  métallique. 


D^NOMlNATlOTr  DES  ARTICLES 


OUVRAGES  EN  METAUX. 


Fonte: 


En  coussinets  pour  chemins  de  fer 

Fonte  ouvrée,  polie  ou  tournée,  étamée,  émaillée  ou  ver- 
nissée, même  garnie  d'autres  métaux 

Fonte  ouvrée,  non  polie  ni  tournée^  etc 


Fer: 


Fer  simple,  de  seconde  fabrication 

Ancres,  canons,  enclumes,  martinets,  socs  de  charrue — 
Fer-bianc  ouvré,  même  avec  de  petites  garnitures  d'au- 

Ireâ  métaux 

Fer  ouvré  garni  d'autres  métaux 


Acier  : 

Acier  ouvré 

Aiguilles  à  coudre , 

Plumes  métalliques,  en  métal  autre  que  l'or  et  l'argent. 

Hameçons  de  toute  espèce 

Coutellerie  pour  les  arts  et  les  métiers,  et  coutellerie  avec 

les  manches  en  bois  commun,  non  garnis 

Coutellerie  avec  les  manches  de  toute  autre  matière.. 
Instruments  de  chirurgie,  de  précision,  de  physique  et  de 

chimie  (pour  laboratoire) 


Armes  : 


Baïonnettes 

Canons  de  fusil 

Canons  de  pistolet. 

Fusils  de  calibre 

Canons  do  fusils  de  chasse , 

Pistolets  de  mesure 

i.ames  de  sabre  ordinaires :  

Lames  de  sabre  dorées  ou  damasquinées , 

cabres  et  épées  avec  poignée  d'acier i 

Sabres  et  épées  avec  poignée  d'argent 

Sabres  et  épées  avec  poifinée  d'argent  doré 

Sabres  et  épées  avec  poignée  d'autre  métal 

Sabres  et  épées  avec  poignée  d'autre  métal  doré  ou  ar- 
genté  


Métaux  divers  : 

Outils  en  fer,  en  acier  ou  en  fer  et  acier,  pour  les  arts,  les 
métiers  et  l'agriculture 

Objets  en  fonie  et  fei* 

Toiles  métalliques  en  fer  et  t   

en  acier )  au  I"  octobre  1864.  ... 

Toiles  en  fll  de  cuivre  ou  laiton 

Cuivre  ou  laiton  ouvré,  non  i 

ferré )  au  4««^  octobre  I8d4  .... 

'uivre  ou  laiton  ouvré,  ferré 

Cuivre  ou  laiton  ouvré,  doré  ou  argenté 

Bronze  ouvré  en  cloches,  canons  et  gros  objets 

Bronze  ouvré,  objets  divers  non  dorés 

Bronze  ouvré,  objets  divers  dorés. 

)uvrages  en  zinc,  tuyaux  et  autres  ouvrages  grossiers 

Ouvrantes  en  zinc,  autres 

Ouvrages  en  zinc,  dorés 

Ouvrages  en  plomb  de  toute  j 
iorte  ( 


aui»  octobre  4864. 


Exempt. 
Idem. 


LeslOOkilog. 

Jdem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Of.  «0 


41 

ê 


60 

00 


55 
00 


15      00 
13      85 


57 


SO 
75 
75 


Même  régime  que  l'acier  ouvré. 


Les  KOkilog. 
Même  régime  ç 

Los  100  kilog. 


Idem. 

La  pièce. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Les  100  kilog. 

La  pièce. 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Les  400  kilog. 
Régime  de  la  ma 
Les  100  kilog. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem, 

Idtm. 


9f.  25 
uc  la  mercerie. 

40  f.  00 


33 
4 
0 
S 
3 
1 

S7 
0 
2 
6 


10 
15 
40 
30 
45 
70 
70 
50 
GO 
95 


40   40 
4   75 


3   45 


9  25 
1ère  dominante. 
15  f.  (0 
10  00 
43  85 
33,    00 

ao    00 


17 

400 

47 


30 
00 
30 


60      00 


100 
6 

8 


00 
95 

00 


57  75 
6  00 
3     00 
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DÉNOMINATION  DES  ARTICLES 


Caractères  d'imprimerie  neufs . . . 

Poterie»  et  autres  ouvrages  en  élain'  pur  ou  d'anti- 
moine  /  •  •  •; :  •  •  \- 

Ouvrages  en  nickel  aïliô  au  cuivre  ou  ou  zinc  (argentan). 

Ouvrages  en  métaux  plaqués  sans  distinction  dt*  titre... 

Ouvrages  en  métaux  dorés  ou  argentés,  non  dénommés. 

Orfèvrerie  et  bijouterie  en  or,  argent,  platine  ou  autres 
métaux 


Horlogerie  : 

Montres  simples  à  bolle  d'or 

Montres  simples  à  boite  de  tout  autre  métal 

Montres  à  répétition  et  carillon •. 

Horloges  de  table^  horloges  pour  voyages  et  en  tableaux. 

Carillons  à  musiques 

Mouvements  de  montre 

Mouveinenis  d'iiorloges  de  lable,  d'Horloges  pour  voyages, 

pour  tableaux  et  pour  pendules 

Mouvements  d'horloges  de  piocher 

Cages  de  pendules  en  albâtre,  bronze,  cristal  ou  bois 

Fournitures  d'horlogerie •  • 


MACHINES  ET  MECANIQUES. 


(Alachines  et  mécaniques  non  dénommées 

N.  B.  Le  gouvernement  italien  se  réserve  la  fa- 
culté do  dénommer  dans  le  tarif  les  machines  non 
dônomiiK^es  ot  de  les  assujettira  des  droits  spé- 
cifiques qui,  en  tout  cas,  ne  pourront  dépasser  les 
droits  établis  dans  le  tarif  français. 


pièces  détachées  de  machines 

peignes  à  tisser  et  broches 

Ressorts  pour  carrosserie  et  autres.. 
'Cardes  à  carder  et  leurs  garnitures. 

6r  baliu  en  feuilles 

Argent  en  feuilles 

Sucres  raffinés. 

Sucres  non  raffinés 


1  Voitures  et  wagons  pour  voyageurs... 
Il 

I Voilures  et  wagons  pour  marchandises 
^  La  tabletterie  et  les  ouvrages  en  ivoire  sont 

compris  dans  la  mercerie 

Peaux  brutes 

Peaux  vernies  et  maroqulnées. . . . 

Peaux  teintes,  de  mouton. 

en  1863 


!en  1863 
au  I"  janvier  4864. 
au  1"  janvier  186-5. 


Autres  préparées  de)  en  *863. 

toute  sorte (  au  1"  janvier  \Uk 

Gants •  •  •  •  •  

Ouvrages  en  peau  et  en  cuir 

Futailles  vides,  neuves/  cerclées  en  bois 

ou   vieilles,  montées    cerclées  en  fer 

ou  démontées * 

Bois  feuillards  et  merralns •  •• • 

Bois  de  construction  brut,  scié  ou  simplement  equarrl 
Bois  de  construction  en  éclisses,    pour  caisses,   boites. 

tamis,  etc 

Avirons • -  •  •  ^ 

Echaias  et  perches • 

Meubles  en  bois  commun,  vernissés  ou  plaqués,   sculptés 

ou  non,  même  garnis  de  métal,  simples  ou  rembour- 


rés. 


Ustensiles  et  ouvrages  divers  on  bois. 
Bâtiments,  barques  et  bateaux 


Les  400  kilog. 

Idem. 

Idem . 
Idem . 
Idem. 

Ad  valorem. 


La  pièce. 
Idem. 
Id&m. 

Idem. 
Idem. 
Idem . 

Les  100  kiiog. 
Idem. 


5  f.  75 

47  30 

400  00 

400  00 

400  UO 

5  p.  0^0. 


a  f.  30 

1 


4 

3 
3 

0 

57 
i3 


60 
50 
00 


75 
40 


Même  régime  que  les  ouvrages  de  la 
matière  dont  elles  sont  formées. 
Les  400  kilog.  57  f.  76 


P.  400  f.  de  la  val. 


1     15 


Même  régime  que  les  machines. 


Les  100  kilog. 

5  f.  75 

Idem 

45      00 

Idem. 

S      75 

Le  kilog. 

9      35 

Idem. 

4      60 

Les  400  kilog. 

88      85 

Idem. 

20      80 

La  pièce. 

40  f.  plus  5  p.  OîO 
ad  valorem 

r./.*«            \  *  '  P*"S  *  P-  ®/® 

Exemptes. 

Les  400  kilog. 

flOf.  00 

Idem. 

45      00 

Idem. 

40      00 

Idem. 

S5      00 

Idem. 

15      00 

Idem. 

90      00 

Idem. 

15      00 

Ad  valorem. 

5  p.  OlO 

50f.Ô0 

Les  40O  kilog. 

Exemples. 

Ad  valorem.     | 

40  p.  020 

Exempts. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Id 

9m. 

Ad  valorem. 

10  p.  0/0 
Idem. 

Idem. 

Exempts. 
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DéHOMIHATIOll  DES  ARTICUS 


INDUSTRIES  TEXTILES. 

Lin  et  chanvre  : 

Lin  et  chanvre  brut  ou  peigné 

Fila  de  lin  ou  de  chanvre,   simplea,  écrua,   leasivéa  ou 

blaRcbia , 

Fils  de  lin  ou  de  chanvre,  aimpiea,  teints 

Fils  de  lin  ou  de  chanvre,  retors,  ôcrus,  lessivés  ou 

blanchis , 

Fils  de  Un  ou  de  chanvre,  retors,  teints 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  unis,  ayant  moins  de  six  fils 

en  chaîne  dans  l'espace  de  S  millimètres  ;  —  écrus  ou 

blanchis 

[Tissus  de  lin   ou  de  chanvre,  de  6   flis  en  chaîne,  dans 

l'espace  de  5  millimètres  et  au-dessus,  écrus,  blanchis 

ou  mélangés  de  blanc 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre,  teinta  ou  fabriqués  avec  dès 

fils  teints,  ayant  moins  de  6  fils 

Tissus  de  Un  ou  de  chanvre  teinis  ou  fabriqués  avec  dès 

fils  leints.  au-dessus , 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  imprimés 

Coutil,  linge  damassé,  batiste,  etc 

Tulles  et  dentelles  de  lin 

Bon  neterie,  passementerie  et  boutons !..  * 

Bubaoerie  de  fil  écru,  blanchie  ou  teinte 


Vôtemenls,  lingerie  et  articles  non  dénommés 

Tissus  de  Un  ou  de  chanvre  mélangés  de  laine  ou  de 

coton 

Tapis  de  pieds 

Jute: 

Fils  et  tissus  : 
Même  traitement  que  les  fils  et  tissus  de  chanvre. 

A  partir  du  I  •' janvier  1 164,  mêmes  droits  que  ceux  du 
tarif  franco-belge. 

Phormlum  tenax  : 

Même  régime  que  le  Un  et  le  chanvre . 

Crin: 

Brut  de  toute  nature 

Prisé  et  cordes 

Ouvrages  grossiers ,*.*'.'*' 

Tissus  de  crin  pour  tamis *  "\ 

Tissus  de  crin  autres .*.*;. 

Colon  : 

Coton  en  laine  ou  en  masse 

Coton  en  feuilles  cardées  ou  gommées  (ouates) 

Fils  de  coton,  écrus.  simples  du  n»  45  et  au-dessous. ...  ! 

Fils  de  colon,  écrus,  simples,  au-dessus 

Fils  de  coton,  écrus,  retors,  de  tout  numéro 

Fils  de  coton,  blanchis  ou  teints  de  toute  quaUié  ou  nu- 
méro  

Tissus  de  coton,  écrus  ou  blanchis ! 

Tissus  de  colon,  teinte 

Tissus  de  colon  de  (Ils  teinte 

Tissus  de  colon  Imprimés !.....'!.*.*!!!" 

Tissus  de  coton  brodés  en  lin,  colon  ou  laine,  gazes  et 
mousselines  brodées  ou  brochées 


Exempt, 


Les  100  kilog. 
idem. 

idem, 
idem. 


idem. 

idem, 
idem. 


llf.  55 
S3      10 

S3      10 
34      65 


S3      40 

67     75 
88      00 


N.  B.  Le  gouvernement  Italien  fe  réserve  la  faculté  de 
remanier  le  tarif  des  Ois  et  des  tissus  de  coton.  En  tous 
cas,  on  ne  pourra  dépasser,  pour  les  qualités^inférieu- 
res,  les  droits  du  tarif  conventionnel  français  ;  et  pour 
les  qualités  supérieures,  35  centimes  le  kilogramme  pour 
les  flis,  et  90  cenlimes  le  kUogrammeippur  ies  toUes. 


idem.  90     00 

Le  kilog.  1     15 

Comme  les  tissus. 
Le  kilog.       I  9  f.  S5 

Comme  les  tissus. 
Le  kilog.      I  0  f.  80 

Comme  l'étoffe  principale 
dont  ils  sont  formés. 

Régime  de  la  matière  dominante. 
Le  kUog.  0  f.  40 


Les  100  kilog. 
idem. 
.   idem, 
idem. 


Exempt 


3f.  00 

4     00 

35     00 

40     00 


Les  100  kilog. 
idem, 

idem. 
idem. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 

idem. 


Exempt. 


5f.  75 

Il  55 

23  10 

38  85 

34  65 

46  SO 

69  30 

86  60 

115  50 

333  00 


Digitized  by 


Google 


—  45 


DinOMIlfATION    DES    ARTICLES 


TelouTfl  de  coton  de  toale  espèce. 

Tapis  de  coton,  de  pieds 

Tulles,  dentelles  et  blondes 


Vêtements,  lingerie  et  autres  articles  non  dénommés. 

Tissus  de  coton  mélangés  de  lin  ou  de  laine 

Laine  : 

Laines  en  masse  et  bourre  de  laine 

Laines  en  masse  teintes 

Fils  de  laine  de  toute  espèce 

Fils  de  lame  teints 


Tissus  de  laine ] au V" 'octobre •îiié::::::: 

N.  B.  Toutefois,  llmportateur  aura  la  faculté  de 
payer,  au  lieu  des  droits  ad  valorem  su9  indiqués,  le 
droit  spéciflque  de  4  fr.  60  cent,  par  kilogramme  pour 
les  tissus  de  lai  e. 

L'importateur  devra  faire  son  option  entre  les  droits 
à  la  valeur  et  les  droits  spécifiques,  au  moment  même 
de  la  déclaration  en  douane 

Feuiros  à  doublage,  pour  semelles  et  à  Ûltrer 

Feutres  pour  ctiapeaux 

Couvertures  de  bourre  de  laine,  de  lambeaux  et  lisières 

de  drap 

Touvertures  de  bourre  de  laine  de  toute  autre  qualité.... 

Tapis  de  laine 

Bonneterie  et  passementerie  de  laine 

Rubaoene  de    laine  ou  poil,  même  mélangée  de  fll  ou 

coton '. 

Dentelles  de  laine 

Ch&les.  moucboirs,  cravates  et  autres  articles  à  la  pièce  : 

Valant  50fr  ou  moins 

De  valeur  supérieure,  même  mélangés  de  soie  ou  bourre 

de  soie,  ou  brodés 

Vêtements  et  tous  autres  ouvrages  non  dénommés 

Vêlemeots  et  tous  autres  ouvrages  vieux. .  

Les  poils  et  fils  et  tissus  de  clièvre,  d'alpaca,  de  vi- 
gogne et  de  cbameau.  purs  ou  mélangés  de  laine,  sui- 
vront le  même  régime  que  les  poils,  fils  et  tissus  de 
laine,  quelle  que  soit  la  proportion  du  mélange . 

Les  tissus  de  laine  et  dés  autres  matières  cT-dessus 
dénommées,  mélangés  de  coton  ou  d'autres  filaments 
quelconques,  payeront  les  mêmes  droits  que  les  tis- 
sus de  laine  pure,  pourvu  que  la  laine  dommeen  poids 
dans  le  mélange. 
Soie  : 

Soie  en  cocons,  grége  ou  moulinée 

Bourres  de  soie  et  déchets  de  soie,  en  masse  ou  filées. 

Soie  et  bourre  de  soief 

teintes (au  !•' octobre  4866 

len  4863 

.<au  1"  janvier  4865 

(au  4*<-  janvier  4868 

Tissus  débourre  de  soie^en  486;» 

ou  de   bourre  et  de  au  l*'' janvier  4865 

soie fau  4*'' janvier  1868 

Les  tissus  mélangés  payeront  le  droit  de  la  matière 
dominante  en  poids  ;  toutefois,  lorsqu'ils  contiendront 

Elus  de  4a  p.  0}6  et  jusqu'à  50  p.  0;0  de  soie  ou  de 
ourre  de  soie,  ils  seront  soumis  à  un  droit  de  8  fr. 
'par  lEilogramme. 
Rubans  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  : 

(en  4863 

Velours Jau  4"  janvier  4865 

(au  4<"  janvier  1868 

^^^^^ jau  1"  janvier  4865 

Mélangés 

Foulards écru«,  imprimés  ou  teints 


Tissus  de  sole  pure. 


Les400kilog. 

idem. 
Le  kilog 


85f.00 

as  40 

3    30 


Même  régime  que  l'étofl'e  princi- 
pale dont  ils  sont  formés. 
Régime  de  la  matière 
dommante. 


Les400kilog. 

idem. 

idem. 

Ad  valorem. 

idem. 


Les  100  kilog. 
idem. 

idem. 

Le  kilog. 

idem. 


Exemptes. 


3f.48 
46  ao 
69  ao 

15  p.  0;0 
10  p.  OfO 


8  78 

17  30 

67  75 

0  80 

1  00 


Même  régime  que  les  tissus. 


Le  kilog. 
idem. 

idem. 


af  30 
2    30 


3    45 

(3f.48plusSp.020| 
idem.  J      ad  valorem. 

Comme  l'étofi'e  principale. 
La  moitié  du  droit. 


Exempte 

idem. 

Le'  kilog 

Sf.OO 

idem. 

Exemptes. 

idem. 

9f.0O 

idem. 

6    00 

idem. 

3    00 

idem. 

8    00 

idem. 

6    00 

idem. 

3    00 

Le  kilog. 

0   00 

idem. 

7    00 

idem. 

8    00 

idem. 

9    00 

idem. 

8    00 

Ad  valorem. 

10  p.  020 

Le  kilog. 

3    00 
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DJ^NOMINATION  DES  ARTICLES 


Passementerie,  boaneterie,  couvertures  et  tapis 

Tulles  et  dealelles 

Tissus ,   passementerie  et  dentelles  avec  or   ou  argent 

fin \ 

Tissus,  passementerie   el  dentel  es  avec  or   ou  argent 

TdUX 


Ad  talorem. 

Le  kllog. 

idem. 


Comme  les  tissus. 

5  p.  0/0 


4ir.5S 

3    50 


Vôlements  et  tout  auirearticle  non  dénommé I    Môme  régime  que  l'étoffe  prin- 

(         palo  dont  Ils  sont  formés. 


PRODUITS  €HIHIQUES. 


Iode  ....i 

Brome 

/  sulfuriquo 

\  nitrique 

Acides  4 <  benzoïque 

I  borique 

\  Rallique 

Jus  de  citrons,  d'oranges  et  leurs  variétés 

'Oxyde  de  fer 

Oxyde  de  zinc,  gris  ou  blanc 

Oxyde  d'élain 

'Safre  et  autres  composés  de  cobalt 

IChlorure  de  potassium 

Carbonates  do  potasse  et  cendres  végétales •. 

Nitrate  de  potasse 

Sulfate  de  potasse 

Lies  de  vin 

Borax   brut 

Nitrate  de  soude 

Soude  de  varech 

Noir  d'os  et  os  calcinés  blancs 

Phosphates  naturels 

Sulfate  de  magnésie 

Sulfure  de  mercuro ., 

Carbonate  de  baryte 

Sulfate  de  baryte 

Sulfates  de  fer,  de  manganèse,  de  cuivre  et  de  zinc,  et 
double  de  fer  et  de  cuivre,  dit  vitriol  d'Admonde  et  de 

Salzbourg 

Sulfate  d'alumine  et  de  potasse  ou  alun  de  toute  espèce. 

Garancine 

'Acétates  de   fer,  de   plomb,    de   cuivre   et  d'aluminium 

(pyrolignites  d'aluminium) 

Curcuma  en  poudre 

IMaurelle 

Stil  de  grain 

Kermès  en  grains  et  en  poudre  (animal) 

Oxyde  de  plomb 

Acide  oxalique 

Acide  oléique 

Prusslatede  potasse  rouge  ou  jaune..... 

Acide  bydrochlorique  (acide  muriatique) 

Sel  marin  ou  chlorure  de  sodium \ 


Lea  100  kilog. 
idem. 
idem, 
idem, 

Exempts. 
idem, 
idem. 
Exempt. 
Les  iOO  kilog. 
idem, 
idem . 
idem, 
idem, 
idem. 

Exempt. 
Les  100  kilog.     | 

Exempt. 

idem. 

idem. 

idem. 

Les  100  kilog.     I 

Exempts. 

Les  tOO  kllog. 

idem, 

idem. 

idem . 


idem, 
idem, 
idem. 


idem. 


Sf.OO 
3  00 
I    00 

1    00 


Sf.OO 
s     00 

a  00 

1  00 

2  00 
0    5'J 

0f.50 


Sf.OO 

If.  00 

1  00 

2  OO 
1    00 


9  CO 

0  50 

S  00 

4  00 


Exempts. 


Les  100  kilog. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem. 
idem 


2f.00 
S 
8 
5 


00 
OU 
00 
10    (0 
3    00 


Sel  gemme,  fossile,  en  cristaux 

Soude  artificielle 

Carbonates  de  soude  de  toute  espèce 

Sulfate  do  soude 

Chlorure  de  chaux 

Chlorurode  soude  et  de  manganèse 

Savons  ordinaires  et  de  parfumerie 

Couleurs  non  dénommées,  en  pâte  ou  en  tablettes. 

Acide  stéarique 

Colle  forte 

Vernis  de  toute  sorte 

Orseilles  de  toute  sorte 


Prohibé  comme  matière  de 
monopole  fiscal. 

Les  100  kllog.    f  40f.00 

idem.  0    50 

idem. 


idem, 
idem, 
idem, 
idem. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


50 
00 


5  00 
3    00 

6  00 


00 
00 


10  00 
40  00 
3    00 
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D£irOBnNATIOIf  DBS  ARTICLES 


Racines  «t  bois  de  teinture  et  pour  tannerie,  non  dé- 
nommés, moulus  ou  non 

Produits  chimiques  non  dénommés,  y  compris  les  acides. 

YERRERIEET  CRISTALLERIE. 

Glaces  brutes 

Glaces  polies  non  étamées 

Glaces  polies  élamées 

Objets  en  cristal,  unis  ou  moulés,   non   coloriés  et  non 

laiilés 

Objets  en  cristal  taillés,  gravés  ou  coloriés 

Objets  en  verre,  unis  ouk 


moulés,  non  coloriés  elj:*  ■•.;;  '':'ùlL"tôkl' 
non  taillés | au  «"octobre  1864,. 

Objets  en   verre  ,  taillés, \ 

gravés  ou  coloriés j au  i*' octobre  «864.. 

Verres  à  vitres 

Verres  à  vitres,  au  !•••  octobre  4861 

Bouteilles  de  toute  forme 

Groisil  et  verre  cassé 

Cristal  de  roche  brut  ou  ouvré 


POTERIES. 

Poterie  grossière  de  terre  et  de  grès  commun  : 

Carreaux,  briques  et  tuiles 

iTuyaux  de  drainage  et  autres 

|Carreaux  enduits  ou  vernissés 

Creusets,  jarres  à  huile,  fourneaux,   même  Incrustés 

faïence  et  autres  ouvrages  grossiers ■ 

Poterie  en  terre  et  en  grès  commun 

Poterie  do  faïence  et  de  grès  fin  : 

Carreaux  pour  pavés 

Ouvrages  divers  blancs 

Ouvrages  divers  dorés,  peints  ou  coloriés 

Porcelaine  blanche (au  V-octobrèViM; :.•;::.:; 

Porcelaine  dorée,  peinte  ou  coloriée 

ARTICLES  DIVERS. 

Fleurs  artificielles  et  leurs  fournitures 

Objets  de  mode 

Tresses  en  paille  de  toute  sorte 

Tre.«ses  en  paille  pour  cordages.  

Chapeaux  de  paille 

Mercerie  commune  de  bois 

iMercerie  commuBe  autre 

Mercerie  One 


de 


(Les  boutons  et  la  brosserie  suivent  le  même  régime.) 

Instruments  de  musique  : 

Orgues  pour  église 

Orgues  portatives 

Pianos : 


Autres  instruments 

Epingles 

^Caoutchouc  et  gutta-percha  ouvrés 

Caoutchouc  et  gutta-percha  en  passementerie  et  rubans 

Caoutchouc  et  gutta-percha  en  fils  et  en  courroies  pour 
machines  et  mécaniques 

Toiles  cirées  pour  emballages,  pour  ameublements,  ten- 
tures et  autres  usages 


Exempts. 
Les  100  kllog.  4  f.  00 


idem. 

8 

ÙO 

idem. 

15 

00 

idem. 

25 

00 

idem. 

49 

00 

idem. 

15 

oa 

idâm. 

6 

00 

idem. 

5 

00 

idem. 

8 

00 

idem. 

7 

00 

idem. 

7 

00 

idem. 

5 

00 

idem. 

â 

00 

Exempts 

idem. 

Exempts. 

idem. 

Les  100  kilog. 

0  f.  90 

idem. 

4 

15 

idem. 

3 

45 

idem. 

S 

00 

idem. 

8 

00 

idem. 

43 

00 

idem. 

45 

00 

idem. 

12 

00 

idem. 

95 

00 

Le  kilog. 

5  f.  plus  5  p.  020 
ad  valorem. 

idem. 

idem. 

Les  100  kilog. 

6f 

00 

idem. 

2 

00 

Exei 

npts. 

Les  400  kilog. 

40 

00 

idem. 

50 

00 

idem. 

400 

00 

idem. 

40 

00 

La  pièce. 

4 

00 

idem. 

7  f.  plus  5  p.  010 
ad  valorem. 

idem. 

Of 

.  50 

Les  loO  kilog. 

50 

00 

idem. 

28 

85 

idem. 

445 

80 

idem. 

4 

60 

Ad  valorem. 

40  p.  0;0. 
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Cira  à  cacheter 

Cirage  de  toute  sorte 

EDcre  à  écrire  ou  à  imprimer.. 

Fileta  de  pèche 

Poissons  d'eau  douce  frais 

Poissons  d'eau  douce  préparés. 

Epfces  préparées  (sauces) 

Fromages  de  pâte  dure 

Fromages  de  pâte  molle 

Bière 

Cidre 

Mélasse 


D^OlCINàTIOIl  DES  ARTICLES 


Eaux-de-vie  et  alcools  : 

En  futailles,  simples  de  SS  degrés  et  au  dessous. 

En  futailles,  simples  au-dessus  de  39  degrés 

En  futailles,  composés  iliqueurs) 

En  bouteilles,  simples 

En  bouteilles,  composés 


Ardoises 

Plumes  à  écrire,  brutes  ou  apprêtées , 

Plumes  à  lit  de  toute  sorte,  duvets  et  autres. 

Cire  brute,  jaune,  blanche  et  ouvrée 

Lait . 


Beurre  frais  ou  fondu.. 

Beurre  salé 

Miel. 


Oreillons , . . 

Poissons  de  mer,  frais,  secs  ou  salés  ou  fumés.. 

Poissons  de  mer  marines  ou  à  l'huilé 

Graisses  dM  poisson 

Graisses  de  toute  sorte  et  dégras  de  pi)aui 

Blanc  de  baleine  et  de  cachalot 

Fanons  de  baleine  bruts 

Peaux  de  chien  de  mer 

Corail  brut,  taillé  non  monté «.... 


Ad  ralorêtn. 

Les  100  kiiog. 

idem. 

idem. 


LeS400kilog 
idem, 
idem, 
idem. 

L'hectolitre. 

idem. 
Les  100  kilog. 


L'hectolitre. 

idem. 

idem. 
La  bouteille. 

idem. 


Exempts. 


10  p-  0^0 
4f.  00 

11  65 
13      85 


4      60 
85      00 

4      00 

3      00 

2  r.en  sus  du  droit 

de  consommation 

3      30 

6      95 


5 

10 
15 
0 
0 


50 
00 
Od 
10 
15 


Drogueries  : 

Cantharldes  desséchées,  civettes,  musc,  castoréum,  ambre 
gris,  fruits  à  distiller,  storax.  styrax,  sarcocolle,  kino  et 
autres  suiîs  végétaux  desséchés,  racines  médicinales  de 
toute  espèce,  herbes,  fleurs,  feuilles  et  ôcorces  médici- 
nales, agaric  (amadou),  kermès  minéral,  extrait  de 
quinquina,  camphre  brut  et  raffiné,  prains,  anis  vert 

Eponges  ordinaires , . . . , 

Eponges  fines ', \\ 

Os,  sabots  de  bétail  et  dents  de  loup ' 

Cornes  de  bétail  hrutes ', 

Cornes  de  bétail  préparées i!i..*...*.l!!I 

Résines  ordinaires  d'exsudation  et  de  combustion..'.*.'. . . 

Résines  ordinaires  épurées. ]  ] 

Résines  exotiques  et  gommes-résines,  baumes '. .  ! . 

J  us  de  réglisse 

Liège  brut i. ..!!!*      '!!* 

Liège  ouvré ]'.,',".' 

Bois  da  teinture,  même  moulus .* .".'*' 

Joncs  et  roseaux  bruts .'.'.'.*•  i . 

Ecorces  à  tan  de  toute  sorte,  même  moulues. ,,,,', '. 

Sumacmoulu 

Betteraves * . . ." '/,',',',' 

Pommes  de  terre !!!.*!! [T" 

Houblon '** 

Graines  à  ensemencer , ........mi!!*! 

Fruits  et  graines  oléagineuses !I!I!!.* 

Fruits  verts  de  table i.     , 


Exemptes. 
idem. 
Les  100  kilog.     1         II  f.  55 
Ad  valorem.      |         3  p.  (^ 
Exempt. 
idem. 
L6S  100  kilog.     I  9  f.  00 

idem.  |  5     00 

Exempts. 
Les  100  kilog.  4     60 

idem.  *    10     00 

idem.  5     75 

idem.  1      00 

idem.  S     00 

Exempts. 


Les  100  kilog. 

idem, 
idem. 


9f.  00 
90  00 
50      00 


) 


Exempts. 

Exemptes. 

Les  100  kilog.  3  f.  00 

idem.  1     00 

idem.  9     00 

idem.  S     00 

idem,  4     00 

Exempt. 

Les  100  kilog.  IQ  f.  00 


Exempts. 


Les  100  kilog. 

Exèniptes. 

Exempts. 

idem. 


if.  5) 
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Oraogesi  citrons  et  leurs  variétés 

Fruits  secu  et  Upés 

Pruitd  coDflt-o,  coroîcbons  et  concombres. 

Olives  et  picliolines.  c&pres 

Légumes  salés  ou  conflis  au  vinaigre. . . . 

Eacioes  de  chicorée  vertes 

Racines  de  chicorée  sèches 

Fiantes  alcalines 


Marbres  et  albétres  de  toute  sorte  : 


Bruts,  équarris,  ébauchés  et  pulvérisés , 

Sciés  en  planches  de  seize  centimètres  et  plus  d'épais- 


AutremeDi  sciés,  sculptés,  moulés  ou  polis 

Écaussines  et  autres  pierres  de  construction,  brutes,  tail- 
lées ou  sciées 

Sculptées  ou  polies 

Pierres  gemmes  de  toute  sorte 

Agate  et  autres  pierres  de  même  espèce  ,  ouvrées 

Meules  et  pierres  à  aiguiser 

Chaux  et  plaire 

Graphite  et  plombagine 

Crayons  simples  en  pierres  sciées  ou  taillées , 

Crayons  composés  à  gaine  de  bois 

Parfum^^rte 

Moutarde  en  graines 

Moutarde  liquide  ou  composée 

Chicorée  brûlée  ou  moulue 


DÉROMIHATIOIT  DES  ARTICLES 


Bougies  de  toute  sorte  : 


En  cire 

D'acide  stôarique 

Chandelles  de  suif 

Colle  de  poisson 

kxtraitde  viande 

Chocolat  et  cacao  "implement  broyé. 

Eaui  minérales  (cruches  et  bouteilles  non  comp 

Papier  blanc  et  de  pâte  de  couleur  de  toute  qualité. 

Papier  peint  ou  doré,  et  pour  tenture 

Papier  grossier  pour  enveloppes  et  i>rouillard 

Cartons  de  toute  espèce 

Livres  en  langues  italienne,  mortes  ou  étrangères 

Livres  reliés  en  velours  ou  autrement 

Gravures,  lithographies  et  étiquettes 

Cartes  géographiques 

[Musique  gravée 

'Objets  de  collection  hors  de  commerce 

Siatues  modernes  en  marbre  ou  en  pierre 

Statues  modernes  en  métal,  de  grandeur  naturelle 

moins 

Bimbeloterie 

[Tannerie  grossière 

Tannerie  fine. 


Tannerie  (nattes) 

(Parasols  et  parapluies  en  soie 

Parasols  et  parapluies  d'autre  étoffe 

Parasols  et  parapluies  (rournllures) 

Balais  communs 

Bols  de  chêne  et  de  noyer 

Bitume  de  toute  sorte 

Amidon 

Soufre  brut,  épuré  ou  sublimé 

Huiles  fines  d'olive 

Huiles  fines  de  sésame,  d'arachide,  de  pavot  et  autres  non 
dénommées,  comesttbiea  ou  combustibles •  • . . 


£xempt8. 
Les  100  kilog. 


idem, 
idem, 
idem. 


Exemptes. 


8f.  00 

3      00 

0  SS 

1  00 


idem> 


Les  100  kilog. 
idem. 


1      00 
1      80 


Exemptes. 
Les  100  kilog.    |  0     50 

Exemptes . 
Ad  valorem,      1         10  p.  OfO 

Exempts. 

Les  100  kilog.  1  f.  00 

Ad  valoreni.  10  p.  0]0 

idtm.  tdem. 

Exempte. 

Les  100  kilog.  3f.  00 

idem.  8     00 


Régime  de  la  cire 
Les  100  kilog.    1 
idem, 
idem.  \ 

Exempt. 
Les  lOo  kilog.    | 

Exemptes. 

Les  100  kilog. 

idem. 

idem. 

idem. 

Exempts 
Le  kilog.       I 

Exemptes. 
idem. 
Les  100  kilog.    | 

Exempts. 
Exemptes 

idem. 

Les  100  kilog. 

idem. 

idem. 

idem. 

La  pièce. 

idem. 

Les  100  kilog. 


ouvrée. 

10 

00 

5 

00 

II 

f.50 

35f.00 

lOf.  00 

25 

00 

8 

00 

8 

00 

If.  00 


1&      00 


40  f.  00 

6  00 

10  00 

S  00 

l  00 

0  60 

90  00 


Exempts. 


Les  100  kll 
Les  100  kilog!' 
idem. 


;empt. 


4  f.  60 
8f.  00 
6      00 
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DilfOHIllATIOlf  DBS  ARTICLES 


Huitofl  fines  de  Uo,  de  chènevls,  de  palme,  de  coco,  de 

noix,  de  polMon  et  autres,  non  comestibles  ni  combus 

libles 

Essences  volatiles  d'orange  et  leurs  variétés 

Cartes  à  Jouer... 

TaroU 

Cordes  et  cibles 

Riz  en  grains 

Pâtes  d  Italie 

Sangsues 

Champignons  et  truffes 

Gibier 

Viande  fratcbe 

Volaille 

Manne •..•• 

Mules  et  mulets 

Bau  de  la  Chartreuse 

Racines  de  réglisse 


Les  IM  kllog 

Le  jeu. 
Les  100  kilog, 


£zeniptas 


5  t.  f  5 

or.  M 

«     10 
8      00 


Exempts. 


les  100  kllog. 
Par  tète. 


00 
00 


Etemptei. 


A  regard  des  aiHicles  tarifés  spéciâquemetit  à  Ie«T  impoilation  en  Italie  et 
tarifés  à  la  valeur  à  leur  importation  en  France,  le  gouvernement  italien  n 
réserve  la  faculté  de  remplacer  ces  droits  spécifiques  par  des  droits  li  la 
valeur  qui  ne  pourront  être  supérieurs  à  ceut  fixés  pour  importation  en 
t'rance  desdits  articles. 

Cette  réserve  n'est  pas  applicable  aux  tissas  de  laine. 


(L.  S.)  Signé,  Deoutn  de  Lhuts. 
(L  S.)  Signé,  E.  Rouhee. 


(L.  S.)  Signé,  Nigeâ. 
(L.  S.)  Signé,  SciÀlOlÀ. 


Tarife  annexé  au  traité  de  commerce,  (Article  3.) 

DROITS   k  LÀ  SOETIB  DE  niÀKCE. 


OfillOMlHATIOIC  DES  ARTICl£S 


Peauxbrutes i 

Oreillons 

Os  de  toute  espèce  et  cornes  de  bétail 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses 

Engrais 

/  en  eecons 

Soles.  ]  teintes  de  toute  sorte 

i  à  coudre 

Bourre  de  soie  fliee 

Chiffons  de  lame  sans  mélange • 

Chardons,  cardères • 

Noir  animal 

Meules  ...  • : 

Bois  de  noyer 

Autres  chiflons  et  drilles  de  toute  espèce 

PAie  à  papier , 

Vieux  cordages  goudronnés  ou  non... 


BASE 

TAUX  DES  DROIK 

Exemptes. 

Exempte. 
idem, 
idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

«lem. 

idem. 

idem. 

4dem. 

idem. 

tes  100  kllog. 

la  t.  00 

idem. 

t    ot 

(I.  s.)  Signé,  Drovtn  de  Lhuts. 
(£.  S.)  Signé,  E.  Rouhee. 


(L.  S.)  Signé,  Nt«ex. 
{L,  S.)  Signé,  Scfiuofi. 
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Tarif  l>  annexé  au  traité  de  eomtneree.  (Article  3.) 


DROITS  À  LA  SOtni  d'ITàUI. 

DtoOMINATIOH    DES    ARTICLES 

BASE 

DRorrs          1 

Charbon  de  bois 

Boit  à  brûler 

Bois  de  loute  espèce,  brut,  ôquarri  ou  scié,  ou  ouvré 

Armes  de  toute  qualité 

Bulles  d'olives 

Soufre  brut .•■•  >•..• >............... 

Exempts. 

LeslOOkilûg.              If.  00 
id*m,                   l     00 

(L.  S,)  Signé,  Deoutn  de  Lhuts.           (I.  S.)  Signé,  Nigrâ. 
(L,  S.)  Signé,  E.  Roue».                     (I.  S.)  Signé,  Sculoja. 

Aet.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  Affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  préseni 
décret. 
Fait  i  Paris,  le  30  janvier  1861 

Signé  :  NAPOLÉON, 
par  TEmpereur  : 
Le  Minisire  des  Affaires  étrangères^ 
Signé  Droutn  de  Lhuts. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  TEtat  : 

Le  Garde  des  sceaux, 
Minisire  de  la  Justice  et  des  Cultes, 
Signé  J.  Bâeoche. 

Vu  pour  ôtre  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  6  février  1864. 
Le  Gouverneur  Général  de  VAlgérie, 
M**  PELISSIER,  DUC  de  Mâlakoff. 


N*  29.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  la 
Contention  de  navigation  conclue,  le  45  juin  48Qi,  entre 
la  France  et  V Italie. 

DU  20  JANYIBB   1846. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français  ; 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  Affaires  étrangères, 


Digitized  by 


Google 


—  52  — 


AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  !•'. 

Une  Convention  de  navigation  ayant  été  conclue,  le  13  juin 
1862,  entre  la  France  et  le  royaume  d'Italie,  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  19  janvier  1864,  la- 
dite Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie,  animés  d'un  égal  désir  de  contribuer  au  développement 
des  relations  commerciales  et  maritimes  entre  les  deux  pays, 
en  assurant  à  leurs  pavillons  respectifs  la  jouissance  d'un  ré- 
gime réciproquement  avantageux,  ont  résolu  de  conclure  à  cet 
effet  une  Convention  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard- Antoine 
Thouvenel,  sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  de  l'ordre  religieux  et  mili- 
taire dps  Saints-Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc,,  etc.,  son  Ministre 
et  Secrétaire  d'Etat  au  département  des  Affaires  étrangères; 

Et  M.  Rouher,  sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  eic.  Ministre  et 
Secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'Agriculture,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics  ; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  M.  le  chevalier  Constantin  Nigra, 
grand-officier  de  son  ordre  religieux  et  militaire  des  Saints- 
Maurice  et  Lazare,  commandeur  de /l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
Sion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et 
[inistre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais ; 

Et  M.  le  professeur  intonio  Scialoja,  commandeur  de  son 
ordre  religieux  et  militaire  des  Saints-Maurice  et  Lazare,  che- 
valier de  Tordre  civil  de  Savoie,  etc.,  etc.,  etc.,  député  au 
Parlement  national  et  secrétaire  général  de  son  ministère  des 
Finances  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1".  —  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  entre  les  habitants  des  deux  pays  ;  ils  ne 
payeront  point,  pour  exercer  leur  commerce  ou  leur  industrie 
dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  Etats, 
soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement, 
ou  ne  fassent  que  les  traverser  à  titre  de  commis  marchands 
ou  commis  voyageurs,  de  patentes,  taxes  ou  impôts,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux  ;  et  les  privilèges, 
immunités  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouissent,  pour 
l'exploitation  du  commerce  ou  de  l'industrie,  les  citoyens  de 
l'un  des  deux  Etats  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

3.  Les  navires  français  venant  directement  des  ports  de 
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France  avec  chargement,  et,  sans  chargement,  de  tout  port 
quelconque,  ne  payeront,  dans  les  ports  ae  l'Italie,  soit  à  ren- 
trée, soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  balisage,  de  quai,  de 
quarantaine,  de  port,  de  phare,  de  courtage,  d'expédition  et 
d'autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  proQt  de  l'Etat,  des 
communes,  des  corporations  locales,  des  particuliers  ou  établis- 
sements quelconques,  que  ceux  dont  sont  ou  seront  passibles, 
en  Italie,  les  navires  italiens  venant  des  mêmes  lieux  ou  ayant 
la  môme  destination. 

Par  réciprocité,  les  navires  italiens  venant  directement 
des  ports  de  Tltalie  avec  chargement,  et,  sans  chargement, 
de  tout  port  quelconque,  dans  les  ports  de  France,  seront  assi- 
milés, soit  à  l'entrée,  suit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour, 
aux  navires  français,  pour  tous  les  droits  ou  charges  quelcon- 
ques portant  sur  la  coque  du  navire. 

3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  et  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres 
et  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dispo- 
sitions quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  na- 
vires de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il 
ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux,  dans  l'un  des  deux 
Etats,  aucun  ])rivilége  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  égale- 
ment aux  navires  de  l'autre  puissance;  la  volonté  des  Hautes 
Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  les  bâ- 
timents français  et  les  bâtiments  italiens  soient  traités  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité. 

4.  Seront  respectivement  considérés  comme  navires  fran- 
çais ou  italiens  ceux  qui,  naviguant  sous  le  pavillon  de  l'un  des 
deux  Etats,  seront  possédés  et  enregistrés  selon  les  lois  du 
pays,  et  munis  de  titres  et  patentes  régulièrement  délivrés  par 
les  autorités  compétentes. 

5.  'Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce  dont 
l'importation  ou  l'exportation  pourra  légalement  avoir  lieu 
dans  les  Etats  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  par 
navires  nationaux,  pourront  également  y  être  importés,  sauf 
payement  des  surtaxes  différentielles  de  douane  à  l'entrée,  ou 
en  être  exportés  librement  par  des  navires  de  l'autre  puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  France  ou  d'I- 
talie par  les  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  puissance  pourront 
y  ôtre  livrées  à  la  consommation,  au  transit  ou  à  la  réexpor- 
tation, ou,  enfin,  être  mises  en  entrepôt,  au  gré  des  proprié- 
taires ou  de  leurs  ayants  cause  ;  le  tout  sans  être  assujetties  à 
des  droits  de  magasinage,  de  vérification,  de  surveillance  ou 
autres  charges  de  même  nature,  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les.marchandises  apportées  par  navires  natio- 
naux. 

6.  Les  marchandises  de  toute  nature  importées  directement 
d'Italie  en  France  sous  pavillon  italien,  et,  réciproquement,  les 
marchandises  de  toute  nature  importées  directement  de  France 
en  Italie  sous  pavillon  français,  jouiront  des  mêmes  exemptions, 
restitutions  de  droits,  primes  ou  autres  faveurs  quelconques  ; 
elles  ne  payeront  respectivement  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  de  douane,  de  navigation  ou  de  péage,  perçus  au  profit 
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do  TEtat,  dos  communes,  des  corporations  locales,  de  particu- 
liers ou  d'étabVssements  quelconques,  et  ne  seront  assujetties 
^  aucune  autre  formalité,  que  si  l'importation  en  avait  lieu  sous 
pavillon  national. 

7;  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées  de 
L'Italie  par  navires  français,  ou  de  France  par  navires  italiens, 
pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties  à 
d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  expor- 
tées par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  1  autre 
pavillon,  de  toutes  primes  et  restitutions  de  droits  ou  autres 
laveurs  qui  sont  ou  seront  accordées,  dans  chacun  des  deux, 
pays,  à  la  navigation  nationale. 

8.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  delà  présente  Conven- 
tion, en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de 
la  poche  nationale  sont  ou  pourront  être  l'objet  dans  l'un  ou 
l'autre  pays. 

9.  Les  navires  français  entrant  dans  un  port  de  l'Italie,  et, 
réciproquement,  les  navires  italiens  entrant  dans  un  port  de 
France,  et  qui  n'y  viendraient  décharger  qu'une  partie  de 
leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant,  toutefois,  aux  lois 
etrèglemenis  des  Etats  respectifs,   conserver  à  leur  bord  la 

Sartie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit 
u  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être 
astreints  à  payer,  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargai- 
son, aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  les- 
quels, d'ailleurs,  ne  pourront  naturellement  être  perçus  qu'aux 
taux  fixés  pour  la  navigation  nationale. 

10.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  français  et  ita- 
liens seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de  re- 
courir, dans  les  ports  respectifs  des  deux  Etats,  aux  expédi- 
tionnaires officiels. 

11.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et 
4*expédition  dans  les  ports  respectifs  : 

1*  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce 
soit,  en  repartiront  sur  lest; 

'  2*  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  Etats 
dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  dépo- 
ser tout  ou  partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer 
ou  compléter  leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté 
ces  droits  ; 

3*  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port, 
soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans 
avoir  fait  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme 
0]^érations  de  commerce,  le  débarquement  ut  le  rechargement 
des  marchandises  pour  la  réparation  du  navire,  le  transborde- 
ment sur  un  autre  navire,  en  cas  d'innavigabilité  du  premier, 
les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages  et 
la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  radministration 
des  douanes  en  aurai  donné  l'autorisation. 

12.  Les  navires  français  à  vapeur  sont  autorisés  à  faire, 
soit  la  navigation  d'escale,  soit  la  navigation  de  côte  ou  de 
cabotage  dans  tous  les  Etats  de  terre  ferme  et  dans  les  îles  de 
Sardajgne  et  de  Sicile  qui  constituent  lo  royaume  d'Italie,  sans 
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étre  {assujettis  à  d'antres  où  à  de  )plus  foits  droits  que  ceux  qui 
sont  imposés  aux  navires  nationaux. 

Par  réciprocité,  les  navires  italiens  à  vapeur  sont  autorisée 
à  faire,  soit  la  navigation  d'escale,  soit  la  navifi[ation  de  côte 
ou  de  cabotage,  dans  tous  les  ports  français  de  la  Méditpr- 
ranée,  y  compris  ceux  de  rAlgérie.  sans  être  assujettis  à 
d'autres  ou  à  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  sont  imposés 
aux  navires  nationaux. 

IS.^Les  navires  italiens  venant  des  possessions  britanniques 
en  Europe  seront  traitée  comme  les  navires  français  venant 
des  mêmes  possessions. 

14.  Les  navires  français  faisant  Tintercourse  entre  les  ports 
italiens  et  TAlgérie  seront,  en  tout,  en  Italie,  placés  sur  la 
même  ligne  que  les  bâtiments  français  se  livrant  à  l'intercourse 
directe  entre  les  ports  français  et  les  ports  italiens. 

Les  navires  italiens  emplovés  à  la  même  intercourse  joui- 
ront, dans  les  ports  de  TAlgérie,  d'une  réduction  de  cinquante 
pour  cent  sur  le  taux  général  des  droits  de  tonnage. 

Le  droit  de  patente  actuellement  imposé  aux  pêcheurs  de 
corail  italiens  sur  les  côtes  de  l'Algérie  est  réduit  de  moitié. 

15.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation,  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  se  promettent  réciproque- 
ment de  n'accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  à 
un  autre  Etat,  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant  même,  étendu  à 

.leurs  sujets  respectifs. 

16.  La  présente  Convention  sera  soumise  à  l'approbation  du 
parlement  italien. 

17.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant 
douze  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 
Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  demeurera  obliga- 
toire jusqu'à  l'ôipiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où 
l'une  ou  Vautre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dé- 
noncée. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  cette  Convention, 
toutes  modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec 
son  esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait  démontrée 
par  l'expérience. 

18.  Les  stipulations  qui  précédent  seront  exécutoires  dans 
les  deux  Etats  immédiatement  après  l'échange  des  ratifica- 
tions. 

19.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratiflcatious 
en  seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  13  juin  de  l'an  de 
grâce  1862. 

(L.  S.)  Signé  :  Thouveubl.  (L.  «.)  Signé  :  !(tôra. 
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Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
des  Affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécuiion  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  janvier  1864. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
Signé  :  Deoutn  db  Lhuts. 

Tu  et  scellé  du  sceau  de  TÉtat  : 

Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 
Signé  :  J.  Baeoche. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 

Alger,  le  6  février  1864. 

Le  Gouverneur  Général  de  r Algérie, 
Signé  :  M*'  PELISSIER,  duc  de  Malàkopp. 


CEETIFIÉ  CONFORME   : 

Alger,  le  7  février  1864. 
Le  Secrétaire  général  de  la  Direction 
générale  des  Services  civils, 

SERPH. 


ALGER.  —  JBIPRIMEEIE  ET  PAPETERIE  BOUTER. 
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N*  24.—  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  règlement  définitif  du  compU  adminii-- 
tratif  du  budget  de  la  province  d'Alger  pouk  l'exercice  486!9. 

DU  23  DÉCEMBRE   1863. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  Tolonté  nationale»  Empe- 
reur des  Français, 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  saint  :. 

Vu  Tarticle  53  de  notre  décret  du  27  octobre  1858,  disposant  que  les  comptai 
d'administration  des  recettes  et  des  dépenses  provinciales  en  Algérie,  provisoi- 
rement arrêtés  par  les  Conseils  généraux,  sont  définitivement  réglés  par 
décret  impérial  ; 

Vu  notre  décret  du  22  novembre  1861,  portant  fixation  définitive  du  budget 
de  la  province  d'Alger  de  l'exercice  1862  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  d'Alger,  en  date  du  23  octobre  1863,  qui 
arrête  provisoirement  le  compte  administratif  dudit  budget  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  donné 
dans  sa  séance  du  7  décembre  1863,  en  conformité  de  notre  décret  du  30 
avril  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  décembre  1860,  sur  le  gouvernement  et  la  haute  admi- 
nistration de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 

AYONS   DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉTOIIS   CE  QUI  SVTI: 

Article  premier.  —  Le  compte  administratif    dn   budget  de  la 

proYince   d'Alger^  pour  rexercice   1862,  est   définitivement  réglé 

comme  suit  : 

En  recettes  recouvrées,  à  la  somme  de  deux  millions  quatre  cent  quatre-vingt- 
cinq  mille  cent  vingt-et-un  francs  quatre-vingt-et-un  centimes.   2.485.121'  81 

En  dépenses  effectuées,  à  la  somme  de  deux  millions  neuf 
cent  trente  milia  cent  quatre-vingt-huit  francs  soixante-seize 
centimes 2.930. 188*  76 

A  ajouter,  pour  reprises  par  suite  de  reverse- 
ments de  sommes  indûment  payées  ou  restées 
sans  emploi  sur  des  mandats  d'avance,  cent 
francs  trente  centimes 100^  90 

Total,  deux  millions  neuf  cent  trente  mille 

deux    cent   quatre-vingt-neuf   francs    «ix    — 

centimes....; ......à  ibportbr...    2.830.28V  06   2.485.121' 81 
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SBPO&T...    2.990.389^06    2.485.121' 81 
Sur  lequel  il  reste  : 

1*  A  payer,  pour  mandats  non  présentés  au 

Sayeur  avant  la  clôture  de  L'exercice,  cinq  mille 
eux  cent  quatre-vingt  cinq   francs  quarante- 
neuf  centimes.... 5.285'  49\ 

2*    A  mandater   ultérieurement,  i 

pour  dépenses  faites  et  non  manda-  l       i»  Qf%ot  qi 

tées  au  l-'imn  1863.  douie  mille  six  (       ^''^^   "^^ 

cent  quatre-vingt-deux  francs  qua-  i 

ire-vingl-deux  centimes 12.682'  82/ 

Reste  en  dépenses  acquittées,  deux  millions  — ^  ■  ■■*" 

neuf  cent  douze  mille  trois  cent  vingt  francs 
soixante-quinze  centimes 2.912.320'  75  2.912.320^  76 

D'où  il   résulte  un   dépassement  de  quatre  cent  vingt-sept 

mille  cent   quatre-vingt-dix-huit   francs  quatre-vingt-quatorze  — — — 

centimes 427.198^  94 

Auquel  il  faut  ajouter  :  1*  la  somme  précitée  de  dix-sept  mille 
neuf  cent  soixante-huit  francs  trente-et-un  cent.         17.968*  31 

Laquelle,  diminuée  de  cinq  mille  neuf  cent 
quarante-huit  francs  quarante-sept  centimes. . . .  5.948^  47 

montant  des  créances   paraissant  ne  devoir  pas 

être  réclamées,  se  réduit  à  douze  mille  dix- neuf 

francs  qaatre-vingl-quaire  centimes 12.019'  84) 

2*  Quinze  mille    cent   soixante-deux  francs  }      27.182*  21 

trente-sept  centimes 15.162*  37 1 

représentant  les  dépenses  autorisées  et  restant 
à  exécuter. 

Partant,  les  dépenses    présentent  sur  les  recouvrements  un 

excédant  total  de  quatre  cent  cinquante-quatre  mille  trois  cent  — 

quatre-vingt-un  francs  quinze  centimes 454.381*   15 

auquel  il  sera  fait  face  au  moyen  des  ressources  de  l'exercice  1864. 

Art.  2.  —  iVotre  Ministre  Secrétaire  d*Etai  au  déparlement  de  la 
Guerre  et  le  GouTerneur  Général  de  rAlgérie  sont  chargé»,  ehaeoo  en 
ce  qui  le  concernai  de  Texécation  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  décembre  1863. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France^  Ministre  Secrétaire  â^Êiàt 
au  département  de  te  Guerre^ 

Randoit. 
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f9*S5.^  DÉCRET  IMPÉRIAL  partant  règlement  définitif  du  compte  adminis- 
tratif du  budget  de  la  province  dOran  pour  V exercice  i8€9. 

DU  23  PÉGEMBRE   1863. 


NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Diea  et  la  volonté  natiooale,  Empe- 
reur des  Français  ^ 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  salut  : 

Vu  l'article  53  de  notre  décret  du  27  octobre  1858,  disposant  que  les  comptes 
d'administration  des  recettes  et  des  dépenses  provinciales  en  Algérie,  provisoi* 
rament  arrêtés  par  les  Conseils  généraux,  sont  défini^vement  réglés  par  décret 
impérial; 

Vu  notre  décret  du  22  novembre  1861,  portant  fixation  définitive  du  budget  de 
la  province  d'Oran  de  l'exercice  1862; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  d'Oran,  en  date  du  30  octobre  1863,  qui 
arrête  provisoirement  le  eompte  administratif  dudit  budget; 

Vu  l'avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouvernement  général,  donné  dans  sa 
séance  du  7  décembre  1863,  en  conformité  de  notre  décret  du  30  avril  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  décembre  1860,  sur  le  gouvernement  et  la  baute  admi- 
nistration de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Ëtat  au  département  de  la  Guerre 
et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  ; 

AVOKS  DÊCafiTt  BT  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Article  premier.  —  Le  compte  administratif  du  budget  de  la  pro- 
vince d'Oran,  pour  rexercice  1862,  est  définitivement  réglé  comme 
suit  : 

En  recettes  recouvrées,  à  la  somme  de  un  million  buit  cent  soixante-dix-neuf 
mille  sept  cent  trente-et-un  francs  quatre-vingt-treize  centimes.    1.879.731'  93 

En  dépenses  effectuées,  à  la  somme  de  deux 
millions  soixante-dix-buit  mille  trois  cent  cin- 
quante-et-un  francs  soixante-dix-buit  centimes.    2.078.351'  78 

A  ajouter,  pour  reprises  par  suite  de  recouvre- 
ments de  sommes  indûment  payées  ou  restées 
sans  emploi  sur  des  mandats  d'avance,  quatre 
mille  cent  soixante-dix-buit  francs  cinquante- 
cinq  centimes 4.17ff  55 

Total,  deux  millions  quatre-vingt-deux  mille 

cinq  cent   trente  francs  trenie-trois  centi- 

mes. ARBPORTBR..    2.082.530'  33     1.879.731'  93 
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MPORT...    2.082.53Ô'33    1.879.731' 93 
Sur  lequel  il  reste  : 

]*  A  payer,  pour  mandats  non  présentés  au 
payeur  avant  la  clôture  de  l'eiercice,  cent 
vingt-et-nn  francs  trente  centimes         121'  30  \ 

2"  A  mandater   ultérieurement,  J  . 

Sour  dépenses  faites  et  non  man-  ( 

atées  au  1*'  juin  1863,  onze  mille  (         11.522^  49 

quatre    cent  un  francs  dii-neuf'  1 

centimes 11.401'  19/ 

Reste  en  dépenses   acquittées,  deux  millions    — '  

soixante-onze  mille  sept  francs  quatre-vingt- 
quatre  centimes 2.071.007'  84     2.071.007'  84 

D'où   il  résulte  un  dépassement  de  cent  quatre-vingt-onze 

mille  deux  cent  soixante-quinze  francs  quatre-vingt-onze  cen- 

times 191.275' 91 

Auquel  il  faut  ajouter  la  somme  précitée  de  onze  mille  cinq 

cent  vingt-deux  francs  quarante-neuf  centimes 11.522'  49 

pour  dépanses  faites  et  non  payées 

Partant,  les  dépenses  présentent  un  excédant  total  de  deux 

cent  deux  mille  sept  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  quarante 

centimes 202,798'  40 

auquel  il  sera  fait  face  au  moyen  des  ressources  de  l'exercice  1864. 

Abt.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d*État  au  département  de  la 
Guerre  et  le  Gouyerneur  Général  de  FAlgérie  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne^  de  inexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  décembre  1863. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre , 

Bardou. 


Digitized  by 


Google 


—  68  — 

N*  96.  -^  DECRET  IMPÉRIAL  portant  règlement  dêfinUif  ûu  compte  adminis- 
tratif du  budget  de  la  province  de  Constantine  pour  Vexereice  4869. 

DU  23   DÉGEMBBE   1863. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  yolonté  nationale,  Empereur 
des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  saint. 

Vu  l'article  53  de  notre  décret  du  27  octobre  1858,  disposant  que  les  comptes 
d'administration  des  recettes  et  des  dépenses  provinciales  en  Algérie  provisoi- 
rement arrêtés  par  les  Conseils  généraux,  sont  définitivement  réglés  par  décret 
impérial  ; 

Vu  notre  décret  du  22  novembre  1861,  portant  fixation  définitive  du  budget  de 
la  province  de  Constantine  de  Texercice  1862  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  Constantine,  en  date  du  23  octobre 
1863,  qui  arrête  provisoirement  le  compte  administratif  dudit  budget; 

Vu  ravis  du  Conseil  consultatif  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie  donné, 
dans  sa  séance  du  7.décembre  1863,  en  conformité  de  notre  décret  du  30  avril 
1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  septembre  1860,  sur  le  gouvernement  et  la  haute  admi- 
nistration de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 
et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 

AYOIÏS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUFT  : 

Article  ^^  —  Le  compte  administratif  du  budget  de  la  province 
de  Constantine,  pour  Texercice  1862,  est  définitivement  réglé  comme 
suit  : 

En  recettes  recouvrées,  à  la  somme  de  trois  millions  neuf  cent  vingt-neuf 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-un  francs  quatre-vingt-dix-neuf 
centimes,  ci : 3.929.481'  99 

En  dépenses  effectnées,  à  la  somme  de  trois  millions  trois  cent 
quatre-vingt-un  mille  sept  cent  neuf  francs  trente-et-un  cent., 
ci 3.381.709' 31 

Sur  laquelle  il  reste  : 

P  A  payer,  pour  mandats  non  présentés  au 
payeur  avant  la  clôture  de  l'exercice,  trois  mille 
nuit  cent  six  francs  quatre-vingt-quatorze  centi- 
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HBPon...      3.œi.709<91    8.d29.«l'99 

mes.  ci 3. 80ff  94  ) 

S*  A  mandater  ultérieurement,  pour  I 

dépenses  faites  mais  non  mandatées  au  )        c  i^^^y  q^ 

1*  juin  1863,  dix-huit  cent  quarante-  \       ^'^^  "* 

deux  francs,  ci 1.842'00  ' 

Reste  en  dépenses  acquittées,  trois  millions  trois 

cent  soixante-seize  mille  soixante  francs  trente- 

sept  centimes S.STe.OecyST   8.^6.000' 37 

D'où  il  résulte  un  excédant  de  recettes,  de  cinq  cent  cinquante-  -   ' 

trois  mille  quatre  cent  vingt-et-un  francs  soixante-deux  cent./  ci       553.421'  62 

Qui  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

r  Dépenses  inscrites  au  budget  de  report  à 
l'exercice  1863  :  somme  mandatée  et  non  payée, 
trois  mille  huit  cent  six  francs  quatre-vingt-qua- 
torze ceniimes,  ci 3.806^94 

Dépenses  faites  et  non  mandatées ,  v 

dix-huit  cent  quarante-deux  francs,  i 

ci 1.842*00/ 

Dépenses    autorisées  et  restant  à  }    137.369' 58  \ 

exécuter,  cent  irente-et-un  mille  sept  l  j 

cent  vingt  francs  soixante-quatre  cen-  ]  I 

times,  ci 131.720' 64^  }      553.421' 62 

2*  A  reporter  au  budget  provincial  de  Gonstan-  ( 

tine  de  Texercice  1864,  quatre  cent  seize  mille  i 

cinquante-deux  francs  quatre  centimes,  ci 416.052' 04'         Egal. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d^État  au  département  de  la 
Gkierre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAlgérie  sont  chargés,  eluiCQii  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  décembre  1863. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d^Etat  au  département  de  la  GiterrCy 

fiAinioif. 
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N*  27.   -*  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  fixation  du  budget  de  la  promnce 
d^ Alger  pour  r exercice  i8€4. 

DU   23   DÉCEMBRE    1863. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  ToloAlé  nationale ,  Empe- 
rear  des  Français , 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Va  rarticle  41  de  notre  décret  du  27  octobre  1858 ,  disposant  que  les  budgets 
provinciaux  de  rAIgérie,  après  avoir  été  délibérés  par  les  Conseils  généraux  , 
sont  réglés  déQnilivement  par  décret  impérial  ; 

Vu  le  décret  de  ce  jour,  portant  règlement  définitif  du  compie  administratif 
des  recettes  et  des  dépenses  provinciales  d'Alger  pour  l'exercice  1862; 

Vu  le  projet  de  budget  de  ladite  province  ,  peur  l'exercice  1864,  délibéré  en 
Conseil  général  pendant  la  session  ordinaire  de  1863  ; 

Vu  notre  décret  du  14  décembre  1863,  rattachant  pour  ordre ,  au  budget 
provincial  d*Alger,  les  recettes  et  les  dépenses  résultant  des  frais  d'emballage 
des  végétaux  livrés  à  l'industrie  privée  par  le  jardin  d'acclimatation  du  Bamtna 
(Alger); 

Vu  notre  décret  du  10  décembre  1860 ,  sur  le  gouvernement  et  la  haute  admi- 
nistration de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  Guerre 
et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  f  Algérie  , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE   QUI   SUIT  : 

Art.  l*'.  — Le  budget  de  la  province  d'Alger,  pour  Texercice  1864, 
est  arrêté  comme  sait  : 

En  prévisions  de  reçûtes,  khsL  somme  àe  deux  millions  &fx  eent  soixante-dix 
miUe  9tL  eent  trente-deux  francs  soixante^six  centîmes  {2,670|632  k.  66  c),  sa- 
voir : 

SSCTION  1".  \ 

Fonds  libres  des  exercices  antérieurs.  ^ 

Néant. 

SBCTION  2. 

Recettes  ordinaires. 

Deux  millions  cinq  cent  qua- 
tre vîngt-neul  mille  soixante- 
quinze  francs 2.589.075'   » 

A  déduire  un  dixième  repré- 
sentant la  pan  de  Ja  province 
pour  la  formation  du  fonds  com- 
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UPO&T...      2.589.075'  »» 

miin,  soit,  en  chiffre  rond,  deux 

cent  einquaDte-huit  mille  neuf  V  o  «ma  ^sm  «a 

cenu  francs 258.90(y  »»  >2.670.C32FW 

Reste  net  pour  les  recettes  or- 

diiiaires,  deux  millions  trois  cent 
trente  mille  cent  soixante-quinze 
francs 2.330.175'  >»    2.330.175'  ** 

SBCTION  3. 

Recettes  extraordinairei. 
Trois  cent  treize  mille  quatre 
cent  cinquante-sept  francs  soi- 
xante-six centimes 313.457'  66  I 

SECTION  4. 

Reeetus  tfpéciales.  j 

Vingi^epi  mille  francs 27.000'  »«/ 

En  prévisions  de  dépenses,  à  la  somme  de  deux  millions  six 
cent  soixante-dix  mille  six  cent  trente-deux  francs  soixante-six 
centimes  (2,670,632  fr.  66  c),  savoir  : 

SECTION  1'*.  . 

Restes  à  payer  des  exercices  antérieurs.  ^ 

Quatre  cent  cinquante-cinq  mille  deux  cent 
soixante-douze  francs  trente-six  centimes 455. S72'  36 

SECTION  2. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 
Un  million  neuf  cent  cinquante  mille  neuf  cent 
deux  francs  cinquante  centimes 1.950.902^  50)  2.670.632' ( 

SECTION  3. 

Dépenses  extr€U)rdinaires  et  fcieultatives. 
Deux  cent   vingt-cinq  mille  sept  cent   cin- 
quante-sept francs  quatre-vingts  centimes 225.757'  80 

SECTION  4.  - 

Dépenses  spéciales. 
Trente-huit  mille  sept  cents  francs 38.700'  »»  / 


Résultat Balance. 


Art.  2.  —  Nos  Ministres  Secrétaires  d*Etat  aux  départements  de  la 
Gaerre  et  des  Finances ,  et  le  Gouyerneur  Général  de  TAIgérie ,  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécntion  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  à  Paris,  le  23  décembre  1863. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France ,  Ministre  Secrétaire  dEtat 
au  département  de  la  Guerre , 

Randon. 
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N*  S8.  —  DÉCREl  IMPÉRIAL  portant  fixation  du  budget  de  la  protinu  dOran 

pour  l*exercice  4864. 

DU  23  DÉCEMBaE   1863. 


NAPOLÉON ,  par  la  grftce  de  Diea  et  la  Tolonté  nationale ,  Empe- 
reur des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut  : 

Vu  l'article  41  de  notre  décret  du  27  octobre  1858,  disposant  que  les  bud- 
gets provinciaux  de  l'Algérie,  après  avoir  été  délibérés  par  les  Conseils  géné- 
raux, sont  réglés  définitivement  par  décret  impérial  ; 

Vu  notre  décret  de  ce  Jour,  portant  règlement  définitif  du  compte  adminis- 
tratif des  recettes  et  des  dépenses  provinciales  d'Oran  pour  l'exercice  1862; 

Vu  le  projet  de  budget  de  ladite  province  pour  l*exercice  1864,  délibéré  en 
Conseil  général  pendant  la  session  ordinaire  de  1863; 

Vu  notre  décret  du  10  décembre  1860  sur  le  gouvernement  et  la  haute  admi- 
nistration de  l'Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 

AVOlfS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTOIfS   CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1^.  —  Le  budget  de  la  prOTince  d'Oran^  pour  Texercice  1864, 
est  arrôté  comme  suit  : 

En  prévisions  de  recettes,  à  la  somme  de  deux  millions  cent  soixante-dix 
mille  cent  onze  francs  soixante-six  centimes  (2.170.U1'  66). 


Savoir  ; 


Néant. 


SECTION  i". 
Fonds  libres  des  exercices  antérieurs. 


SECTION  2V 

Recettes  ordinaires. 
quaire- 

2.184.050'  »> 


218.405' 


Deux    millions   cent 
vingt-quatre  mille  cinquante  fr 

A  déduire  un  dixième  repré- 
sentant la  part  de  la  province 
pour  la  formation  du  fonds  com- 
mun, soit  :  deux  cent  dix-buit 
mille  quatre  cent  cinq  francs.  . 

Reste  net  pour  les  recettes  or- 

dinaires  :  un  million  neuf  cent 
soixante-cinq  mille  six  cent  qua- 
lantd-cinq  francs 1.965.645'  » 

SECTION  3. 

Recettes  extraordinaires. 
Deux  cent  quatre  mille  quatre  cent  soixante- 
six  francs  soixante-six  centimes 


1.965.645'  >» 


204.466' 


2.170.111' 66 
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REPORT...     2.170.111'   6(5 
Enprémmndedépenges ,  à  la  somme  de  deux  millions  cent 
soixante-dix  mille    cent  om»   francs  .soizanta-slx   centimes 
(2.170J11  66). 

Savoir  -• 

8BGTI0N  l'*. 
Restes  à  payer  des  exercices  antérieurs. 
Deux  cent  six   mille   quatre-vingt-dix  francs 
viiîgt-sept  centimes 206.090'  27] 

SECTION   2. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatotres. 
Un  million  trois  cent  soixante-irois  mille  deux  )2.17û.Ul' 
cent  treote-sept  francs  quatre-vingt^uinze  cen- 
times     1.363.237'  95 

SECTION  3. 

Dépenses  extraordinaires  et  facultatives. 
Six  cent  mille   sept  cent  quatre^ingt-trois  / 

(raocs  quarante-quatre  eemimes 600.783' il' 


Résultat Balance. 


AnT.  2.  —  Nos  Miuistres  Secrétaires  d'Etat  aux  départements  de 
la  Guerre  et  des  Finances,  et  le  Gouverneur  Général  de  TAlgérie, 
sont  chargés,  cbacnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  déceoàbre  1863. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France^  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Guerre^ 

Randoit. 
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If  29.  -^  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  fixation  du  budget  d$  la  prordnce  , 
de  Constantine  pour  Vezerciee  4ê64. 

DU  23  DÉCEMBRE  1863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  yolonté  nationale.  Empe- 
reur des  Français , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  Tarticle  41  de  notre  décret  du  27  octobre  1853,  disposant  que  les  budgets 
provineiiul  de  l'Algérie,  après  avoir  élé  délibérés  par  les  Conseils  généraux, 
sont  réglés  définitivement  par  décret  impérial  ; 

Vu  notre  déeret  de  ce  jour,  portant  règlement  définitif  du  compte  administra- 
tif des  recettes  et  des  dépenses  provinciales  de  Constantioe  pour  l'eiercice 
1862; 

Va  le  projet  du  budget  de  ladite  province  pour  Texercice  1864,  délibéré  en 
Conseil  général  pendant  la  session  ordinaire  de  1863  ; 

Vu  notre  décret  du  10  décembre  1860,  sur  le  gouvernement  et  la  baute  admi- 
nistration de  TAIgérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  TAIgérie , 

AVOKS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  !•'.  —  Le  budget  de  la  province  de  Constantinc,  pour  Fexer- 
cice  1864,  est  arrêté  comme  suit  : 

En  prévisions  de  recêlUs,  à  la  somme  de  trois  millions  six  cent  trente-cinq 
mille  .«ix  cent  einquante-buit  francs  quatre  centimes  (3.635.658'  04). 

Savoir  : 

SBCTIOIC  1'*.  \ 
Fonde  libres  des  exercices  antérieurs.  \ 
Quatre  cent  seize  mille  cinquante-deux  francs  quatre  cen- 
times          416 .  052^  04 

SECTION  2. 

Recettes  ordinaires. 

Trois  millions  trois  cent  quarante-sept  mille 
trois  cent  quarante  francs 3.347. 340^  >• 

A  déduire  un  dixième  repré- 
sentant la  part  de  la  province  \q  aqc  acoc  aa 
pour   la    formation    du    fonds  ?3.635,658'  04 
commun,  soit  : 

Trois  cent  trente- quatre  mille 
sept  cent  trente-quatre  francs.. .       334.734'   i» 

Restent  pour  les  recettes  ordi- ' — 

naires,  trois  millions  douze  mille 

six  cent  six  francs 3.012.606*  •»    3.012.606'  »» 

SECTION  3. 

Recettes  extraordinaires. 

Deux  cent  sept  mille  francs 207.000'  »» 

A  REPORTER 3.635.658'  04 
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REPORT 3.635.658' 04 

En  prévisions  de  dépenses,  à  la  somme  de  trois  millions  six 
cent  trente-cinq  mille  six  cent  cinqjiaiite-huit  francs  quatre 
centimes  (3.635.658'  04). 

Savoir  : 

SECTION  !••. 
Restes  à  payer  des  exercices  antérieurs. 
Quarante-six  mille  cent  quatorze  francs  huit 
centimes 46.114'  08 1 

SECTION  2. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 
Un  million  huit  cent  quatre-vingt-cinq  mille  /3. 635. 658'  04 

cent  vingt  francs  quatre-vingt-onze  centimes 1.885.120'  91  [ 

SECTION  3. 

Dépenses  extraordinaires  et  facultatives. 
Un  million  sept  cent  quatre  mille  quatre  cent  ' 

vingt-trois  francs  cinq  centimes 1.704.423'  05  / 

Résultat Balance. 


!  Abt.  2.  —  Nos  Ministres  Secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  la 
Guerre  et  des  Finances,  et  le  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  décembre  1863. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France^  Ministre  Secrétaire  à" Etat 
au  département  de  la  Guerre  ^ 

Raudom. 
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W  30.  —  ARRÊTÉ  portant  création  d'une  École  arabê-fran- 
çais€  à  Gollo  (tubdwsion  de  ConeUmtine.) 

DU   3   FÉYBIER   1864. 


AU  HOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  GouTcraenr  Général  de  TAl- 
gérîe , 

ARRÊTE: 

Art.  1*'.  —  Une  École  arabe- française  est  créée  à 
Gollo  (sQbdiyision  de  Ck)nstaDtiDe). 

Art.  2.  —  Cette  École  sera  dirigée  par  on  instituteur 
français,  recevant  un  traitement  annuel  de  1,200  fr. 

Art.  3.  —  Le  traitement  de  Tinstitutear,  les  frais  de 
location  de  Timmeuble  dans  lequel  sera  installée  TEcole, 
et  Tentretien  annuel  du  matériel  seront  supportés  par  le 
budget  des  centimes  additionnels  de  la  subdivision  de 
Gonstantine. 

Art.  4.  —  Le  Général  de  division  commandant  la 
division  de  Gonstantine  est  chargé  de  Texécution  do  pré- 
sent arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  3  février 
1864. 

M^  PeLISSIER,  DUC  DE  Malakofp. 


W  31.  —  ARRÊTÉ  portant  eréatiên  d^une  École  arabe-franr 
çaiee  à  Fort-NapoléoD  {province  d* Alger), 

DU  15  FÉVRIER  1864. 
AU  nOU  DB  L*EMPEREUR. 

Le  Karéchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
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ARRÊTE  : 

Art.  !•'.  —  Une  École  arabe-française  est  créée  à 
Fort-Napoléoo,  subdivision  de  Dellys,  division  d*Alger. 

Art.  2.  —  Le  personnel  comprend  :  i^  Un  institu- 
teur français  recevant  un  traitement  annuel  de 
quinze  cents  francs  (1,500  fr.);  2^  un  surveillant  arabe 
recevant  un  traitement  annuel  de  trois  cent  soixante 
francs  (360  fr.). 

Art.  3.  —  Les  traitements  de  Tinstitutcur  et  du  sur- 
veillant, les  frais  de  location  de  Timmeuble  dans  lequel 
sera  installée  TÉcole,  la  dépense  nécessitée  par  F  acquisi- 
tion du  premier  matériel  et  par  son  entretien ,  seront 
supportés  par  le  budget  des  centimes  additionnels  de  la 
subdivision  de  Dellys. 

Art.  4.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  an  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  15  février 
1864. 

M^i  Pblissier,  i>vc  de  Halakoff. 


N'3ô.  —  RAPPORT  auGouvimeur  Général  mr  la  création 
d'adjoints  civiU  des  commandants  de  place  en  territoire  mili- 
taire, 

Ai«n-,  le  aa  février  1864. 

En  attendant  qu'il  puisse  être  donné  suite  au  projet 
de  création  de  justices  de  paix  en  territoire  militaire,  M. 
le  Général  commandant  la  division  de  Gonstantine  pro- 
pose d'instituer,  dans  plusieurs  des  centres  de  sa  divisioni 
des  adjoints  civils  qai  seraient  les  auxiliaires  et  les  dé- 
légués des  commandants  d^  place  pour  le  service  de 
l'état  civil  et  Texécution  des  règlements  de  police. 

Il  expose,  à  l'appui  de  cette  proposition,  qu'indépen* 
damment  des  attributions  judiciaires  qu'ils  exercent,  et 
dont  il  est  question  de  les  exonérer,  les  commandants  de 
place  sont  également  investis  des  fonctions  de  maire  et 
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d'officier  de  l*état  civil  ;  que  ces  fonctions,  assurément 
moins  difficiles  à  remplir  que  celles  de  juge  de  paix,  doi- 
yent  leur  être  conseryées,  mais  sous  la  condition  de  pou* 
Toir  déléguer  une  partie  de  leur  autorité  à  des  agents 
spéciaux,  chargés  de  les  suppléer,  attendu  qu'il  conyient 
de  tenir  compte  des  entraves  apportées  au  service  par 
les  mutations  fréquentes  qui  se  produisent  parmi  les  offi- 
ciers détachés  de  la  garnison  locale,  et  se  renouvelant 
nécessairement  avec  elle. 

'  C'est  en  vue  de  remédier  aux  inconvénients  qui  résul- 
tent partout  de  cette  situation  que  M.  le  Général  com- 
mandant la  division  de  Gonstantine  propose  d'appliquer 
la  mesure  qui  vient  d'être  indiquée,  aux  places  de  Biskra, 
d*Aïn-Beîda,  de  Tébessa,  de  Bordj-bou-Aréridj,  de  Bou- 
Saada,  de  GoUo,  et  il  signale  dans  ces  termes  les  avan- 
tages qu'il  est  permis  d'en  attendre  : 

«  Bien  choisis,  les  adjoints  civils  s'initieront  rapide- 
ce  ment  aux  traditions  de  l'administration  locale  et  con- 
4(  tribneront  efficacement  k  les  conserver  en  mettant  cka- 
(c  que  nouveau  commandant  de  place  au  courant  de  la 
<c  marche  à  suivre  et  des  instructions  qui  la  règlent.  En 
«  outre,  nous  commencerons  aussi  à  habituer  les  popu. 
«  lations  au  régime  municipal,  en  attendant  que  le  mo- 
«  ment  soit  venu  de  l'introduire  parmi  elles. 

«  Déjà,  une  institution  de  ce  genre  a  été  autorisée  pour 
«  la  mine  d'Oum-Theboul,  comme  feisant  partie  de  la  ban- 
1  lieue  militaire  de  La  Galle.» 

Comme  le  fait  observer  M.  le  général  Desvaux,  la  me- 
sure qu'il  réclame  a  déjà  été  appliquée  an  centre  qu'ii 
désigne,  et  il  convient  d'ajouter  que^  pour  des  motifs 
semblables  à  ceux  qui  viennent  d'être  exposés,  plusieurs 
adjoints  civils  ont  été  institués  également  à  Berrouaghia, 
à  Aln-el-Arba,  à  Bouguirat  et  à  Bordj-Ménafel,  c'est-à-dire 
dans  la  province  d'Alger,  comme  dans  celle  d'Oran.  Les 
créations  du  même  genre,  sollicitées  aujourd'hui  pour  la 
province  de  Gonstantine,  me  paraissant  amplement  justi- 
fiées par  les  considérations  qm  précèdent,  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  Son  Excellaioe  le  Crouverneur  Générd  le 
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projet  d'arrêté  ci-joint  que  je  le  prie  de  Touloir  bien 
revêtir  de  sa  signature. 

Ia  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des 
Services  civils , 

G.  Mercier-Lagombe. 


N*  33.  —  ARRÊTÉ  portant  institution  d'un  adjoint  civil  dans 
chacune  des  places  de  Biskra,  Aïn-Beïda,  Tebessa,  Bordj-bou. 
Aréridj,  Bou-Saada  et  CoUo  {province  de  Constantine), 

DU  22  FÉVRIER    1864. 


AU   VOVL   DE   L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  rarticle  54  de  Tarrêté  du  Président  du  Conseil,  chef  du 
Pouvoir  exécutif,  du  16  décembre  1848  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  10  décembre  1860,  sur  le  gouverne- 
ment et  la  haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Considérant  que  les  fonctions  de  maire  et  d'officier  de  Télat 
civil,  dévolues  en  territoire  militaire  aux  commandants  de  place, 
sont  exposées  à  des  interruptions  fréquentes,  par  suite  des  mu- 
tations qui  se  produisent  dans  les  garnisons  locales,*  et  qu'il  im- 
porte d*assurer,  en  tout  temps,  la  marche  régulière  du  service 
dans  rintérôt  de^  administrés  ; 

D'après  la  proposition  de  M.  le  Général  commandant  la  divi- 
sion de  Constantine  et  sur  le  rapport  du  Conseiller  d'État,  Di- 
recteur général  des  Services  civils, 

ARRÊTE  : 

r.  Art.  V.  —  Il  est  institué,  dans  chacune  des  places 
de  BîsJLra,  Aïn-Beïda,  Tebessa,  Bordj-bou-Aréridj,  Bou- 
Saada  et  GoUo  (territoire  militaire  de  la  province  de 
Constantine),  un  adjoint  civil  qui  sera  chargé,  sous  Tau- 
torité  du  commandant  de  place,  ou  en  son  absence,  des 
fonctions  d'officier  de  Tétat  civil,  d'officier  de  police  ju- 
diciaire, et  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  police  locale. 
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Abt.  2.  —  Ces  adjoints  seront  nommés  par  le  Géné- 
ral commandant  la  division  et  choisis  parmi  les  résidents 
français  de  la  localité  jouissant  de  lenrs  droits  civils  et 
^  civiques. 

Aht.  3.  —  Le  Général  commandant  la  division  de 
Gonstantine  est  chargé  d'assurer  Texécution  da  présent 
arrêté. 

Fait  an  palais  du  Gonvemement,  à  Alger,  le  22  février 
1864. 

H^  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N*  34.  —  CIRCULAIRE  relative  à  la  centralUation  à  VObser- 
vaioire  d'Alger  des  observations  météorologiques  faites  par 
les  divers  services  administratifs  de  V Algérie. 


Alger,  le  SB  février  I8M.   * 

Messieurs  le^  GÉnÉnAUX, 
les  Préfets, 

Des  observations  météorologiques  sont  recueillies  cha- 
que jour  sur  différents  points  du  territoire  de  TAlgé- 
rie;  mais  ce  travail  a  jusqu'ici  été  fait  sans  ensemble,  et 
le  résultat  des  observations  n'a  pas  atteint  le  but  d'utilité 
qa*on  en  doit  attendre. 

A  l'effet  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  j'ai  décidé  que 
l'Observatoire  d'Alger  centraliserait  les  observations  fai- 
tes quotidiennement  dans  les  stations  existant  actuelle- 
ment et  qui  sont  énumérées  dans  l'état  ci-annexé.  De 
nouvelles  stations  seront,  en  outre,  installées  aussitôt  que 
possible,  partout  où  les  ressources  locales  et  la  proxi- 
mité des  lignes  télégraphiques  le  permettront. 

Les  principaux  services  dont  le  concours  peut  être  uti- 
lement réclamé  dans  cette  circonstance,  sont  les  suivants  : 

Les  directions  des  ports; 

L'artillerie; 
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Le  génie; 

Les  ponts-et-€faans8ée8; 

Les  hôpitaai  militaires; 

Les  jardins  d'acclimatation  et  les  pépinières 

Yons  ferez  appel  au  zèle  des  fonctionnaires  de  ces  di- 
^rs  senrices,  et  j'ai  la  certitude  qu'ils  y  répondront  ayeo 
empressement. 

Je  TOUS  prie  de  Touloir  bien  donner  immédiatement  à 
qui  de  droit  des  instructions  conformes  à  la  présente  com- 
munication. 

Beceyez,  etc. 

Le  Gùuverfieur  Général, 

U^  pELISSIEà  9  DUC  DE  MâLAKÔFP. 


N«  35.  _  CIRCULAIRE  relative  à  la  propagation  des  Sociétés 
ÉeêêcauTs  mutuels  en  Algérie. 

A  MESSIEURS  LÉÛ  PWtnt^ 

Alger,  le  25  février  1864. 

Monsieur  le  Préfet,  à  diverses  reprises  je  tous  ai  fait 
connaître  l'intérêt  particulier  que  le  Gouvernement  de 
TEmpefeur  attache  à  la  propagation  dés  Sociétés  de 
secours  mutuels. 

Les  bieûfaits  que  ribstitution  de  la  mutualité  procure 
chaque  Jour  aut  populations  des  communes  qui  eu  soiit 
dotées,  doivent  engager  l'Administration  à  se  préoccuper 
des  moyens  à  employer  pour  hâter  la  création  de  Sociétés 
de  seéours  mutuels  dans  totates  les  localités  de  l'Algérie 
où  il  est  possible  d*en  réunir  les  éléments. 

Aussi ,  m'inspirant  des  intentions  de  l'Empereur  lui-' 
même»  je  viens  de  nouveau  vous  inviter  à  seconder  les 
vues  du  Gouvernement,  en  donnant  à  l'institution  des 
Sociétés  de  secours  mutuels ,  dans  votre  département , 
tout  le  développement  qu'elle  comporte*^ 
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Qaant  aax  mesares  qae  tous  aurez  à  prendre  pour 
atteindre  ce  but ,  elles  sont  en  partie  indiquées  par  le 
décret-loi  du  26  mars  1852  (article  T').  G*est  au  maire , 
à  Tautorité  ecclésiastique,  ou  même  à  toutes  les  personnes 
de  boDiie  volonté  de  chaque  commune ,  qu'il  appartient 
d'organiser  une  Société  dans  chaque  localité. 

Yous  aurez  donc  à  leur  adresser  les  instructions  les  plus 
pressantes  à  cet  égard ,  en  répartissant  de  la  façon  qui 
\ous  paraîtra  le  plus  utile  les  . .  exemplaires  de  statuts- 
modèles  que  j'ai  Thonneur  de  joindre  à  la  présente  circu- 
laire. La  diversité  de  races  e  t  de  religions  qui  se  remarque 
en  Algérie  devra  ,  dans  la  plupart  des  cas,  vous  engager 
à  donner  aux  Sociétés  à  créer  un  caractère  largement 
philanthropique  qui  n'admette  aucune  préoccupation  ex- 
clusive et  qui  tende  à  rapprocher  les  hommes  de  diverses 
origines,  par  la  pratique  de  la  mutualité. 

Yous  voudrez  bien  rappeler  aux  fonctionnaires  admi- 
nistratifs placés  sous  vos  ordres ,  et  particulièrement  à 
tous  les  maires  de  vptre  département,  les  caractères 
principaux  des  Soci  étés  de  secours  mutuels,  le  but  qu'el- 
les se  proposent  et  les  avantages  qu'en  retirent  les  asso- 
ciés. Il  importe  de  faire  comprendre  aux  populations  que, 
moyennant  une  minime  rétribution  mensuelle,  l'ouvrier 
des  villes,  comme  celui  des  campagnes ,  se  met  à  l'abri 
de  la  gène  inévitable  occasionnée  par  les  maladies.  Non- 
seulement  Tassociation  dont  il  fait  partie  lui  procure 
gratuitement,  pour  lui  et  les  «iens,  les  soins  d*un  méde- 
cin et  les  médicaments  nécessaires,  mais  encore  elle  lui 
accorde  une  indemnité  en  argent  pour  subvenir  aux  pre- 
miers besoins  de  sa  famille. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  faire  remarquer,  Mon- 
sieur le  Préfet,  que  le  décret  organique  du  26  mars  1852 
(article  1*'),  en  prescrivant  l'organisation  d'une  Société 
de  secours  mutuels  dans  chaque  commune,  laisse  la  fa- 
culté de  grouper  plusieurs  petites  communes,  lorsque 
chacune  d'elles  ne  renferme  pas  les  éléments  nécessaires 
i  la  création  de  cette  utile  institution* 

L'exemple  fourni  par  plusieurs  départements  agricoleS| 
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et  ttûtamment  par  celui  du  Jarai  où  il  existe  près  de  trois 
eents  Sociétés  de  secours  mutuels  approuTées,  démon- 
tre suffisamment  la  possibilité  d'établir  et  de  faire  pros- 
pérer de  semblables  Sociétés  dans  des  communes  qui , 
par  leur  peu  d'importance,  semblent  deToir  être  à  jamais 
privées  des  bienfaits  de  la  mutualité. 

Mais  ce  qui  peut  être  réalisé  dans  les  communes  essen- 
tiellement agricoles  ne  doit- il  pas  être  tenté,  avec  plus  de 
succès  encore ,  dans  les  centres  urbains  ?  Là ,  surtout , 
Touvrier,  qui  n'a  pour  vivre  que  son  travail  journalier, 
tombe  bien  vite  dans  la  misère  lorsque  la  maladie  s'est 
appesantie  sur  lui.  Or,  c'est  à  ce  moment  de  la  vie  de 
l'ouvrier  que  se  fait  sentir  i'utUité  d'une  Société  de  pré- 
voyance. 

Si  quelques  municipalités  objectaient  l'impossibilité  où 
se  trouvent  leurs  communes  de  satisfaire  aux  obligations 
que  leur  impose  l'article  9 ,  il  vous  serait  sans  doute  facile 
de  leur  venir  en  aide  pour  cet  objet  au  moyen  du  crédit 
spécial  qui  peut  être  mis  chaque  année  à  votre  disposi- 
tion, par  le  Conseil  général ,  pour  la  propagation  des 
Sociétés  de  secours  mutuels. 

Les  difficultés  matérielles  se  trouvant  écartées,  c'est  à 
la  bonne  volonté  de  chacun  qu'il  convient  de  faire  un 
appel  sérieux.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  trouviez,  chex 
les  fonctionnaires  placés  sous  vos  ordres,  le  zèle  et  le  dé- 
vouement que  l'Empereur  est  en  droit  d'attendre  de  leur 
part  dans  la  propagation  de  ces  institutions  de  pré- 
Toyance. 

Je  joins  au  présent  envoi  • .  exemplaires  du  rapport 
préMuté  à  l'Empereur  par  la  Commission  supérieure 
d'encouragement  et  de  surveillance,  sur  la  situation  des 
{kxâétés  de  secours  motuels  de  l'Empire  pendant  l'as- 
née  1862;  l'un  de  ces  exemplaires  est  destiné  à  Yotne 
préfecture,  les  autres  devront  être  transnift  à  MIL  les 
Soas-Préfets  de  votre  département. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  wo^mt  bien ,  en 
m^âMoattntvéeeplîoii  de  la  présente  oirculairei  aie  fnre 
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eoBBaltre  les  mtsiire»  qoe  toos  tarez  prises  en  vue  de 
son  exéentioB. 

BeMves,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  eoosi* 
dération  très^istinguée. 

Le  Gouverneur  Générale 
H*i  Pelissier  ,  DUC  DE  Malakû»f. 


R*  36.  —  PBifsioifs  CIVILES,  -r-  Par  décret  impérUl  du  14 
décembre  1863,  des  pensions  civiles  ont  été  ^ccordéas  aux 
fonctionnaires  ou  veuves  de  fonctionnaire^  dénoipiné$  ci-après, 
savoir  : 

I*H.  Lespinasse  (Germain-FranQois),  ex-inspecteur  des  pri- 
sons civiles  de  TÂlgérie,  pour  31  ans,  7  mois,  38  jours  de  ser- 
vices civils,  une  pension  de  deux  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
onze  francs  (2,291  fr.),  avec  jatiissance  du  1*'  avril  1863. 

2*  Madame  Pierre  (liane-AiiAéa«*Denise) ,  veuve  4e  M^ 
Frixon,  ex<rrecevear  partlenlier  des  contritMitions  diverses  de 
TAlgérie,  une  pension  de  cinq  cent  qualre-vingt-dlai-huit  francs 
(M8  Ir.),  avec  îouiseance  du  8  février  1869. 


N*  37.  -r  ÇoN^EiBUTiONS  DivBESBs.  ^  Nomination»  et  my^Otr 
iione.  —  Par  arrêté  du  29  décembre  1^3,  rendv  sur  te  propo- 
sition de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Qépéral,  If.  le  Ministre  ^as  Fi- 
nances a  nommé  M.  Peylan,  receveur  particulier  sédentaire  des 
contributions  diverses  à  Fàrbah,  à  l'emploi  d'entreposeur  des 
pou<brA3  à  feu  à  Orin,  en  reinpla^Ument  4e  M*  £r4>zes,  décédé. 


!f  88.  —  ftinVKs  Ms  roEÊTs.  —  €once$s%on$,  —  Par  décret 
en  dele  dn  81  décembre  1863,  il  a  été  fait  concession,  pour  M 
années,  à  partir  ds  I^  Janvier  1864,  à  M.  Iules  de  la  Chère,  subs- 
titué aux  droits  de  M.  Ambroise*Flrmin  Didot,  de  Texploitation 
du  lot  de  cbônes-liége  portant  le  n*  2  de  la  forêt  des  Beni-Salah 
(arrondissement  de  Bône],  d'une  superficie,  sans  garantie  de 
cootenance,  de  5,510  hectares,  en  remplacement  du  lot  n'  1,  con- 
cééé  pour  40  années  à  M.  Didot,  par  décision  ministérielle  du 
7  iioTembre  1858. 
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}<*  39.  —  Par  un  aatre  décret  du  même  jour,  31  décembre 
1863,  a  été  approuvée  et  sa  durée  portée  à  90  ans,  la  concession 
faite  pour  40  années,  suivant  arrêté  du  7  novembre  1858,  au 
sieur  Bonnard  et  G**,  directeur  du  Comptoir  central  de  Crédit  à 
Paris,  ledirComptoir  aujourd'hui  représenté  par  le  sieur  E.  Naud 
et  C^  de  Texploilation  de  la  forêt  de  chênes-liége  dite  des  Béni* 
▲mram,  située  dans  le  cercle  Je  Djîdjelly  (province  de  Cens- 
tantine),  d'une  superficie,  sans  garantie  de  contenance,  de  4,800 
hectares. 


N*  40.  —  iMAGASiNSGÉNfiRÀUX.  —  Tvaiulaiion.  —  Par  décret 
du  20  janvier  1864,  les  sieurs  Duvallet  et  C*  ont  été  autorisés 
à  transférer  sous  les  voûtes  du  boulevard  de  Flmpératrice,  à 
Alger,  n*'  26,  27,  28,  29,  30,  31  et  32,  suivant  le  plan  annexé, 
le  magasin  général  de  Tenirepôt  et  la  salle  de  ventes  publiques 
de  marchandises  en  gros  actuellement  situés  rue  dlsly. 


N**  41. -^  Inspection  gvntralbdbs  prisons  gfvilbs. —FraM  de 
déplacement.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur 
Général,  du  2  février  1864,  Tindemnité  de  voyage,  allouée  à 
Finspecteur  central  des  prisons  civiles,  reste  flxée  à  quinze 
francs  (15  fr.)  par  jour,  pour  ses  tournées  dans  les  trois  pro- 
vinces de  TÂlgérie  ;  mais  elle  est  réduite  à  dix  francs  (10  fr.) 
par  jour  pour  tous  les  déplacements  relatifs  à  l'inspection  de 
la  maison  centrale  de  l'Harrach,  à  partir  du  1*'  février  1864. 

La  décision  ministérielle  du  17  février  1860  est  rapportée,  en 
ce  qu'elle  a  de  contraire  au  présent  arrêté. 


N*  42.  —  SBRVICI  DB    L'eNRBQISTRBHBNT  BT  DBS  DCHAmBS.  — 

Avancementi  et  mutations,  —  Par  décision  de  S.  Exe.  le  Gou- 
verneur Général,  du  2  février  1864,  M.  Capifali,  nommé,  par 
décret  du  20  janvier  dernier,  directeur  de  l'Enregistrement  et 
des  Domaines  de  3*  classe,  a  été  appelé  à  la  direction  de 
Constantine,  en  remplacement  de  M.  Sérieyx,  qui  passe diree- 
teur  de  2*  classe  à  Amiens  (Somme). 


N*  43.— EcoLBSÀRàBBs-FRANÇÀiSES.— Par  arrêté  de  S.  Exe.  le 
Gouverneur  Générai,  du  3  février  1864,  M.  Margaillan  (Joseph- 
Frédéric)  est  nommé  directeur  de  l'école  arabe-française  de 
Coilo  (subdivision  de  Constantine}. 
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M'  44.^PoLici.--Cdnimi#MiirM  de  polieê.  ^Par  arr*té  de  S. 
Exe  Je  GouToroeur  Général,  du  4  février  1864,  MM.  Lacoste,  com- 
missaire de  police  de  2*  classe  à  Alger,  et  Dandigeos,  commis- 
saire  de  police  de  3'  classe  à  la  même  résidence,  ont  été  promns 
à  une  classe  supérieure. 


ir  45.— ExnopuiÀTioN.  -^  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Gouver^ 
neur  Général,  du  4  février  1864,  a  été  reconnue  d'utilité  publi- 
que l'expropriation  définitive  d'une  parcelle  de  terrain  portant 
le  n*  68,  du  plan  de  la  ville  de  Blida,.  d'une  superficie  de 
124  mètres,  et  dont  l'acquisition  a  été  reconnue  nécessaire  pour 
la  construction,  dans  cette  ville,  d'un  temple  protestant  et  d'un 
presbytère. 


ir  46.'^MittCfis.^Par arrêté  de  S. Exe. leGouverneur Général, 
du  6  février  1864,  M.  Nicaise  (Eugène),  sergent-major,  est  nom- 
mé lieutenant  à  la  3*  compagnie  du  bataillon  de  la  milice  de 
Tlemcen,  en  remplacement  du  sieur  Mouline,  démissionnaire. 


N*  47.  —  SuRBTt  GÉNlRÀLB.  —Par  arrêté  du  6  février  1864, 
S.  Exe. le  Maréchal  Gouverneur  Général  a  décidé  que  le  nommé 
Armand  (Robert), repris  de  justice,en  surveillance  k  Oran,  et  pré- 
sentement détenu  à  Mostaganem,  où  il  subit  une  vingt-neu- 
vième condamnation  pour  rupture  de  ban  et  vagabondage,  tant 
en  France  qu'en  Algérie,  sera,  à  Texpiraiion  de  sa  peine,  trans- 
porté pour  cinq  ans  dans  la  colonie  pénitentiaire  de  Cayenne, 
par  mesure  de  sûreté  générale. 


N*  48.— Expropriation.— Par  arrêté  de  S. Exe. le  Gouverneur 
Général,  du  9  février  1864,  le  dispositif  de  l'arrêté  du  6  mars 
1863,  rappelé  dans  celui  du  31  juillet  suivant,  a  été  rectifié 
ainaî  qu'il  suit  : 

«  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'expropriation  de  quatre 
parcelles  de  terrain,  d'une  superficie  totale  de  2  hectares  9 
centiares,  nécessaire  à  l'établissement  du  marché  ^ux  bestiaux 
de  Blida,  portant  les  n'*  125, 126,  128  et  129  du  plan  cadastrai 
de  la  banlieue  de  cette  ville  (section  C),  et  signalées  comme 
appartenant  aux  sieurs  Kyer  et  Fiol,  à  la  demoiselle  Marchand 
et  au  Domaine.» 
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L'expropriation  définitive,  prononcée  par  Farrété  précité  du 
31  juillet  1863,  est  applicable  à  ces  quatre  parcelles,  confor- 
mément aux  désignations  de  contenance  et  de  section  spécifiées 
au  présent  arrêté. 


N*  49.  —  CoLLfiGB  IMPÉRIAL  ÀiÀBB-FEÀNÇÂis.  —  Par  arrêté  de 
S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  du  10  février  1864,  M.  Delort 
(Louis-Justin),  aspirant  répétiteur  au  Collège  impérial  arabe- 
français,  est  nommé  maître  répétiteur  de  4*  classe  dans  cet  éta- 
blissement. 


N*  50.  —  Tribuhaux  sb  cohmbrçb.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le 
Gouverneur  Général,  du  12  février  1864,  le  nombre  des  com- 
merçants notables  qui  sont  appelés  à  concourir  à  Télection  des 
membres  du  tribunal  de  commerce  d'Oran  est  fixé  à  soixante, 
conformément  à  la  liste  annexée  audit  arrêté. 

Le  même  arrêté  porte,  en  outre,  convocation  des  commer- 
çants notables,  à  l'effet  de  procéder  à  l'élection  qui  aura  lieu 
le  28  mars  prochain. 


W  51.  —  Sbryigb  forbsthr.  —  Concessions.  —  Par  arrêté  de 
S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  du  16  février  1864,  a  été  affer- 
mée, pour  dix-huit  années,  à  partir  du  1*'  juillet  1865,  à  AIH.  Le- 
brun Yirloy.  de  Yalleton,  et  à. Mme  veuve  Daumesnil,  l'exploita- 
tion des  massifs  de  chênes  zéens  de  la  forêt  des  Beni-Salah, 
Ouled-Beschia  et  Fedj-Makta,  situés  dans  le  cercle  de  Bône 
(province  de  Gonstantine),  d'une  superficie  approximative,  sans 
garantie  de  contenance,  de  5,000  hectares,  telle  qu'elle  est  dé- 
limitée au  plan  annexé. 

L'exploitation  aura  lieu  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions des  cahiers  des  charges. 


N«»  52.  —  ExpROPRiATioifs.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Gou- 
verneur Général  de  l'Algérie,  du  26  février  1864,  a  été  ordonnée, 
pour  cause  d'utilité  publique,  l'expropriation  définitive  d'une 
parcelle  de  terrain  d'une  contenance  de  18  ares  (1,800  mètres 
carrés),  faisant  partie  du  lot  n*  2  du  plan  de  lotissement  du  vil- 
lage de  Guyotville,  reconnue  nécessaire  à  l'agrandissement  du 
cimetière  de  ce  village  et  désignée  comme  appartenant  à  la 
dame  Barny  de  Romanet. 
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N*  53.  —  Tribunaux  musulmans.—  Nominations  et  mutations. 
—  Par  arrêté  de  S.  Exe.  ie  Gouverneur  Général,  en  date  du  18 
Janvier  1864,  ont  été  nommés  ,  dans  la  province  d'Oran  *• 

Gadhi  de  la  13*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Mosta- 
gançm),  Si  Ahmed  ben  el  Atrech,  actuellement  bach-ade)  de 
la  môme  circonscription,  en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben 
Aamer,  révoqué  ; 

Bach-adel  de  la  13*  circonscription  judiciaire.  Si  Moham- 
med benel  Mahi,  actuellement  adel  de  la  même  circonscription, 
en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben  el  Atrech,  nommé  cadhi; 

Adel  de  la  13*  circonscription  judiciaire,  Mohammed  ben 
Tadelaoutî,  taleb,  en  remplacement  de  Si  Mohanmied  ben  el 
Mahi,  nommé  bach-adel. 


N*  54.— Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie,  en  date  du  32  janvier  1864,  ont  été  nommés  : 
Pour  la  province  (T Alger: 

Bach-adel  de  la  35*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Mé- 
déa).  Si  ben  Toucef  ben  Bel-Gheîlz,  taleb,  en  remplacement 
de  Si  Mohammed  ben  Bel  Racem,  décédé. 
Pour  la  province  d'Or  an: 

Bach-adel  de  la  47*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Mas- 
cara), Si  Hassen  benAli,actuellement  adel  de  la 43*  circonscrip- 
tion, en  remplacement  de  Si  Abd-el-Kader  ben  Saharaouï,  dé- 
cédé ; 

Adel  de  la  même  circonscription.  Si  Daho  ben  Mustapha  ,  ta- 
leb ,  en  remplacement  de  Si  M'hamed  ben  Ghaouï,. décédé; 

Adel  de  la  42*  circonscription  (cercle  de  Mascara),  Si  Ali  ben 
Mustapha  ,  taleb,  ,en  remplacement  de  Si  Hassen  ben  Ali, 
nommé  bach-adel  de  la  47*  circonscription. 


N*  55.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  Génial,  do  25  janvier 
1864,  le  sieur  Braham  ben  Rhaled,  actuellement  adel  de  la 
8*  circonscription  judiciaire  (district  du  département  de  Cons- 
tantine,  est  nommé  bach-adel  de  la  même  circonscription, 
en  remplacement  du  sieur  Moussa  ben  Ali,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Le  sieur  Hassen  ben  Hamouda  est  nommé  adel  de  la  même 
circonscription,  en  remplacement  du  sieur  Braham  ben  Rha- 
led, nommé  bach-adel. 


Digitized  by 


Google 


—  84  — 

N'  56.  *<-  Par  arrdté  du  Gouverneur  Général,  du  30  janWer 
1864,  le  sieur  Ahmed  ben  Ali  ben  el  Hadj  est  nommé  adel  de 
la  13*  circonscription  judiciaire  du  département  d'Alger,  en 
rempiacement  du  sieur  Drim  ben  el  Uadj  Saddek,  démission- 
naire. 


N*  57.— Par  arrdté  du  même  jour,  le  sieur  Hamoud  ben  Turkîa 
est  nommé  adel  de  la  10*  circonscription  judiciaire  (arron- 
dissement de  Bône),  en  remplacement  du  sieur  Sadok  ben 
Belkassexn,  démissionnaire. 


N*  58.— Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur  Général, 
en  date  du  8  février  1864  : 

Ont  été  révoqués  de  leurs  fonctions  : 

Si  Kaddour  ben  Ahmed,  cadhi  de  la  27*  circonscription  judi- 
ciaire de  la  province  d'Oran  (annexe  de  Zemmoura); 

Si  Brahim  ben  Lits,  bach-adel  de  la  même  circonscription  ; 

Si  Mohammed  ben  er  Rabal  ben  Abd  el  Rader,  adel  de  la 
même  circonscription. 


CBITIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  12  mars  1864. 
Le  Secrétaire  général  de  la  Direction 
générale  des  Services  civils^ 

SEBPH. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  ET  PAPETERIE  BOUTER. 
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N*  59.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  qu'U  sera  procédé  à  la 
venté  par  adjudication  publique  de  24,400  hectares  de  ter" 
rains  domania^ix  situés  dans  les  plaines  de  VHabra  et  de  la 
Macta  (province  d'Or  an). 

DU   12  MARS   1864. 


NAPOLÉON,   par   la    grâce    de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français  ; 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouver- 
neur Général  de  TAlgérie; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  r*".  —  Il  sera  procédé  à  la  vente  par  adju- 
dication publique,  aux  enchères,  en  un  seul  lot  et  aux 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
décret,  de  terrains  domaniaux  situés  dans  les  plaines 
de  FHabra  et.de  la  Macta  (province  d'Oran)  présentant 
une  superficie  totale  de  24,100  hectares,  tels  qu'ils  sont 
désignés  audit  cahier  des  charges,  lequel  est  approuvé. 

Art.  2.  —  Le  procès-verbal  d'adjudication,  la  décla- 
ration de  tommand,  s'il  en  est  fait  une,  et  tous  les  actes 
à  intervenir  en  vertu  du  présent  décret  et  du  cahier 
des  charges  mentionné  en  l'article  précédent,  seront 
enregistrés  au  droit  fixe  d'un  franc. 

La  transcription  au  bureau  des  hypothèques  ne  don- 
nera ouverture  qu*au  même  droit  fixe. 

Art*  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  mars  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  PEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre, 

Baiïdon. 
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C:cdiler  de»  charité» 


Relatif  à  la  vente  par  adjudication  publique ,  aux  enchères, 
en  un  seul  lot,  de  terrains  domaniaux  situés  dans  les  plaines 
de  VHabra  et  de  la  Macta,  et  présentant  une  superfMe  totale 
de  24,400  hectares. 


Art.  1*.  —  La  vente  comprend  24,100  hectares  de  terrains  do- 
maniaux situés  dans  les  plaines  de  l'Habra  et  de  la  Makta  et  com- 
posés, savoir  :  de  15,320  hectares  en  terres  de  labour,  de  pâtu- 
rage et  de  parcours,  et  do  8,780  hectares  à  Tétat  de  marais  et  de 
forêts  ; 

Tels,  au  surplus,  qu'ils  se  trouv^ent  délimités  par  un  liseré 
rouge  au  plan  dressé  le  6  août  1862  par  le  service  topographi- 
que, et  dont  copie  est  ci-annexée. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  vente  : 

1*  Les  propriétés  de  Si  ben  Âbbou,  Ben  Dlf,  Passeron,  Moham- 
med Oulid  Gadhi ,  etc.; 

2*  Un  hectare  réservé  pour  un  puits  à  Tusage  commun  dans  les 
Abid-Cheragas  ; 

Le  tout  d'une  contenance  de  431  hectares  formant  enclave  dans 
les  terrains  à  aliéner. 

Art.  2.  —  L'adjudication  sera  passée,  à  Oran,  devant  une 
commission  composée  du  Général  commandant  la  division, 
président,  du  Préfet  du  département,  du  Directeur  des  Domaines 
et  de  ringénieur  en  chef  des  Ponts-et-Ghaussées. 

Art.  3.  —  Elle  aura  lieu  aux  enchères  publiques  et  à  Tex- 
linctioD  des  feux. 

Art.  4.— Les  enchères  porteront  exclusivement  sur  la  somme 
à  verser  au  Trésor  et  dans  laquelle  n'entrera  pas  le  montant  des 
travaux  prescrits  par  l'article  5. 

Elles  seront  ouvertes  sur  la  mise  à  prix  de  vingt-quatre 
mille  cent  francs  (24,100  fr.]. 

Art.  5.—  L'adjudication  étant  faite  en  vue  de  l'assainissement 
et  de  la  mise  en  valeur  de  la  plaine  de  THabra  et  du  dévelop- 
pement de  la  culture  du  coton,  l'adjudicataire  sera  tenu  d'exé- 
cuter à  ses  frais,  risques  et  périls,  dans  un  délai  qui  n'excédera 
pas  le  31  octobre  1866,  et  sous  le  contrôle  des  ingénieurs  des 
PoQts-et-Ghaussées,  les  travaux  ci-après  indiqués,  savoir  : 
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1*  Barrage-réservoir  de  THabra,  à  construire,  en  entier,  en 
maçonnerie  hydraulique; 

2*  Dessèchement  de  la  plaine  de  la  Makta  ; 

3*  Canaux  pour  Tirrigation  des  terrains  à  aliéner. 

Les  avant-projets  seront  communiqués,  à  titre  de  renseigne- 
ments ,  aux  personnes  qui  voudront  concourir  à  l'adjudication. 

Enfin,  l'adjudicataire  devra  soumettre  à  l'Administration  les 
projets  définitifs  des  travaux. 

Art.  6.  —  Nul  ne  pourra  concourir  à  l'adjudication  s'il  n'a 
préalablement  justifié  à  la  commission  chargée,  aux  termes  de 
Tarticle  2,  d'opérer  la  vente,  du  dépôt,  dans  l'une  des  caisses 
du  Trésor  public,  d'upe  somme  de  200,000  fr.  en  numéraire  ou 
en  rentes  sur  l'Etat  calculées  conformément  à  l'ordonnance 
royale  du  19  juin  1825,  ou  en  bons  du  Trésor  ou  autres  effets 
publics,  avec  transfert  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou 
à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tadjudicataire  et  lui 
sera  restituée  lorsqu'il  aura  terminé  et  fait  recevoir  par  le  ser- 
vice des  Ponts-et-Ghaussées  le  barrage-réservoir  de  THabra. 

Art.  7.  —  Toute  personne  se  présentant  pour  autrui  devra 
justifier  d'une  procuration  régulière  qui  sera  déposée  sur  le 
bureau,  après  avoir  été  certifiée  par  le  mandataire. 

Art.  8.—  La  faculté  de  déclarer  command  est  réservée  à  l'ad- 
judicataire. 

La  déclaration  de  l'adjudicataire  et  l'acceptation  du  command 
auront  lieu  simultanément ,  par  acte  passé ,  dans  les  trois  jours 
de  l'adjudication,  dans  les  bureaux  du  Général  commandant  la 
division  d'Oran. 

Art.  9.  —  L'adjudicataire  et  le  command,  s'il  en  est  déclaré, 
seront  tenus  de  faire,  le  premier,  dans  le  procès-verbal  de  l'ad- 
judication, et  le  second,  dans  l'acte  d'acceptation  de  la  déclara- 
tion passée  à  son  profit,  élection  de  domicile  à  Oran.  Faute  par 
eux  de  faire  cette  élection,  tous  actes  postérieurs  leur  seront 
valablement  signifiés  en  l'hôtel  de  la  division  d'Oran. 

Art.  10.  —  En  cas  de  déclaration  de  command,  la  somme  de 
S00,000  francs  versée  par  l'adjudicataire,  aux  termes  de  l'article 
6,  restera  affectée,  pour  le  compte  du  command  et  dans  les  con- 
ditions dudit  article,  à  la  garantie  de  l'exécution  des  charges 
de  l'adjudication. 

Art.  11.  —  Toute»  les  contestations  qui  pourront  s'élever, 
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pendant  les  opéraaons,  sur  la  validité  de  l'adjudication  et  sur 
tous  les  incidents,  seront  décidées  par  la  commission. 

ART.  12.  -—  La  minute  du  procès-verbal  d'adjudication  sera 
signée  sur-le-champ  par  tous  les  membres  de  la  commission  et 
par  l'adjudicataire  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs.  En  cas  d'ab- 
sence de  ces  derniers,  ou  s'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  signer, 
il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

ÀET.  13.  —  L'adjudication  ne  deviendra  définitive  que  par 
Tapprobation  du  Gouverneur  Général. 

A  défaut  de  notification  à  l'adjudicataire  de  la  décision  du 
Gouverneur  Général,  dans  un  délai  de  dix  jours  au  plus,  à 
partir  de  la  date  de  Tadjudication,  ladite  adjudication  sera 
considérée  comme  définitive  et  produira  tous  ses  effets. 

Art.  14.  —  Dans  le  cas  où  l'approbation  serait  refusée,  l'ad- 
judication sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  sans 
que  l'adjudicataire  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Art.  15.  —  L'adjudicataire  jouira  des  servitudes  actives  et 
souffrira  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes,  dé- 
clarées ou  non,  sauf  à  faire  valoir  les  unes  et  à  se  défendre  des 
autres,  à  ses  risques  et  périls,  sans  aucun  recours  contre  l'Etat, 
vendeur,  et  sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  l'appeler  en  garantie. 

Art.  16.  —  Les  biens  sont  vendus  francs,  et  libres  de  toutes 
rentes,  dettes,  hypothèques  et  de  tous  droits  d'usage. 

Art.  17.  —  L'Etal  se  réserve  la  propriété  des  objets  d'art, 
mosaïques,  bas-reliefs,  statues  et  médailles  qui  seraient  trou- 
vés sur  les  terrains  vendus  pendant  l'exécution  des  travaux. 

Art.  18.  —  L'adjudicataire  prendra  lesdits  terrains  dans 
l'état  où  il  les  trouvera  au  jour  de  l'approbation  ou  de  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  l'article  13,  sans  pouvoir  prétendre  à  au- 
cune garantie  ni  à  aucune  diminution  de  prix  pour  dégrada- 
tions, réparations  ou  erreurs  dans  la  désignation  ou  la  conte- 
nance. 

Art.  19.  —  L'adjudicataire  sera  assujetti,  à  partir  de  l'achè- 
vement des  travaux,  aux  taxes  annuelles  imposées  aux  usagers 
des  eaux  pour  l'entretien  et  la  réparation  des  barrages,  canaux 
et  autres  ouvrages  concernant  les  irrigations,  et  pour  les  frais 
de  curage. 

Seront  soumis  aux  mêmes  taxei  ceux  des  propriétaires  des 
12,000  hectares  précédemment  adjugés  qui  voudront  être  admis 
à  profiter  des  eaux  d'irrigation  provenant  du  barrage,  et  qu) 
en  feront  la  demande. 
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Il  sera,  en  conséquence,  formé  un  syndicat  entre  eux  et 
ledit  adjudicataire. 

Art.  20.  —  L'adjudicataire  ou  le  command  seront  tenus 
de  payer,  en  sus  du  prix  de  vente  : 

1*  Les  frais  d'annonces  et  d'affiches  préalables  à  l'adjudica* 
tion; 

2"  Les  droits  de  timbre  de  la  minute,  de  la  grosse  et  de  l'ex- 
pédition du  procès-verbal  d'adjudication  et  des  annexes  audit 
procès-verbal; 

3*  Le  droit  d'enregistrement  de  la  vente,  et,  s'il  y  a  lieu, 
celui  de  la  déclaration  de  command; 

4*  Les  frais  de  timbre  de  la  transcription  hypothécaire  et 
les  salaires  du  conservateur. 

Les  autres  frais,  s'il  y. en  a,  seront  à  la  charge  de  l'Etat. 

Art.  21.  —  Le  prix  de  l'adjudication  sera  payé  à  la  caisse 
du  Receveur  des  Domaines  à  Cran,  en  quatre  termes  égaux, 
savoir  : 

Le  premier,  dans  le  mois  de  la  notification  à  l'adjudicataire 
de  l'approbation  de  l'adjudication  ou  de  l'expiration  du  délai 
fixé  par  l'article  13,  et  les  trois  autres,  de  six  mois  en  six  mois, 
le  tout  sans  intérêts. 

ART.  22.  —La  vente  sera  résolue  de  plein  droit,  si  l'adjudi- 
cataire ne  paye  pas,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent, 
le  premier  terme  du  prix  de  l'adjudication. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  200,000  francs  versée  à  titre  de 
cautionnement  deviendra  la  propriété  de  l'Etat  ;  elle  sera  ac- 
quise au  Trésor  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Art.  23.  —  L'adjudicataire  sera  mis  en  possession  des  ter- 
rains vendus  dès  que  l'adjudication  aura  été  approuvée,  con-. 
fermement  à  l'article  13,  ou  après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
ledit  article. 

Art.  24.  —  Faute  par  l'adjudicataire  d'avoir  terminé  ses  tra- 
vaux ou  effectué  le  paiement  des  trois  derniers  termes  du  prix 
d'adjudication,  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  5  et  21, 
la  vente  sera  résolue  de  plein  droit,  et  il  sera  pourvu  tant  à  la 
continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des 
autres  conditions  du  marché,  au  moyen  d'une  nouvelle  adjudi- 
cation, qui  sera  ouverte  sur  une  mise  à  prix  fixée  d'après  la  va- 
leur des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et 
du  matériel  qui  pourrait  exister  sur  les  chantiers. 

Cette  mise  à  prix  pourra  être  abaissée,  s'il  y  a  lieu. 
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Le  nouvel  adjudicataire  sera  mis  aux  lieu  et  place  derancien 
et  soumis  aux  mômes  conditions. 

L*£tat  prélèvera  sur  le  prix  que  la  réadjudication  aura  déter- 
miné une  somme  égale  au  montant  du  cautionnement  de  Tad- 
judicataire  primitif,  s'il  lui  a  déjà  été  remboursé,  ainsi  que  les 
portions  non  payées  du  prix  de  la  première  adjudication,  et  le 
surplus  sera  attribué  à  l'adjudicataire  évincé. 

Si  l'adjudication  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adju- 
dication sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois 
mois.  Si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat, 
l'adjudicataire  primitif  sera  définitivement  déchu  de  tous  ses 
droits;  la  déchéance  sera  prononcée  par  le  Gouverneur  Géuéral, 
tt  les  ouvrages  faiu  et  les  matériaux  approvisionnés  appartien- 
dront à  l'Etat. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  au 
cas  où  le  retard  des  travaux  et  l'inexécution  des  clauses  du  mar- 
ché proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

Art.  25.  ^Le  droit  à  la  jouissance  des  eaux  d'irrigation  pro- 
venant du  barrage  appartient,  sous  la  réserve  énoncée  en  l'ar- 
ticle 19,  aux  36,000  hectares  dont  le  périmètre  est  tracé  sur  le 
plan  annexé  à  l'avant-projet  dressé  par  le  service  des  Ponts-et- 
Chaussées. 

La  répartition  des  eaux  sera  faite  proportionnellement  aux  su- 
perficies, de  telle  manière  que  l'adjudicataire  aura  droit  à  la 
jouissance  des  vingt-quatre  trente-sixièmes  de  l'eau  disponible. 

Il  est  bien  entendu  que  les  droits  actuels  des  riverains  de 
THabraetde  ses  alBuents,  placés  au-dessus  du  barrage-réser- 
voir, sont  réservés. 

Art.  26.—  Le  droit  à  la  jouissance  de  l'eau  appartient  au  sol 
lui-môme,  d'où  il  suit  que  l'adjudicataire  ne  pourra  vendre  une 
partie  de  ses  terrains  sans  transférer  en  môme  temps  le  droit 
qui  lui  est  attribué  à  la  jouissance  de  l'eau. 

Art.  27.  —  L'adjudicataire  aura  droit  à  la  jouissance  de  tou- 
tes les  chutes  d'eau  existant  actuellement  ou  créées  par  lui  sur 
ses  terrains,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements 
sur  la  matière. 

Art.  28.—  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  Tad- 
judicataire  et  TAdministration,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  Tin* 
terprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  jusqu'à 
l'entier  achèvement  et  la  réception,  par  le  service  des  Ponts-et- 
Chaussées,  des  travaux  prescrits  par  l'article  5,  seront  jugées 
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adminisirativement  par  le  Conseil  de  préfecture  du  département 
d'Oran,  statuant  au  contentieux,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 
Art.  29.  —  Toutes  plantations  de  bornes  ou  indications  de 
limites  que  l'adjudicataire  jugera  utile  de  faire  établir,  de  con- 
cert avec  le  service  des  Domaines,  seront  exécutées  i  ses  frais. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  13  mars  1864. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre^ 

Randon. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 

Alger,  le  26  mars  1864. 

Le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 
Mal  PELISSIER,  DUC  de  Malâkoff. 


CEETIFIÉ  CONFORME   : 

Alger,  le  1"  avril  1864. 
Le  Secrétaire  général  de  la  Direction 
générale  des  Services  civils, 

SERPH. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  ET  PAPETERIE   BOUYER. 
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Ji*  60.  —  LISTE,  par  ordre  alphabétique,  des  bureaux  de  r En- 
registrement et  des  Domaines  approvisionnés  de  timbres  mo- 
biles  de  dimension,  et  indication  du  numéro  de  la  griffe  en 
usage  dans  chacun  de  ces  bureaux. 


(Annexe  A  l'arrêté  da  s  octobre  IM3»  inséré  au  BulUtm  officiel,  n*  96  ) 


PnOTIlIGI. 

1.  ÂïD-Beîda (Gonstantine). 

2.  Aïn-Témouchenl (Oran). 

3.  Alger.... Actes  civils 

4.  Id Actes  extra-judiciaires.l 

5.  Id Actes  judiciaires }  (Alger). 

6.  Id Amendes 

7.  Id Domaines 

8.  Aumale (Alger). 

9.  Balna (Constanline). 

10.  Biskra (Gonstantine). 

11.  Blida Actes  civils (Alger). 

12.  Id Actes  judiciaires (Alfi^^i*)- 

13.  Id Domaines (Alger). 

14.  Bône Actes  civils (Gonstantine). 

15.  Id Actes  judiciaires (Gonstantine). 

16.  Id Domaines (Gonstantine). 

17.  Bordj-bou-Arréridj (Gonstantine). 

18.  Bougie (Gonstantine). 

19.  Cherchell (Alger). 

20.  Goléa (Alger). 

21.  Gonstantine Actes  civils 

22.  Id Actes  extra-judiciaires. i 

23.  Id Actes  judiciaires /  (Gonstantine) 

24.  Id Amendes 

25.  Id Domaines.  —  Recette.. 

26.  Dellys (Alger). 

27.  Djidjelli (Gonstantine). 

28.  Douera (Alger). 

29.  El-Arrouch (Gonstantine). 

30.  Guelma (Genstantine). 

31.  Jemmapes (Gonstantine). 

32.  La  Galle (Gonstantine). 

33.  Laghouat (Alger). 

34.  Mascara Actes  civils (Oran). 

35.  Id Domaines (Oran). 

36.  liédéa (Alger). 
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37.  Mili^na Actes  civils (Alger). 

38.  Id Doiaaines (Alger). 

39.  llQstaganem — ...  Actes  civils (Oran). 

40.  Id Domaines (Orau). 

41.  Nemours (Oran). 

42.  Oran Actes  civils J 

43.  Id Actes  judiciaires >  (Oran). 

44.  Id Domaine ) 

45.  Orléansville (Alger). 

46.  Philippe  ville Actes  civils (ConslamineJ. 

47.  Id Actes  judiciaires (Constantîne). 

48.  Id Domaines... (Gonstanxine). 

49.  Relizane (Oran). 

50.  Saïda (Oran). 

51.  Saim-Cloud ; (Oran). 

52.  Saint-Denis-du-Sig (Oran). 

53.  Sétif Actes  civils (Constantîne). 

54.  Id Domaines, (Constanliné). 

55.  Sidi-bel-Abbès • (Oran). 

56.  Souk-Ahras (ConsiantineJ. 

57.  Tébessa, (Constantîne)!. 

58.  Ténès, (Alger). 

59.  Tiaret.  ^ (Oran), 

60.  TIemcen Actes  civils (Oran). 

61.  Id Domaines (Oran). 


N»  61.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déclam  le  péniteneier  ât 

Lambèse. 

DU  SO  JAKVISR  1864. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  velouté  nar 
tioDale,  Empere^r  des  Françaia,. 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791.  Ujuillet  1819  et  10  iuiUea85l, 
coBcernantles  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la.  ditensd 
de  TEtat  ; 

Vu  notre  décret  réglementaire  du  10  août  1853,  rendu  pour 
Fexécutîon  desdites  lois  ; 

Vu  le  décret  du  29.  avril  1857,  piOf  tant  classement  des  places 
de  l'Algérie  ^ 
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donsidéniiit  qM  les  servfluiles  tlu  pénitencier  de  Lamèèse, 
poste  détaché  de  la  place  de  Batua,  peuvent  être  supprimées, 
sans  qu'il  en  résulte  aucun  inconvénient  pour  le  service  mili* 
taire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 

ATOHS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉTOUS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1*'.  —  Le  pénitencier  de  Lambèse  est  déclassé. 
Art*  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'filat  ée  la 
Guerre  et  le  Gouverneiir  Général  de  TAlgérie  sont  char- 
gés de  rexécalion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 
Bulletin  des  lois  -et  au  Bulletin  du  Gouvernement  général 
de  TAlgérie. 
Fait  à  Paris,  le  2t)  janvier  1864. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur, 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'État  de  la  Guerre^ 
RANDON. 


N-  62.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  prescrit  la  promulgation 
en  Algérie  du  décret  du  6  janvier  '4^^,  portant  suppression 
des  privilèges  pour  les  exploitations  théâtrales. 

DU  3  FÉVRIER   1864. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret  du  6  janvier  1864,  portant  suppression  des 
privilèges  pour  les  exploitations  théâtrales  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  4a  Gouver- 
neur Général  de  FAlgérie; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRETOKS  GE  QUI  SUIT  : 

Art.  I".  ~  Notre  décret  du  6  janvier  1864,  con- 
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cernant  Tindostrie  des  entrepreneurs  de  théâtres,  sera 
promulgué  en  Algérie,  pour  y  recevoir  pleine  et  entière 
exécution  > 

Abt.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  sont  chargés 
de  Fexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  février  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  secrétaire  cfEtat  au  département 
de  la  Guerre , 

Rasdok. 


Ajinexe. 


DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  suppression  des  privilèges  pour 
les  exploitions  théâtrales. 

DU  6  jànvibe  1864. 


NAPOLÉON,  par  li  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  les  décrets  des  8  juin  1806  et  29  juillet  1807  ; 

Vu  Fordonnance  du  8  décembre  1824  ; 

Vu  rariicie  3,  titre  XI,  de  la  loi  des  16  et  24  août  1790; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouvernement  des  25  pluviôse  et  11  germi- 
nal an  IV,  1*'  germinal  an  VII  et  12  messidor  an  VIII  ; 

Vu  les  ordonnances  de  police  des  12  février  1828  et  9  juin  1829; 

Vu  la  loi  du  7  frimaire  an  V  et  le  décret  du  9  décembre  1809, 
sur  la  redevance  établie  au  profit  des  pauvres  ou  des  hospices  ; 

Vu  le  décret  du  30  décembre  1852  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 
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AVONS  DÉCRÉTÉ  BT  DÉCRÉTONS  GB  QUI  SUIT  : 

Art.  1*'.  — Tout  individu  peut  faire  construire  et  exploiter  un 
théâtre,  a  la  charge  par  lui  de  faire  une  déclaration  au  minis- 
tère de  notre  Maison  et  des  Beaux-Arts  et  à  la  préfecture  de  po- 
lice pour  Paris;  à  la  préfecture,  dans  les  départements. 

Les  théâtres  qui  paraîtront  plus  particulièrement  dignes  d'en, 
couragement  pourront  être  subventionnés  soit  par  TEtat,  soit 
par  les  communes. 

Art.  2.  —  Les  entrepreneurs  de  thé4ppe  devront  se  conformer 
aux  ordonnances,  décrets  et  règlements  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne Tordre,  la  sécurité  et  la  salubrité  publics. 

Continueront  d'être  exécutées  les  lois  existantes  sur  la  police 
et  la  fermeture  des  théâtres,  ainsi  que  sur  la  redevance  établie 
au  proût  des  pauvres  et  des  hospices. 

Art.  3.  —  Toute  œuvre  dramatique,  avant  d'être  représentée, 
devra,  aux  termes  du  décret  du  30  décembre  1852,  être  exami- 
née et  autorisée  par  le  Ministre  de  notre  maison  et  des  Beaux- 
Arts,  pour  les  théâtres  de  Paris  ;  par  les  préfets,  pour  les  théâ- 
tres des  départements. 

Cette  autorisation  pourra  toujours  être  rtiirée  pour  des  motifs 
d'ordre  public. 

Art.  4. —  Les  ouvrages  dramatiques  de  tous  les  genres,  y  com- 
pris les  pièces  entrées  dans  le  domaine  public ,  pourront  être 
représentés  sur  tous  les  théâtres. 

Art.  5.  —  Les  théâtres  d'acteurs  enfants  continuent  d'être  in- 
terdits. 

Art.  6.  —  Les  spectacles  de  curiosités ,  de  marionnettes ,  les 
cafés  dits  cafés  chantants,  cafés  concerts  et  autres  établisse- 
ments du  même  genre,  restent  soumis  aux  règlements  présente- 
ment en  vigueur. 

Toutefois,  ces  divers  établissements  seront  désormais  affranchis 
de  la  redevance  établie  par  l'article  11  de  l'ordonnance  du  8  dé- 
cembre 1824  en  faveur  des  directeurs  des  départements,  et  ils 
n'auront  à  supporter  aucun  prélèvement  autre  que  la  redevance 
au  proût  des  pauvres  ou  des  hospices. 
^  Art.  7.  —  Les  directeurs  actuels  des  théâtres  autres  que  les 
théâtres  subventionnés  sont  et  demeurent  affranchis  envers 
l'Administration  de  toutes  les  clauses  et  conditions  de  leurs  ca- 
hiers des  charges,  en  tant  qu'elles  sont  contraires  au  présent 
décret. 

Art.  8.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  décrets, 
ordonnances  et  règlements,  dans  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au 
présent  décret. 

Art.  9.  —  Le  Ministre  de  notre  Maison  et  des  Beaux-Arts  est 
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chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  loti  et  recevra  son  exécution  à  partir  du  l*'  jui  liet  1864. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  janvier  1864. 

NÂPOLËOIf. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre 
de  la  Maison  de  (^Empereur  et 
des  Beaux-Arts, 

Yaiuuiit. 


«•  63.  ^  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  prœnulgation  en  Algérie 
de  la  loi  du  H  juin  48S7  et  du  décret  du  9e  juillet  4808,  eur  les 
^marques  de  fabrique  et  de  commerce, 

DU  6  FÉVRIER  1864. 


NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Eppereur  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  venir,  saint  : 

Vu  la  loi  du  23  juin  1857,  sur  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce  ; 

Vu  le  décret  du  26  juillet  1858,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  Texécution  de  la  môme  loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d*£tat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  TAlgérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  I".  —  la  loi  du  23  juin  1857  et  le  décret  du  26 
juillet  1858  susvisés,  sont  rendus  exécutoires  en  Algérie. 
A  cet  effet ,  ils  seront  publiés  et  promulgués  à  la  suite 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre 
et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  sont  chargés,  cha- 
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eoH  en  ce  q«i  le  eoncerne ,  de  l^xéeiition  du  présefitt 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  février  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmperéur  : 
Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre , 

Rardon. 


!■*  ALiinexe« 


Loi  du  tSjuin  4857,  sur  les  marques  de  fabrique  ei  de 
commerce. 

NA{H)LÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonlé  «ationale, 
Empereur  des  Français, 

À  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  B^ctionné  et  sanctionnoBs,  (promulgué  et  pronnii- 
guons  ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  da  prooès-verbal  du  Corps  légisIaUf. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 

TITftB  I". 

Du  droit  de  propriété  des  marques. 

Aet.  V,  —  La  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  fa- 
cultative. 

Toutefois,  les  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  peuvent  exceptionnellement  la  dé- 
clarer obligatoire  pour  les  produits  qu'ils  déterminent. 

Sont  considérés  comme  marque  de  commerce  :  les  noms  sous 
une  forme  distinctive,  les  dént)mination8,  emblèmes,  emprein- 
tes, timbres,  cachets,  vignettes,  reliefs,  lettres,  chiffres,  envelop- 
pes et  tous  autres  signes  servant  à  distinguer  les  produits  d'une 
fabrique  ou  les  objets  d'un  commerce. 

ART.  2.  ^  Nul  ne  peut  revendiquer  la  propriété  exclusive  d'une 
marque,  s'il  n'a  déposé  deux  exemplaires  du  modèle  de  cetM 
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marque  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile. 

Art.  3.—  Le  dépôt  n'a  d'effet  que  pour  quinze  années. 

La  propriété  de  la  marque  peut  toujours  être  conservée  pour 
un  nouveau  terme  de  quinze  années  au  moyen  d'un  nouveau 
dépôt. 

ART.  4.  —  II  est  perçu  un  droit  fixe  d'un  franc  pour  la  ré- 
daction du  procès-verbal  de  dépôt  de  chaque  marque  et  pour  le 
coût  de  l'expédition,  non  compris  les  frais  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. 

TITRE  II. 

Dispositiom  relatives  aux  étrangers. 

Art.  5.  —  Les  étrangers  qui  possèdent  en  France  des  établis- 
sements d'industrie  ou  de  commerce  jouissent,  pour  les  pro- 
duits de  leurs  établissements,  du  bénéfice  de  la  présente  loi, 
en  remplissant  les  formalités  qu'elle  prescrit. 

Art.  6.  ^  Les  étrangers  et  les  Français  dont  les  établissements 
sont  situés  hors  de  France  jouissent  également  du  bénéfice  de 
la  présente  loi,  si,  dans  les  pays  où  ils  sont  situés,  des  conven- 
tions diplomatiques  ont  établi  la  réciprocité  pour  les  marques 
françaises. 

Dans  ce  cas,  le  dépôt  des  marques  étrangères  a  lieu  au  greffe 
du  département  de  la  Seine. 

TITRB  m. 

Pénalités. 

Art.  7.— Sont  punis  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois 
mille  francs  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans, 
ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement: 

1*  Ceux  qui  ont  contrefait  une  marque  ou  fait  usage  d'une 
marque  contrefaite  ; 

2*  Ceux  qui  ont  frauduleusement  apposé  sur  leurs  produits 
ou  les  objets  de  leur  commerce  une  marque  appartenant  à  au- 
trui; 

3*  Ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plu- 
sieurs produits  revêtus  d'une  marque  contrefaite  ou  frauduleu- 
sement apposée. 

Art.  8.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  cinquante  francs  à 
deux  mille  francs  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  ou 
de  l'une  de  ces  peines  seulement  : 

1*  Ceux  qui ,  sans  contrefaire  une  marque,  en  ont  fait  une 
imitation  frauduleuse  de  nature  à  tromper  l'acheteur  ou  ont  fait 
usage  d'une  marque  frauduleusement  imitée  ; 
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2'  Ceux  qui  ont  fait  usage  d'une  marque  portant  des  indica- 
tions propres  à  tromper  Tacheteur  sur  la  nature  du  produit  ; 

3"  Ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plu- 
sieurs produits  revêtus  d'une  marque  frauduleusement  imitée 
ou  portant  des  indications  propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la 
nature  du  produit. 

ART.  9.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  ' 
mille  francs  et  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois» 
ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement  : 

1*  Ceux  qui  n'ont  pas  apposé  sur  leurs  produits  une  marque 
déclarée  obligatoire  ; 

2"  Ceux  qui  ont  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  pro- 
duits ne  portant  pas  la  marque  déclarée  obligatoire  pour  cette 
espèce  de  produits  ; 

3*  Ceux  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  des  décrets 
rendus  en  e^^écution  de  l'article  1*'  de  la  présente  loi. 

ART.  10.  ^  Les  peines  établies  par  la  présente  loi  ne  peuvent 
être  cumulées. 

La  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée  pour  tous  les  faits 
antérieurs  au  premier  acte  de  poursuite. 

Art.  11.  —  Les  peines  portées  aux  articles  7,  8  et  9  peuvent 
ôtre  élevées  au  double  en  cas  de  récidive. 

Il  7  a  récidive  lorsqu'il  a  été  prononcé  contre  le  prévenu, 
dans  les  cinq  années  antérieures,  une  condamnation  pour  un 
des  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  12.  —  L'article  463  du  Gode  pénal  peut  être  appliqué 
aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  13.  —  Les  délinquants  peuvent,  en  outre,  être  privés  du 
droit  de  participer  aux  élections  des  Tribunaux  et  des  Chambres 
de  commerce,  des  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures et  des  Conseils  de  prud'hommes,  pendant  un  temps  qui 
n'excédera  pas  dix  ans. 

Le  Tribunal  peut  ordonner  l'affiche  du  jugement  dans  les  lieux 
qu'il  détermine,  et  son  insertion  intégrale  ou  par  extrait  dans 
les  journaux  qu'il  désigne,  le  tout  aux  frais  du  condamné. 

Art.  14.  —  La  confiscntîon  des  produits  dont  la  marque  serait 
ri^connue  contraire  aux  dispositions  des  articles  7  et  8  peut, 
même  en  cas  d'acquittement,  ôtre  prononcée  par  le  Tribunal, 
ainsi  que  celle  des  instruments  et  ustensiles  ayant  spécialement 
servi  à  commettre  le  délit. 

Le  Tribunal  peut  ordonner  que  les  produits  confisqués  soient 
remis  au  propriétaire  de  la  marque  contrefaite  ou  frauduleu- 
sement apposée  ou  imitée,  indépendamment  de  plus  amples 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
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Il  prescrit,  dans  lous  les  cas,  la  destruction  des  marques  re- 
reconnues  coatratres  aux  dispositions  des  articles  7  et  8. 

Art.  15.  —  Dans  le  cas  prévu  par  les  deox  premiers  para- 
graphes de  Tarticle  9,  le  Tribunal  prescrit  toujours  que  les  mar- 
ques déclarées  obligatoires  soient  apposées  sur  les  produits  qui 
y  sont  assujettis. 

Le  Tribunal  peut  prononcer  la  confiscation  des  produits,  si 
le  prévenu  a  encouru,  dans  les  cinq  années  antérieures,  une 
condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par  les  deux  premiers 
paragraphes  de  Tartlcle  9. 

TITRB  lY. 

Juridictions, 

Art.  16.—  Les  actions  civiles  relatives  aux  marques  sont  por- 
tées devant  les  Tribunaux  civils  et  jugées  comme  matières  som- 
maires. 

En  cas  d'action  intentée  par  la  voie  correctionnelle,  si  le  pré- 
venu soulève  pour  sa  défense  des  questions  relatives  à  la  pro- 
priété de  la  marque,  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  statue 
sur  l'exception. 

Art.  17.  —  Le  propriétaire  d'une  marque  peut  faire  procéder 
par  tous  huissiers  à  la  description  détaillée ,  avec  ou  sans  saisie, 
des  produits  qu'il  prétend  marqués  à  son  préjudice  en  contra- 
vention aux  dispositions  de  la  présente  loi,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  Tribunal  civil  de  première  instance  ou 
du  juge  de  paix  du  canton,  à  défaut  de  Tribunal  dans  le  lieu  où 
se  tî'ouvent  les  produits  à  décrire  ou  à  saisir. 

L'ordonnance  est  rendue  sur  simple  requête  et  sur  la  présen- 
tation du  procès-verbal  constatant  le  dépôt  de  la  marque.  Elle 
contient,  s'il  y  a  Heu,  la  nomination  d'un  expert,  pour  aider 
Thuissier  dans  sa  description. 

Lorsque  la  saisie  est  requise,  le  juge  doit  exiger  du  requérant 
un  cautionnement,  qu'il  est  teûu  de  consigner  avant  de  faire  pro- 
céder à  la  saisie. 

Il  est  laissé  copie  aux  détenteurs  des  objets  décrits  bu  saisis, 
de  l'ordonnance  et  de  Pacte  constatant  le  dépôt  du  cautionne- 
ment, le  cas  échéant  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  et  de  dommages- 
intérêts  contre  l'huissier. 

Art.  18.  —  a  défaut  par  le  requérant  de  s'être  pourvu,  soit  par 
la  voie  civile,  soit  par  la  voie  correctionnelle,  dans  le  délai  de 
quinzaine,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  en- 
tre le  lieu  où  se  trouvent  les  objets  décrits  ou  saisis  et  le  domi- 
cile de  la  partie  contre  laquelle  l'action  doit  être  dirigée,  la  des- 
cription ou  saisie  est  nulle  de  plein  droit,  sans  préjudice  des 
dpmmages-intérêls  qui  peuvent  êtfe  réclamés,  s'il  y  a  liet. 
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TITHB  y. 

Dispositions  générales  ou  transitoires, 

ART*  19.  — •  Tous  produits  étrangers  portant,  soit  la  marque, 
soit  le  nom  jd'un  fabricant  résidant  en  France,  soit  Vindication 
du  nom  ou  du  lieu  d'une  fabrique  française,  sont  prohibés  à 
l'entrée  et  exclus  du  transit  et  de  Fentrepôt,  et  peuvent  être  sai- 
sis, en  quelque  lieu  que  ce  soit,  soit  à  la  diligence  de  l'adminis- 
tration des  douanes,,  soit  à  la  requôte  du  ministère  public  ou  de 
la  partie  lésée. 

Dans  le  cas  où  la  saisie  est  faite  à  la  diligence  de  Tadminis- 
tration  des  douanes,  le  procès-verbal  de  saisie  est  immédiate- 
ment adressé  au  ministère  public. 

Le  délai  dans  lequel  l'action  prévue  par  l'article  18  devra  être 
intentée  sous  peine  de  nullité  de  saisie,  soit  par  la  partie  lésée, 
soit  par  le  ministère  public,  est  porté  à  deux  mois. 

Les  dispositions  de  Tarticle  14  sont  applicables  aux  produits 
saisis  en  vertu  du  présent  article. 

Art.  20.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  sontap* 
plicables  aux  vins,  eaux-de-vios  et  autres  boissons,  aux  bestiaux, 
grains,  farines,  et  généralement  à  tous  les  produits  de  ragri* 
culture. 

ART.  21.  —  Tout  dépôt  de  marques  opéré  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  antérieur  à  ta  présente  loi  aura  effet  pour  quinze 
années,  à  dater  de  l'époque  où  ladite  loi  sera  exécutoire. 

ÂRT.22.  —  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  que  6  mois  après 
sa  promulgation.  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera les  formalités  à  remplir  pour  le  dépôt  et  la  publicité  des 
marques,  et  toutes  fes  autres  mesures  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi. 

Art.  23.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  antérieures 
qui  n'ont  rien  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Paris,  le  12  mai  18ô!7. 

Le  Président, 
Signé  :  Schneider. 
Les  Secrétaires, 
Signé  :  Comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Cbaumont- 
Quitry,  Tesnières,  Ed.  Dalloz. 
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5S^*  .Ajanexe. 


DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  règlement  d'administration  pubh- 
que  pour  V exécution  de  la  loi  du  S5  juin  4857  sur  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce, 

DU  26  JUILLET  1858. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français, 
À  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  ; 

Vu  l'article  22  de  la  loi  du  23  juin  1857  sur  les  marques  defa- 
brique  et  de  commerce,  ainsi  conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
€  formalités  à  remplir  pour  le  dépôt  et  la  publicité  des  marques 
«  et  toutes  les  autres  mesures  nécessaires  pour  Texécution  de 
c  la  loi  »; 

Noire  Conseil  d'Etat  entendu, 

AVONS  DfiCRÉTfi  ST  DÉGBfiTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  !•'.  —Le  dépôt  que  les  fabricants,  commerçants  ou  agri- 
culteurs peuvent  faire  de  leur  m^arque  au  greffe  du  Tribunal  de 
commerce  de  leur  domicile,  ou,  à  défaut  du  Tribunal  de  com- 
merce, au  greffe  du  Tribunal  civil,  pour  jouir  des  droits  résul- 
tant de  la  loi  du  23  juin  1857,  est  soumis  aux  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  2.  —  Ce  dépôt  doit  être  fait  par  la  partie  intéressée  ou 
par  son  fondé  de  pouvoirs  spécial. 

La  procuration  peut  être  sous  seing  privé,  mais  enregistrée; 
ell^doitôire  laissée  au  greffier. 

Le  modèle  à  fournir  consiste  en  deux  exemplaires,  sur  papier 
libre,  d'un  dessin,  d'une  gravure  ou  d'une  empreinte  représen- 
tant la  marque  adoptée. 

Le  papier  forme  un  carré  de  dix-huit  centimètres  de  côté, 
dont  le  modèle  occupe  le  milieu. 

Art.  3.  —  Si  la  marque  est  en  creux  ou  en  relief  sur  les  pro- 
duits, si  elle  a  dû  être  réduite  pour  ne  pas  excéder  les  dimen- 
sions du  papier,  ou  si  elle  présente  quelque  autre  particularité, 
le  déposant  l'indique  sur  les  deux  exemplaires,  soit  par  une  ou 
plusieurs  figures  de  détail,  soit  au  moyen  d'une  légende  expli- 
cative. 
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Ces  indications  doivent  occuper  la  gauche  du  papier  où  est 
figurée  la  marque;  la  droite  est  réservée  aux  mentions  prescri- 
tes à  Tarticle  5,  conformément  au  modèle  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  4.-—  Un  des  deux  exemplaires  de  la  marque  est  collé  par 
le  greffier  sur  une  des  feuilles  d'un  registre  tenu  à  cet  effet,  et 
dans  Tordre  des  présentations.  L'autre  est  transmis  dans  les 
cinq  jours,  au  plus  tard,  au  Ministre  de  rAgriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics,  pour  être  déposé  au  Conservatoire 
impérial  des  arts  et  métiers. 

Le  registre  est  en  papier  libre  du  format  de  vingt-quatre 
centimètres  de  largeur  sur  quarante  de  hauteur,  coté,  paraphé 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  ou  du  tribunal  civil, 
suivant  les  cas. 

Art.  5.  —  Le  greffier  dresse  le  procès-vorbal  du  dépôt  dans 
l'ordre  des  présentations,  sur  un  registre  en  papier  timbré,- coté 
et  paraphé  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent.  Il  indique, 
dans  ce  procès-verbal  :  1*  le  jour  et  l'heure  du  dépôt  ;  2*  le  nom 
du  propriétaire  de  la  marque  et  celui  de  son  fondé  de  pouvoirs; 
dr  la  profession  du  propriétaire,  son  domicile  et  le  genre  d'in- 
dustrie pour  lequel  il  a  l'intention  de  se  servir  de  la  marque. 

Chaque  procès-verbal  porte  un  numéro  d'ordre.  Ce  numéro 
est  également  inscrit  sur  les  deux  modèles,  ainsi  que  le  nom, 
le  domicile  ou  la  profession  du  propriétaire  de  la  marque,  le 
lieu  et  la  date  du  dépôt,  le  genre  d'industrie  auquel  la  marque 
est  destinée. 

Lorsque,  au  bout  de  quinze  ans,  le  propriétaire  d*une  marque 
en  fait  un  nouveau  dépôt,  celte  circonstance  doit  être  mention- 
née sur  les  modèles  et  dans  le  procès-verbal  de  dépôt. 

Le  procès-verbal  et  les  modèles  sont  signés  par  le  greffier  et 
par  le  déposant  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs. 

Une  expédition  du  procès-verbal  de  dépôt  est  délivrée  au  dé- 
posant. 

Art.  6.—  Il  est  dû  au  greffier,  outre  le  droit  fixe  d'un  franc 
pour  le  procès-verbal  de  dépôt  de  chaque  marque,  y  compris  le 
coût  de  l'expédition,  le  remboursement  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement.  Le  remboursement  du  timbre  du  procès-verbal 
est  fixé  à  trente-cinq  centimes. 

Toute  expédition  délivrée  après  la  première  donne  également 
lieu  à  la  perception  d'un  franc  au  profit  du  greffier. 

Art.  7,  —  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  chargé,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  6 
de  la  loi  du  23  juin  -1857,  de  recevoir  le  dépôt  des  marques  des 
étrangers  et  des  Français  dont  les  établissements  sont  situés 
hors  de  France,  doit  en  former  un  registre  spécial,  et  mention- 
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ner,  4an8  le  procès-verbal  de  dépôt,  le  pays  où  est  situé  réta- 
blissement industriel,  commercial  ou  agricole  du  propriétaire 
de  la  marque,  ainsi  que  U  convention  diplomatique  par  laquelle 
la  réciprocité  a  été  établie. 

ART.  B.  '-^  Au  commencement  de  chaque  année,  les  greffiers 
dressent  sur  papier  libre  et  d'après  le  modèle  donné  par  le 
Ministre  de  TAgriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 
uw  table  ou  répertoire  des  marques  dont  ils  ont  reçu  le  dé- 
pôt pendant  le  cours  de  Tannée  précédente. 

Art.  9.—  Les  registres,  procès-verbaux  et  répertoires  déposée 
daiui  les  greffes,  ainsi  que  les  modèles  réunis  au  dépôt  central 
du  Conservatoire  impérial  des  arts  et  métiers,  sont  communi* 
qués  sans  frais. 

Art.  10.  —  Notre  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics,  et  notre  Garde  des  Sceaux,  Ministre 
de  la  Justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dA 
rexéeutiop  du  présent  décret. 

Fait  à  Plombières,  le  26  juillet  1858. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'Agriculture,  du  Ccfmmerce 
et  des  Travaux  publics, 

E.  ROUHBR. 


N*  64.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  bureau  de  Bien- 
faisance d'Alger  à  accepter,  jusqu'à  concurrence  de  i,94S  fr. 
78  c,  un  legs  fait  en  sa  faveur  par  le  sieu/r  Gouzy. 

DU  20  FfiVRIBR    1864. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  d'après  la  proposition  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie  ; 

Yu  Texpédition  ep  forme  du  testament  notarié  en  date  du  81 
décembre  1862,  par  lequel  le  sieur  Gouzy  (Marcelin-Pierre),  de 
son  vivant  commis  aux  vivres  de  la  Marine,  à  Alger,  décédé  à 
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El-Biar,  le  19  janvier  1863,  lègue  une  somme  de  9,000  fr.  au 
bureau  do  Bienfaisance  d'Alger  ; 

Vu  Topposition  formée  par  les  sieur  et  dame  Touche,  sœur  et 
beau-frère  du  testateur,  à  la  délivrance  du  legs  ; 

Vu  rinventaire,  après  le  décès  du  sieur  Gouay,  en  date  du  28 
janvier  et  23  février  1863  ; 

Vu  la  délibération  du  bureau  de  Bienfaisance  d'Alger,  en  date 
du  28  février  1863; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  d'Alger,  en  date  du 
27  mai  1863; 

Vu  Tacte  reçu  les  24  et  28  décembre  1863  par  M*  Porcellaga, 
notaire  à  Alger,  duquel  il  résulte  que  les  héritiers  du  sieur 
Gouzy  ont  déclaré  consentir  à  ce  que  le  bureau  de  Bienfaisance 
d'Alger  soit  autorisé  à  accepter,  jusqu'à  concurrence  de  1,912  fr. 
78  c,  le  legs  de  9,000  fr.  fait  à  son  profit  par  ledit  sieur  Gouzy; 

Vu  le  décret  du  13  juillet  1849  ; 

Vu  les  articles  910,  915  et  937  du  code  Napoléon; 

Vu  l'ordonnance  du  2  avril  1817; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  ; 

AYOnS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉTOHS  G£  QUI  SUIT  '. 

Art.  !•'.  —  Le  bureau  de  Bienfaisance  d'Alger  est 
autorisé  h  accepter,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
1,912  fr.  78  c,  le  legs  fait  en  sa  faveur  par  le  sieur 
Gouzy. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  Je  concerne,  de  l'eiécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  ainsi 
qu'au  Bulletin  des  actes  du  Gouvernement  général  de 
l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  20  février  1864. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France  y 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
delà  Guerre^ 

Bamdoii. 
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ff*  65.  —  CIRCULAIBE  relatioe  à  rinterprétation  des  articles 
Mets  de  Varrêté  du  H  juillet  486S,  sur  le  commerce  dé  la 
boucherie  en  Algérie* 


Alger,  le  !•'  mars  1864. 

Monsieur  le  Préfet,  les  articles  2  et  3  de  mon  arrêté 
du  14  juillet  1863,  sur  le  commerce  de  la  boucherie  eu 
Algérie,  sont  ainsi  conçus  : 

«  2.  Est,  toutefois,  maintenue  la  défense  faite  aux  bou- 
«  chers  d'abattre  les  bestiaux  ailleurs  que  dans  les 
ce  abattoirs  ou,  à  défaut^  dans  les  lieux  désignés  à  cet 
«  effet  par  TAutorité,  sous  les  peines  édictées  par  Tar- 
te ticle  471,  n""  15,  du  Code  pénal. 

«  3.  Toutes  les  mesures  de  police  relatives  à  Texer- 
«  cice  de  la  profession  de  boucher,  de  charcutier  et  de 
«  tripier,  seront  désormais  réglées  par  les  autorités 
«  municipales,  en  se  conformant  au  droit  commun.  » 

Ces  dispositions  ayant  donné  lieu,  dans  la  pratique, 
à  des  interprétations  contradictoires,  il  m'appartient  d'en 
déterminer  le  sens  précis,  afin  de  couper  court  à  toute 
controyerse  et  de  bien  fixer  la  limite  des  droits  et  des 
deyoirs  de  chacun. 

La  question  suiyante  m'a  été  soumise  : 

«  L'article  2,  reproduit  ci-deisus,  doit-il  être  entendu 
en  ce  sens  que,  dans  les  yilles  pourvues  d'un  abattoir 
public,  les  bouchers  domiciliés  et  exerçant  dans,  ces 
yilles  sont  astreints ,  comme  par  le  passé,  à  n'abattre 
leurs  bestiaux  que  dans  ces  établissements? 

«  Les  arrêtés,  que  prendraient  les  maires  à  cet  effet 
sont-Us  exécutoires?  » 

Ma  réponse  ne  peut  être  qu'affirmative. 

Les  abattoirs  ont  été  institués  dans  un  intérêt  de  sû- 
reté et  de  salubrité  publiques,  pour  empêcher  que  des 
viandes  provenant  d'animaux  malsains  ne  soient  livrées 
à  la  consommatioA,  ppur  prévenir  les  accidents  fréquents 
dans  les  tueries  particulières  et  les  abus  qu'elles  peu- 
vent favoriser. 
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Les  abattoirs  sont,  en  ontre,  une  source  importante 
de  revenus  pour  les  communes  qui  les  possèdent,  en 
Algérie  où  leur  tarif  comprend  un  droit  de  consomma- 
tion et  remplace  la  taxe  qui  pourrait  être  perçue  à  l'en- 
trée des  Tilles,  sous  forme  d'octroi. 

Mon  arrêté  du  14  juillet  1863,  tout  en  consacrant  le 
principe  de  la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie,  n'a 
nullement  voulu  compromettre  l'intérêt  de  sûreté  et  de 
salubrité  publiques ,  ni  Tintérét  financier  des  communes 
sauvegardés  par  Tinstitution  des  abattoirs,  institution 
qu'il  a  maintenue,  au  contraire,  à  cette  double  fin.  Il  a 
voulu  seulement  détruire  les  entraves  inutiles  résultant 
d'une  réglementation  excessive  et  qui  n'avait  plus  sa 
raison  d'être. 

De  ce  que  l'article  2  mentionne,  à  la  suite  des  abattoirs, 
des  «  lieux  désignés  par  l'Autorité  »  où,  à  défaut  d'abat- 
toirs, les  bestiaux  pourront  être  abattus,  on  en  a  conclu, 
en  combinant  cette  disposition  avec  le  principe  général 
posé  dans  l'article  1*'',  qu'il  était  désormais  loisible  aux 
bouchers  d'abattre  leurs  bestiaux  partout  ailleurs  qu'à 
l'abattoir  de  leur  résidence,  pourvu  que  ce  fût  dans  un 
lieu  désigné  conformément  à  l'article  2. 

Mais  cette  interprétation  est  abusive  ;  elle  force,  tout 
à  la  fois,  la  lettre  et  l'esprit  de  mon  arrêté  ;  elle  ne  tend 
à  rien  moins  qu'à  la  suppression  des  abattoirs,  en  les 
rendant  inutiles  ;  car  il  est  évident  que  les  bouchers  des 
villes  seraient  naturellement  portés  à  donner  la  préfé- 
rence aux  (c  lieux  désignés  »  des  communes  rurales  voi- 
sines, où  ils  trouveraient  une  surveillance  beaucoup  moins 
sévère  et  où  ils  n'acquitteraient  qu'un  simple  droit  de 
marque  de  beaucoup  inférieur  au  droit  d'abattoir  perçu 
dans  les  villes. 

Le  bon  sens  indique  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi.  Aux 
termes  de  l'article  2,  lorsqu'un  abattoir  existe,  c'est  ex- 
clusivement dans  ce  lieu  que  les  bouchers  de  la  ville 
doivent  abattre  leurs  bestiaux  ;  car  c'est  à  l'autorité  mu- 
nidpale  de  leur  résidence  qu'incombe  la  police  du  com- 
merce qu'ils  y  exercent ,  et  c'est  à  la  caisse  municipale 
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de  cette  même  résidence  qa'appartient  légitimement  le 
droit  de  consommation  qui  se  trouye  impliqaé  dans  la  taxe 
de  l*abattoir. 

Mon  arrêté,  en  ce  qui  touche  la  police  de  Tabat  des 
animaux  destinés  à  la  boucherie,  n*a  fait  que  confirmer 
l'ordre  de  choses  préexistant  ;  il  le  dit  en  termes  for- 
mels ;  «  Est  maintenue  la  défense,  etc.  »  Or,  sous  Fem- 
pire  des  règlements  antérieurs,  il  n'était  jamais  Tenu  à 
ridée  de  personne  que  les  bouchers  pussent  se  soustraire 
à  Tobligation  de  conduire  leurs  animaux  à  Fabattoir  de 
la  Tille,  en  les  abattant  dans  une  commune  Toisine,  an 
gré  de  leur  fantaisie  ou  de  leur  intérêt,  qui  serait  rare- 
ment celui  du  consommateur. 

Des  considérations  majeures  d'ordre  public  ne  permet- 
tent pas  qu'il  en  soit  ainsi.  L'abattoir  public  est  donc 
obligatoire  pour  les  bouchers  domiciliés  dans  une  com- 
mune pourvue  d'un  établissement  de  l'espèce  ;  ces  bou- 
chers ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
abattre  leurs  bestiaux  dans  un  autre  lieu  désigné,  ni 
même  dans  un  autre  abattoir. 

Tel  est ,  Monsieur  le  Préfet,  le  sens  logique  et  vrai 
de  Tarticle  2  de  mon  arrêté  du  14  juillet:  je  n'admets  pas 
qu'il  comporte  une  autre  interprétation. 

Les  arrêtés  que  prendraient  les  maires  dans  le  sens  que 
je  Viens  d'mdiquer  seraient  parfaitement  conformes  au 
texte  réglementaire,  ils  n'excéderaient  pas  la  limite  de 
leurs  pouvoirs,  et  la  sanction  pénale  ne  pourrait  leur  être 
refusée  par  les  tribunaux. 

Du  colportage  de  la  viande. 

Mais  on  m*a  signalé  des  arrêtés  municipaux  qui  vont 
beaucoup  plus  loin,  et  qui  interdisent,  d'une  manière 
absolue,  l'introduction  d'animaux  abattus  hors  de  la 
commune,  ou  des  viandes  en  provenant,  alors  même  que 
ces  animaux  ou  ces  viandes  seraient  introduits  par  des 
bouchers  forains  et  marqués  d'une  estampille  munici- 
pale. 

De  pareils  arrêtés  sont  entachés  d'an  excès  de  poa- 
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Toirs.  En  interdisant  le  colportage  de  la  viande  de  bou- 
cherie d*ane  commune  à  Taatre,  ils  portent  atteinte  à  la 
liberté  de  ce  commerce,  telle  qu'elle  a  été  établie  par  mon 
arrêté  du  14  juillet.  Je  ne  saurais  les  approuver,  et  les 
tribunaux  sont  fondés  à  leur  refuser  la  sanction  pénale. 
—  Ces  arrêtés  devront  être  rapportés. 

La  viande  de  boucherie  doit  pouvoir  être  colportée  de 
commune  à  commune,  comme  le  pain,  comme  toute  autre 
denrée  destinée  à  alimenter  les  marchés  publics.  C'est 
une  des  conséquences  directes  et  forcées  de  la  liberté  du 
commerce. 

Mais,  dira-t-on,  la  police  et  la  caibse  municipales  vont 
donc  se  trouver  désarmées  vis-àrvis  de  la  boucherie  fo- 
raine ? 

Oui,  dans  une  certaine  mesure  ;  non,  toutefois,  d'une 
manière  absolue,  et  je  vais  le  démontrer. 

En  ce  qui  toache  la  question  de  salubrité,  point  essen- 
tiel dont  la  police  municipale  ait  à  se  préoccuper,  il  y  a 
déjà  la  garantie  résultant  de  ce  que  la  viande  colportée 
a  été  abattue  dans  un  lieu  soumis  à  la  surveillance  de  l'au- 
torité publique.  Il  y  a  donc  présomption  qu'elle  provient 
d'un  animal  sain  ;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  po- 
lice locale  n'astreigne  le  boucher  forain  à  soumettre,  avant 
toute  mise  en  vente,  la  viande  qu'il  apporte,  au  contrôle 
de  l'abattoir  municipal.  Sans  offrir  une  sécurité  aussi 
complète  que  Finspection  préalable  de  l'animal  sur  pied, 
cette  vérification  de  la  viande  abattue  et  dépecée  su£Bt 
néanmoins  pour  prévenir  les  fraudes  les  plus  compro- 
mettantes pour  la  santé  publique. 

Du  reste,  les  consommateurs,  suffisamment  avertis  que 
la  salubrité  de  la  viande  provenant  de  la  boucherie  fo- 
raine n'a  pu  être  vérifiée  que  de  seconde  main  par  la 
police  locale,  se  tiendraient  sur  leurs  gardes  et  pren- 
draient leurs  précautions.  La  vigilance  administrative 
n'est  pas  tenue  de  suppléer  dans  tous  les  cas  à  la  prudence 
des  particuliers. 

Quant  au  dommage  résultant  pour  la  caisse  municipale 
de  ce  qu'elle  sera  frustrée  des  droits  d'abattoir  auxquels 
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aurait  donné  lieu  la  viande  importée  da  dehors,  il  ne 
sera  jamais  bien  considérable.  Il  me  paraît  peu  pro- 
bable que  la  boucherie  foraine  puisse  jamais  faire  une 
concurrence  sérieuse  à  la  boucherie  sédentaire. 

Mais  il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  protéger  cette 
dernière  contre  une  pareille  concurrence  et  de  sauTegar- 
der  en  même  temps  l'intérêt  financier  de  la  commune  : 
il  consisterait  à  percevoir,  sur  la  Tiande  introduite  par 
les  bouchers  forains,  un  droit  de  place  qui  compenserait 
le  droit  d*abattoir,  en  assignant  à  ces  bouchers,  sur  les 
marchés  de  la  ville,  des  emplacements  pour  Tétalage  et 
le  débit  de  leur  denrée. 

n  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que,  dans  la  fixation 
du  droit  dont  il  s'agit,  il  serait  tenu  compte  du  droit  de 
marque  déjà  payé  par  le  boucher  forain  ayant  Tintroduc- 
tion  de  sa  viande  sur  le  marché,  car  une  mesure  fiscale 
qui  grèverait  la  viande  importée  au  delà  des  charges  qui 
sont  imposées  au  boucher  domicilié  équivaudrait  à  une 
interdiction.  Encore  une  fois«  le  colportage  delà  viande 
est  une  des  conséquences  de  la  liberté  du  commerce,  il 
doit  être  respecté. 

Mais  le  colportage  peut  être  réglementé  et  il  doit  Fëtre 
au  double  point  de  vue  que  je  viens  d'indiquer,  c'est-à- 
dire,  d'une  part,  pour  assurer  autant  qu'il  est  possible  de 
le  faire  en  pareil  cas  la  salubrité  de  la  viande  colportée; 
d'autre  part,  pour  sauvegarder  les  finances  de  la  com- 
mune dans  une  mesure  équitable,  et  en  même  temps  pour 
égaliser  les  conditions  de  la  concurrence  entre  le  bou- 
cher sédentaire  et  le  boucher  forain. 

Diminution  des  tarifs. 

Mais,  Monsieur  le  Préfet,  il  y  a  dans  cette  question  un 
autre  intérêt  dont  je  n'ai  pas  encore  parlé,  et  qui  mérite 
aussi,  au  plus  haut  degré,  la  sollicitude  de  l'Administra- 
tion :  c'est  l'intérêt  du  consommateur. 

Il  est  grandement  à  désirer  que  la  viande  puisse  entrer 
de  plas  en  plus  dans  l'alimentation  de  toutes  les  classes 
de  la  population,  et  ce  n'est  que  par  le  bon  marché  que 
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cerésaltat  peut  étreobtena.  Userait  fâcheux  qu*oa  pût 
accuser  la  fiscalité  des  communes  d'être  un  obstacle  au 
bon  marché  de  la  viande,  en  grevant  cette  denrée  de 
droits  susceptibles  d'en  élever  le  prix  d'une  manière  asse^ 
sensible  pour  contribuer  à  le  rendre  inaooessibteà  la  bourse 
du  pauvre.  Il  faut,  au  contraire,  que  les  tarifs  qui  grè- 
vent les  denrées  alimentaires  de  première  nécessité,  et  la 
viande  de  boucherie  en  est  une,  soient  établis  avec  une 
modération  qui  en  rende  Teffet  en  quelque  sorte  imper- 
ceptible pour  le  consommateur;  et  quand  on  parle  du 
consommateur,  en  pareil  cas,  c'est  toujours  le  plus  pau- 
Tre  qu'il  faut  avoir  en  vue. 

Je  crois  que,  sous  ce  rapport,  les  tarifs  actuds  des 
droits  d'abattoir  sont  susceptibles  d'une  révision.  Je  ver- 
rais avec  plaisir  les  administrations  municipales  y  procé- 
der dans  le  but  de  la  plus  grande  atténuation  possible 
des  droits  perçus,  et  elles  me  trouveront  toujours  disposé 
à  homologer  de  nouveaux  tarifs  proposés  dans  cet  esprit .  - 
La  réduction  des  droits  amènerait  nécessairement  au  dé* 
but  une  diminution  de  ce  chef  dans  les  revenus  munici- 
paux; mais  j'ai  lieu  de  penser  que  des  tarifs  plus  modérés 
finiraient  par  devenir  au  moins  aussi  productifs  que  les 
tarifs  actuels,  parce  qu'ils  favoriseraient  indubitablement 
une  plus  grande  consommation. 

En  résumé,  Monsieur  le  Préfet,  sous  l'empire  de  mon 
arrêté  du  14  juillet  1863  : 

TLes  bouchers  domiciliés  sont  tenus,  comme  par  le 
passé,  d'abattre  exclusivement  leurs  bestiaux  dans  les 
abattoirs  des  villes  où  ils  sont  établis  ; 

2®  L'introduction  des  viandes  par  les  bouchers  forains 
ne  peut  être  interdite,  mais  le  commerce  de  la  boucherie 
foraine  peut  être  réglementé  dans  le  double  intérêt  de 
la  salubrité  publique  et  des  finances  communales  ; 
'  3'  Il  est  à  désirer  que,  dans  les  communes  ot  il  existe 
des  abattoirs,  le  tarif  des  droits  perçus  à  ee  titre  soit 
révisé  dans  le  sens  d'une  modération  de  ces  droits. 

Je  vous  prie  de  transmettre  les  présentes  instructions 
k  MM.  les  maires  de  votre  département,  en  les  invitant 
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à  8*7  conformer.  J*en  donne  communication  h  M.  le  Pro- 
cureur général  près  la  Cour  impériale  d'Alger. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  consi- 
dération très-distinguée. 

Le  Gouverneur  Général  y 
H^^Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N*  66.  -^RAPPORT  à  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général  sur  VuHlité 
de  réduire  les  tarifs  des  droits  d abattage  dans  la  commune 
dOran'. 


Alger,  le  l*'  mars  1864. 

Un  arrêté  du  Gouyerneur  Général ,  en  date  du  I  i  fé- 
Trier  1857,  a  fixé  le  tarif  des  droits  à  percevoir,  par  téta 
d^animal  abattu,  dans  les  abattoirs  de  diverses  localités  de 
TAlgérie,  parmi  lesquelles  se  trouve  comprise  la  ville  et 
commune  d*Oran. 

Ce  tarif  a  été  calculé  de  manière  à  comprendre,  non- 
seulement  le  droit  d'abattoir  proprement  dit,  mais  encore 
le  droit  de  consommation  sur  la  viande  que  les  villes 
sont  généralement  autorisées  à  percevoir  à  leurs  barriè- 
res, sous  forme  d'octroi.  Il  se  trouve,  dans  bien  des  cas, 
assez  élevé  pour  avoir  une  influence  sensible  sur  le  prix 
de  la  viande  ;  et  s'il  procure  aux  communes  qui  possè- 
dent des  abattoirs  une  source  importante  de  revenus,  il 
blesse,  dans  quelques-unes  de  ses  fixations,  les  principes 
d'une  proportion  équitable  et  d'une  sage  économie  poli- 
tique, puisqu'il  peut  contribuer  ainsi  au  renchérissement 
de  la  viande  de  boucherie,  dont  il  faut  tendre,  au  con- 
traire, à  rendre  le  prix  accessible  à  la  classe  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  pauvre. 

Cette  élévation  des  droits  d'abattoir  a ,  en  outrCi  le 
grave  inconvénient  d'offrir  une  prime  assez  forte  à  la  con- 
trebande pour  pousser  les  bouchers  à  se  livrer  aux  abat- 
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tages  clandestius ,  au  grand  péril  de  la  salubrité  pabli" 
que  et  an  préjudice^notable  des  caisses  communales. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  Conseil  municipal 
de  la  ville  et  commune  d'Oran  à  demander  une  révision 
du  tarif  des  droits  d'abattage  perçus  à  son  profit,  en  exé- 
cution de  Tarrêté  précité  du  II  février  1857. 

Le  nouveau  tarif  serait  modifié  conformément  au  ta- 
bleau suivant  : 


Espèce  et  nature  Nouveau 

des  tarif 


Tarif 
actuel. 


animaux.  ^  proposé. 

Taureaux 10  »  12  » 

Bœufs 6  »  9  » 

Vaches  de  moins  de  9  ans 10  »  12  » 

Vaches  de  plus  de  9  ans 5  »  8  » 

Veaux 3  »  4  » 

Béliers 2"  »  2  » 

Moutons 1  ))  1  50 

Brebis  de  moins  de  6  ans 2  »  2  » 

Brebis  de  plus  de  6  ans 1  »  1  25 

Chèvres  et  boucs l  »  1  25 

Agneaux 1  •  » 

Chevreaux , »  25  1  » 

Porcs 5  »  8  » 

Les  diminutions  proposées  par  le  nouveau  tarif  va- 
rient de  16  à  36  0/0,  elles  vont  même  à  75  0/0  sur  un 
article,  les  chevreaux.  L'ancienne  t^^rification  est  main- 
tenue pour  trois  articles,  les  béliers,  les  brebis  de  moins 
de  6  ans  et  les  agneaux ,  dans  un  intérêt  de  conserva- 
tion de  ces  espèces  ;  c'est  par  le  même  motif  qu'une 
tarification  relativement  élevée  a  été  maintenue  pour 
les  taureaux  et  pour  les  vaches  de  moins  de  9  ans. 

La  commune  d'Oran  me  parait  être  entrée  dans  une 
voie  où  il  est  désirable  de  la  voir  suivie  par  les  com- 
munes qui  possèdent  des  abattoirs.  Je  n'hésite  donc  pas  à 
appuyer  l'initiative  de  son  Conseil  municipal ,  en  pro- 
posant à  la  signature  de  Son  Excellence  l'arrêté  ci-joint, 
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qui  modifie,  dans  les  termes  indiqués  ci-dessus,  le  tarif 
des  droits  d'abattoir  dans  la  commune  d*Oran. 

Le  Conseiller  d'Etat^ 
Directeur  général  des  Services  civils , 

G.  Mergier-Lagombe. 


N*  67.  —  ARRÊTÉ  portant  fixation  d*un  nouveau  tarif  des 
droits  dabattage  dans  la  commune  d'Oran. 

DU    1*'  MARS    1862. 


AU  IIOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie , 

Vu  Farrêlé  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  du 
11  février  1857,  portant  fixation  du  tarif  des  droits  à  percevoir 
dans  les  abattoirs  publics  de  diverses  localités  de  l'Algérie,  au 
nombre  desquelles  figure  la  commune  d'Oran  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  et  com- 
mune d'Oran,  en  date  du  30  novembre  1863; 

Vu  les  dépêches  du  Préfet  du  déparlement  d'Oran,  des  2 
janvier  et  18  février  1864  ; 

Sur  le  rapport  du  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des 
Services  civils, 

ARRÊTE  : 

Art.  !•'.  —  Les  droits  à  percevoir  dans  Tabattoir  pu- 
blic de  la  commune  d'Oran  sont  fixés,  à  partir  du  1 5 
mars  courant,  conformément  au  tarif  ci-après  : 

TARIF. 

Taureaux 10  f.  »»  par  tête. 

:    Bœufs 6  »»      — 

Vaches  de  moins  de  9  ans. ...  10  '  »»      — 

Id.     de  plus  de  9  ans 5  »»       — 

Veaux. 3  »»       — 

Béliers 2  »»      — 
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Montons 1  »»  — 

Brebis  de  moins  de  6  ans 2  »»  — 

Id.     depIasdeSans 1  »»  — 

Chèvres  et  boucs 1  »»  — 

Agneaux 1  »»  — 

Chevreaux »  '    25  — 

Porcs 5  »)>  — 

Abt.  2.  —  L'arrêté  précité  du  11  février  1857  est 
abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  l*' 
mars  1864. 

M»»  PELISSIER ,  DUC  de  Màlàkofp. 


N*  68.  ^  ARRÊTÉ  portant  division  en  28  circonscriptions  judi- 
ciaires de  la  partie  du  territoire  de  la  province  de  Constan- 
tine  située  en  dehors  du  Tell. 

DU     2   OGTOBHE    1861. 


AU   NOM   DE   L  EMPSaEUB. 

.   Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Tu  le  décret  du  31  décembre  1859  ; 

Vu  rarrôté  ministériel  du  21  août  1860  ; 

A&BÊTE  : 

Abt.  !•'.  —  La  portion  du  territoire  de  la  province 
de  Gonstantine ,  à  laquelle  est  applicable  l'exception  por- 
tée par  l'art.  59  du  décret  du  31  décembre  1859,  est 
divisée  en  28  circonscriptions  judiciaires  dont  le  ressort 
est  indiqué  comme  suit  :     . 

102.  Oasis  de  Biskra,  Filiach,  Gorra,  Oumach  ; 

103.  Zab  Ghergui  ; 
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104.  Zab  Guebli; 

105.  fieni  bon  Sliman ,  Rassira  ; 

106.  El-6antra,  Mdoukal,  El-Outaïa; 

107.  Sidi  Okba,  Gartah,  Thonda,  Seriana,  Droan,  Sidi 

Khlil  ; 
lOS.  Ouled  Djellal ,  Sidi  Ehaled  ; 

109.  Saharis  ; 

110.  OuIedZian; 

111.  Ouled  Amer,  Ouled  boa  Hadidja,  Oaled  Sidi  Sa- 

lah,  Lakdar,  Ouled  Saoula; 

112.  Arabes  Cheraga; 

113.  Arabes  Gheraba  ; 

114.  Djebel  Cherchàr  ; 

115.  Zab  Dahari  ; 

116.  Aman  Khaddon; 

117.  Ouled  Zekri; 

118.  Tougourth,  Oued  Rir; 

1 19.  Temacin,  Ouled  Sehia ,  Saïd  Ouled  Amer,  Rled 

el  Amar  ; 

120.  El-Oued,  Kouïnin  : 

121.  Guemar,  Taghzout,  Behimai  Zgoum,  Debila; 

123.  Ouled  Dehim,  Ouled  Adi  el-M^tarfa  (Ouled  Der- 

radj); 

124.  Ouled  SidiBrahim,  Ël-Aouahmed^  Ouled  Madhi; 

125.  Souama  ; 

126.  Bou-Saàda; 

127.  Ouled  Ama,  Ghourfet  el-Ahmet,  Ouled  Ferradj  ; 

128.  Ouled  Ehaled,  Ouled  Ahmet,  Ouled  Sliman  ; 

129.  Illoula  ou  Malou,  Béni  Idjer,  El-Acif,  El-Ham- 

mam  ; 

130.  Béni  Abbès,  Béni  Mellikeuch. 

Art.  2. —  Le  général  commandant  la  division  de  Cons- 
tantine  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement  à  Alger,  le  2  octobre 
1861. 

Le  Gouverneur  Général  ^ 

M^^  Pelissier  ,  DUC  DE  Malakoff. 
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If  69.  —  ARRÊTÉ  portant  modifieation  des  risêorts  d$ê  120*  et 
121*  eirconseriptions  judiciaires  de  la  province  de  Constan- 
Hne. 

DU  25  HOYEIIBRE    1861. 


AU  NOM  DE  L  EMPERBUa. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouveriienr  Général  de  TAl-' 
gérîe, 

Vu  l'articie  59  du  décret  du  31  décembre  1859; 
Vu  Tarrôté  du  Gouverneur  Général,    en  date  du  2  octobre 
1861; 
Le  Conseil  consultatif  entendu, 

ABBÊTB  : 

Aet.  1*'  —  Les  ressorts  des  120*  et  121*  circonscrip- 
tions judiciaires  de  la  province  de  Constantine  sont  mo- 
difiés et  demeurent  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

120*.  —  Ei-Oued  et  les  tribus  qui  en  dépendent  ; 

121*.  —  Guemar,  Behima,  D*bila  et  Sidi-Aoun. 

Art.  2.  —  n  est  créé,  pour  la  province  de  Constan- 
tine, une  nouvelle  circonscription  judiciaire  qui  portera 
le  numéro  122  et  dont  le  ressort  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

122*.  —  Kouïnin,  Tazrout,  Z'goun. 

Art.  3.  —  Le  général  commandant  la  division  de 
Constantine  est  chargé  de  Texécntion  du  présent  ar- 
rêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  25  no- 
vembre 1861. 

H^  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 
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W*  70.  —  ARRÊTÉ  qui  apporte  des  modifieations  dans  les  civ'- 
conscriptions  judiciaires  musulnianes  de  la  province  de  Cons- 
tantine  (cercle  de  Biskra). 

DU  4  MABS  1864. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1859; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  26  septembre  1842; 

Le  Conseil  consultatif  entendu  : 

ARRÊTE  : 

Art.  ^^  —  Les  modifications  ci-après  indiquées  sont 
apportées  dans  les  circonscriptions  judiciaires  musul- 
manes de  la  province  de  Gonstantine  (cercle  de  Biskra), 
région  en  dehors  du  Tell. 

Art.  2.  —  Les  circonscriptions  portant  les  numéros 
109,  111,  112  et  113,  sont  et  demeurent  supprimées. 

Art.  3.  —  Les  ressorts  des  102%  103%  104%  106% 
107",  108*  et  115*  circonscriptions  judiciaires  sont  déter- 
minés ainsi  qu'il  suit  : 

N«*  de  la 

drconfi-  RESSORTS. 

erlpUoD. 

102"  I  Oasis  de  Biskra,  Filliach,  Gorra,  Oumach,  Béni  Brahim. 

ir.Q«  \  Zab-Chergui,  Ouled  Saoula,  Ouled  Âmeur,  Lakhdar, 
^^  I     Ouledbou  Adidja. 

104-  1  Zab  Guebli,  Cheurfas. 

106*  (  El  Rantara,  H'doukal,  El  Outaïa. 

1^,  (  Sidi  Okba.Gariab,  Tbouda,  Seriana,  Troun,  Sidi  Kbelil, 
■^^'    \     Tambeur,  Ghrich,  Remougal. 

^f^  (  Ouled  Djellal,  Sidi  Kbaled,  Selmia,  Rahman,  Ouled  Zid, 
^^^  1      Dreïssa. 

^M'.  {  Zab  Tabari,  Âhl  ben  Ali,  Gbamra,  Bou  Azid,  Ouled  Sidi 
^^^    (      Sliman. 

Art.  4.—  Le  Général  commandant  la  division  de  Gons- 
tantine est  chargé  d'assurer  Texécution  du  présent  arrêtée 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  4  mars 

1864, 

3igné  :  H*^  Pelissier,  duc  de  Malakoff, 
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M*  71.  -  ARRÊTÉ  portant  réduetion  de  l'effectif  dé  la  milice 

de  Ténès, 

DU   10  MARS  1864. 


AU  MOM  DE   l'empereur. 

Le  Maréchal  de  France,  Gonverneur  Général  de  T Al- 
gérie; 

Vu  le  décret  impérial  du  9  novembre  1859,  sur  rorganisation 
des  milices  en  Algérie  ; 

Vu  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'Alger  ; 

Sur  le  rapport  du  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des 
Services  civils  ; 

ARIÊTI  : 

Art.  1".  —  L'effectif  de  la  milice  de  Ténës  (section  ville]  est 
réduit  à  cent  vingt-cinq  hommes,  formant  une  seule  compagnie 
d'infanterie,  et  une  section  de  sapeurs-pompiers. 

Le  cadre  de  la  compagnie  d'infanterie  comporte  :  1  capi- 
taine, 1  lieutenant,  1  sous-lieutenant,  1  sergent-major,  1  sergent- 
fourrier,  4  sergents,  8  caporaux,  1  tambour. 

Art.  2.  —  Sont  maintenus  dans  leur  état  actuel  les  cadres 
tant  de  la  section  des  sapeurs-pompiers,  que  de  la  subdivision 
d'infanterie  de  la  section  rurale  de  Monte  notte. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  chargé 
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  10  mars  1864. 
M''  PELISSIER,  BUG  DE  Mâlakoff. 


N*  72.  —  ARRÊTÉ  portant  création  d'un  emploi  de  médecin 
pharmacien  interne  à  la  maison  centrale  de  VHarrach  et  no^ 
mination  à  cet  emploi, 

DU    21   MARS   1 


AU  NOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouvenienr  Général  de  FAI* 
gérie, 


Digitized  by 


Google 


—  124  - 

Vu  Tarrôté  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  eu  date  du 
15  mars  1862,  ponant  réorganisation  des  cadres  du  personnel 
du  service  des  prisons  civiles  ; 

Sur  le  rapport  dû  conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des 
Services  civils, 

ABBÊTE: 

Aet.  1".  —  Il  est  créé,  pour  le  service  de  la  maison 
centrale  dite  de  THarrach,  à  la  Maison-Carrée,  commune 
de  la  Bassauta,  un  emploi  de  médecin  interne. 

Ce  médecin  sera,  en  outre,  chargé  du  service  pharma- 
ceutique. 

Son  traitement  est  fixé  h  deux  mille  francs  (2^000  fr.) 
par  an. 

Abt.  2.  —  H.  le  docteur  Payn  est  nommé  médecin- 
pharmacien  interne  de  la  maison  centrale  de  THarrach.  Il 
prendra  rang  en  cette  qualité  et  jouira  du  traitement 
annuel  de  deux  mille  francs,  à  partir  du  jour  de  son 
installation.  A  partir  du  même  jour,  il  cessera  d'avoir 
droit  à  Tindemnité  annuelle  de  600  francs  qu'il  recevait 
pour  ses  fonctions  de  médecin  externe  dudit  établisse- 
ment, fonctions  qui  sont  supprimées. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  du  départeitient  d* Alger  est  char- 
gé de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Crouvemement,  à  Alger,  le  21  mars 
1864. 

M**  Pelissibr  ,  DUC  DE  Malàkoff. 


N*  73.  —  ARRÊTÉ  portant  division  en  quatre  caïdats  du  bacf^ 
aghalih  de  la  Medjana,  province  de  Constantine, 

DU  21  MARS   1864. 
AU  ROM  DB  L*EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie, 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1860  ; 
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Va  le  décret  du  30  avril  1861  ; 
Le  Conseil  consultatif  entendu  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  1*'.  —  Les  tribus  des  Hache ms,  Megneddems, 
Oaled-Eheloof  etDjebaïiia  (cercle  de  Bordj-bou-Arréridj), 
qui  étaient  jusqu'ici  administrées  directement  par  le 
bach-agha  de  la  Medjana,  formeront,  à  Tayenir^  quatre 
caïdats  portant  chacun  la  même  dénomination  que  la  tribu 
dont  il  est  formé,  et  comprenant  les  fractions  de  tribu  i 
indiquées  par  le  tableau  suivant,  savoir  ; 

1*  Hachems, 

EI-Bedadra,  Ouled-Adjil,  El-Taalba,  El-Douaïr,  El-Al- 
laouna  de  Tabou-Eirt,  El-Allaouna  de  Sidi-Embark,  Ou- 
led-Skar,  Ouled-Hanachin,  Ouled-Si-Saïd ,  Ouled-Debà, 
Beni-Hamid,  Ouled-Ghaïb^  Ouled-G'Heniti,  Ouled-Agla, 
Zelagna  et  Bou-Merguet,  El-Khebatua  et  Aouna-Zeriga, 
Ouled-Kheliff,  Ouled-Snoussi,  El-Atamia^  Ouled-Sidi- 
Moussa,  Bir-Kaced-Ali,  Guemmour,  Ouled-Mokhan  et 
Zemala . 

2**  Megueddems. 
Hassenaouas,  Ouled-Hanich,  Ouled-Dahman. 

3*  Ouled'Khelouf. 

Ouled-Cherieth,  Ouled-Hama,  Ouled-Aïssa,  Ouled- 
bon-Sahab,  Ouled-Seïfi  et  Ouled-bou-Mehira,  El-Khenat- 
cha ,  El-Zguer  et  Ouled-Hamma,  Ouled-Rachedi ,  Ouled- 
bou-Rahal ,  EI-Djouaoula ,  Ouled-Belhoul ,  EI-Rabtah , 
El-Ksour. 

4**  Djebailia. 

Dar-el-B|eïda,  Seqaïd-Rouha,  Ouled-Sidi-el-Djoudi,  Ou- 
ledSidi-Amor^  Ouled-Sidi-Messaoud,  £l-Kariou,  Ouled- 
bou-Ahriz,  Ouled-Sidi-Ali-Taïer,  Feracha,  Ouled-Rached, 
El-Ghedida,  Bou-Kton,  AUaoua. 

Art.  2.  —  Le  caïdat  des  Hachems  sera  administré  par 
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le  bach-agha  de  la  Hedjana.  Dans  chacun  des  trois  autres 
caïdats,  le  commaDdement  sera  exercé  par  un  caïd  qui  re- 
lèvera da  bach-agha  pour  la  direction  générale  des  affaires. 

Abt.  3.  —  Les  caïds  des  Megueddems,  Ouled-Khelouf 
et  Djebaîlia  auront  droit  à  la  moitié  du  dixième  affecté 
aux  chefs  indigènes  sur  les  impôts  arabes  et  les  amendes. 
L* autre  moitié  de  ce  dixième  appartiendra  au  bach-agha. 

Art.  4. — Le  Général  commandant  la  division  de  (]ons- 
tantine  est  chargé  d'assurer  Texécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  21  mars 
1864. 

M*i  Pelissier,  duc  de  Màlakotf. 


N*  74.  —  Pensions  civilbs.  —  Par  décret  impérial  du  5  janvier 
1864,  une  pension  civile  de  deux  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
deux  francs  (2'282  fr.)  a  été  accordée  à  M.  Rougé  (Euirope),  ex- 
chef de  bureau  de  V  classe  à  la  préfecture  d'Alger,  pour  57  ans 
11  mois  et  18  jours  de  services  civils  ;  l'entrée  en  jouissance  est 
fixée  à  partir  du  jour  de  la  cessation  du  traitement  d'activité. 


N*  75.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Ministère  public.  —  Par 
arrêté  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général ,  du  1*'  mars  1864 , 
H.  Bastide,  membre  suppléant  du  Conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement d'Alger,  est  chargé  des  fonctions  de  substitut  du  com- 
missaire du  Gouvernement  près  ledit  Conseil,  en  remplacement 
de  M.  le  conseiller  Peyre,  qui  se  trouve  temporairement  dans 
rimpossibilité  de  les  exercer. 


N^  76.  —  Municipalités.  —  Maires  et  adjoints.  —  Par  décret 
impérial  du  2  mars  1864,  M.  Gatinaut  (Edouard),  propriétaire, 
a  été  nommé  adjoint  au  maire  de  Guelma,  pour  la  section  an- 
nexe de  Petit,  département  de  Constantine,  en  remplacement  de 
M.  Salesses,  décédé. 


N*  77.  —  Sociétés  de  secours  mutuels.  --  Présidents,  —  Par 
décrets  impériaux  du  2  mars  1864,  ont  été  nommés  : 

Président  de  la  Société  de  secours  mutuels  de  Tlemoen,  dé- 
partement d'Orao,  M.  Bernard,  maire  de  cette  ville  ; 
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Président  (|e  la  Société  de  secours  mutuels  de  Masowt,  même 
département,  M.  Aujuas,  notaire. 


N*  78.  -^  IfiifES.  —  Reeherehe».  —  Par  arrêté  du  5  mars  cou- 
rant, le  Gouverneur  Général  a  autorisé  MM.  Amigue  et  Tiau  à 
disposer  des  minerais  de  fer  provenant  des  travaux  de  recher- 
ches qu'ils  ont  entrepris,  avec  le  consentement  des  propriétaires 
de  la  surface,  sur  le  territoire  des  Gourayas,  cercle  de  Cher- 
chell,  province  d'Alger. 

La  durée  de  la  présente  autorisation  est  fixée  à  deux  années, 
à  dater  de  sa  notification  aux  permissionnaires. 


N*  79.  —  EcoLBS  ARAjiBs-NiÀivçAisBS.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe. 
M.  le  Maréchal  Gouverneur  Général,  du  14  mars  1864 ,  M.  Beun 
a  été  nommée  directeur  de  Técole  arabe-française  de  Batna  ,  en 
remplacement  de  M.  Faucon,  démissionnaire. 


N*  80.  —  ExPROPRUTioiis.  —  Voiriâ  urbaine.  —  Par  arrêté 
de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  en  date  du 
24  février  1864,  a  été  ordonnée,  pour  cause  d'utilité  publique, 
l'expropriation  définitive  des  immeubles  ci-après  désignés ,  si- 
tués à  Alger  et  reconnus  nécessaires  pour  l'ouverture  des  rues 
Juba,  du  Lézard  et  Porte-Neuve,  et  la  rectification  de  la  rue 
de  Chartres,  à  Alger,  savoir  : 
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NATURE 

des 

IMMEUBLES. 
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Maison. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


SITUATION  DES  IMMEUBLES. 


H0M8  DIS  BUES. 


Impasse  Jenné 

Id 

Id 

Rue  du  Lézard 

Id 

Rue  de  Chartres 

Rue  Porte-Neuve 

Rue  de  Chartres 

Rue  Porte-Neuve..;... 

Rue  de  Chartres 

Rue  Porte-Neuve 

Rue  Porle-Neuve 

et  impasse  de  Chartres. 

Id 

Id 


NOMS 

DBS  PROPBIÉTAIRKS   PRÉSUMÉS. 


Pourrière. 

Delon. 

Gérard. 

Succession  Sanguinetti. 

Jaïs,  Isaac,  Léon  Bram  et  autres. 


Oualid. 


2 
4 
6 
1 
2 
3 
3 
5 
8' 
7|Tabet. 
lOlMichel  Kakia. 

j||NapoIéon  Scala. 

Ben  Simoun, 
td. 
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N*  81.  ^  ExPiopiunoN.  —  Voirie  urbaine.  —  Par  arrêté  du 
6  mars  1864,  a  été  déclarée  d'utililé  publique  rexpropriation  des 
immeubles  situés  à  Alger,  impasse  Sidi^Lekal,  n*  7,  et  rue  Mé- 
dée  ,  n*  14 ,  appartenant  aux  sieurs  Warot  et  Semel ,  reconnue 
néceisaire  pour  compléter  Fouverture  de  la  rue  Napoléon. 


N*  82.—  MiLiCB.—  Nominations.—  Par  arrêté  de  S.  Exe.  M.  le 
Gouverneur  Général,  en  date  du  3  mars  1864,  M.  Estorges  (Jean- 
Baptiste)  a  été  nommé  lieutenant  dans  le  corps  de  milice  de  La 
Galle,  en  remplacement  de  M.  Gordara,  décédé. 


W  83.  —  Par  arrêté  du  11  mars  1864,  M.  le  Gouverneur  Géné- 
ral a  nommé  M.  Goudemant  (Eloi),  militaire  retraité ,  cbevalier 
de  la  Légion  d'bonneur,  lieuteuant  commandant  la  milice  de 
Pentbièvre  (arrondissement  de  Bône),  en  remplacement  de 
11.  André,  démissionnaire. 


N*  84.  —  Par  arrêté  du  24  mars  1864,  M.  Martinoty  (Jean- 
Baptiste),  propriétaire,  a  été  nommé  lieutenant  de  la  section  de 
milice  d'Âïn-SuItan  ,  commune  de  Miliana  ,  en  remplacement  de 
M.  Reybaud,  démissionnaire. 


CIITIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  4  avril  1864. 
le  Secrétaire  général  de  la  Direction 
générale  des  Services  dtUSt 

SERPH. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  ET  PAPETERIE  ROUTER. 
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N*83.  -^DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déclassé  la  maison  de  eom" 
fMïuiemeni  de  Doussen. 

DU  20  jautier  1864. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir, 
saint: 

Yu  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  juillet  1851, 
concernant  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  dé* 
fense  de  TEtat  ; 

Yu  notre  décret  réglementaire  du  10  août  1853,  rendu  pour 
l'exécution  desdites  lois  ; 

Yu  le  décret  du  29  avril  1857,  portant  classement  des  places 
derAlgérie; 

Considérant  que  les  servitudes  de  la  maison  de  commande* 
ment  de  Doussen,  poste  détaché  de  la  place  de  Batna.  peuvent 
être  supprimées  sans  qu1l  en  résulte  aucun  inconvénient  pour 
le  service  militaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Guer- 
re, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1*'.  —  La  maison  de  commandement  de  Dons* 
sen  est  déclassée. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement delà  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  T Algérie 
sont  chargés  de  Texicution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lais  et  au  Bulletif^  officiel  da 
fitouvernement  général  de  TAlgérie. 

Fait  à  Paris,  le  20  janvier  1864. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
le  Maréchal  de  France^  Ministre  ucrétairéd^Etat 
au  dépwrtefMni  de  la  Guerre^ 

Râhdoii. 
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N*  «5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  classe  la  batUrie  de  la  Poin- 
te du  fort  Génois^dan*  la  2*  série  des  postes  militaires. 

DU  20  JArrviER  1( 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  ve- 
nir, salut  : 

Vu  les  lois  des  lô  juillet  1791. 17  juillet  1819 et  10  juillet  1851  ; 

Vu  le  décret  réçlemeniaire  du  10  août  1853,  rendu  pour  l'exé- 
cution desdites  lois  ; 

Vu  le  décret  du  29  avril  1857,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  ,  concernant  le  classement  des  places  de  guer- 
re et  des  postes  militaires,  et  les  servitudes  imposées  à  la  pro- 
priété autour  des  fortifications  en  Algérie  ; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications,  en  date  du  4  décembre 
1863; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  les  dispositions 
concernant  les  servitudes  aux  terrains  situés  aux  abords  de  la 
batterie  de  la  Pointe  du  fort  Génois,  près  Bône; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Guer- 
re. 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  ; 

Art.  l®^  —  La  batterie  de  la  Pointe  du  fort  Génois 
est  classée  dans  la  2''  série  des  postes  militaires  comme 
ouvrage  détaché  de  la  place   de  Bône. 

Art.  2.  —  Les  servitudes  portées  par  cette  batterie, 
ainsi  que  par  celle  du  mouillage  du  fort  Génois  et  par 
le  fort  de  ce  nom,  ouvrages  déjà  classés  par  le  décret 
du  29  avril  1857,  ne  s'étendront  pas  au  delà  de  la  zone 
fortifiée  des  ouvrages. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  Je  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés  de  Texéoutiou  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
Gouvernement  général  de  TAlgérie. 

Fait  à  Paris,  le  20  janvier  1864. 

NAPOLÉON. 
Par  FEmpereur  : 
Le  MarécJial  de  France^  Ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  Guerre  y 
Bandon. 
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N*  87.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  classe  le  fort  Napoléon  dans 

la  2*  section  des  postes  militaires  de  l'Algérie. 

DU  30  JANVIER    1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet 
1851; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  1853,  rendu  pour 
l'exécution  desdites  lois  ; 

Vu  le  décret  du  29  avril  1857,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique,  concernant  le  classement  des  places  de  guerre 
et  des  postes  militaires,  et  les  servitudes  imposées  à  la  pro- 
priété autour  des  fortifications  de  TAlgérie  ; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications  en  date  du  6  janvier 
1864; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  les  dispositions 
concernant  les  servitudes  aux  terrains  situés  aux  abords  du 
fort  Napoléon  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Guer- 
re. 

AVONS  DÉGBÉTÉ  ET  DECRETONS  CE  QUI   SUIT  : 

Abt.  V.  —  Le  fort  Napoléon  est  classé  dans  la  deu- 
xième série  des  postes  militaires  de  TAlgérie. 

Art.  2.  —  Les  servitudes  portées  par  cet  ouvrage 
seront  réduites  à  une  zone  de  250  mètres. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar» 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel 
du  Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  30  janvier  1864. 

NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Guerre^ 

fiANDOir. 
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M«  œ,  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  décla$8$  l'mémnU  dn^O- 
logé  de  Teniet-el-Hâad. 


DU   13  FÉVRIER  1864. 

MAPOLÉONy  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natkHiale, 
Empereur  den  Français, 
k  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet 
1851,  concernant  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la 
défense  de  l'Etat  ; 

Vu  notre  décret  réglementaire  du  10  août  1853,  rendu  pour 
Texécution  desdites  lois  ; 

Vu  ravis  du  comité  des  fortifications  du  6  janvier  1864; 

Considérant  que  les  servitudes  de  Tenceinte  du  village  de 
Teniet-el-Haâd  peuvent  être  supprimées  sans  qu*il  en  résulte 
aucun  inconvénient  pour  le  service  militaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 

AVORS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉTORS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  L'enceinte  du  village  de  Teniet-el-Haàd 
est  déclassée. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés  de  Texécotion  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  slvl  Bulletin  des  Lois  et  au  Bulletin  officiel 
des  Actes  du  Gouvernement  général  de  F  Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  13  février  18G4. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France ,    Ministre  secrétaire 
d'Etat   au   département  de  la  Guerre^ 
Ràrdor. 
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N*  89.  —  INSTRUCTIONS  ausujâàde  L'exwcic$du  droit  aitri- 
hué  à  divers  fonctionnaires  de  correspondre  par  le  télégra- 
phe. 

Alger,  le  14  mars  1864. 

Aux  termes  des  règlements  envigueur,  les  fonctionnai- 
res autorisés  à  correspondre  en  franchise  par  le  télégra- 
phe ne  doivent  employer  cette  voie  que  pour  des  affaires 
de  service  urgentes  qui  ne  pourraient  sans  inconvénient 
être  traitées  par  la  correspondance  ordinaire.  D'un  autre 
côté,  les  communications  de  cette  nature  doivent  être  ré- 
digées de  la  manière  la  plus  concise,  en  évitant,  non-seule- 
ment toute  rédaction  diffuse,  mais  même  Temploi  de  tout 
mot  inutile. 

L'examen  du  bulletin  des  dépêches  télégraphiques 
oflScielles  a  donné  lieu  de  remarquer  que  ces  prescriptions 
réglementaires  étaient  fréquemment  mises  en  oubli.  Le 
nombre  des  dépèches  administratives  s'est  accru,  depuis 
quelque  temps,  dans  une  proportion  considérable,  et  il 
a  été  constaté  que  cette  correspondance,  qui  n'était  pas 
toujours  restreinte  aux  affaires  d'une  urgence  réelle,  a 
pour  résultat  d'entraver  la  prompte  expédition  des  trans- 
missions télégraphiques  en  général. 

Cette  tendance  à  faire  usage  sans  nécessité  de  la  voie 
télégraphique  doit  d'autant  moins  être  tolérée  que  des 
communications  postales  régulières  et  fréquentes  existent 
aujourd'hui  sur  tous  les  points  de  l'Algérie. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  les  dépêches  de  ser- 
vice qui  n'auraient  pas  un  caractère  d'urgence  bien 
constaté  ou  dont  la  rédaction  ne  serait  pas  conçue  dans 
la  forme  concise,  à  laquelle  doivent  être  rigoureusement 
ramenées  les  dépêches  télégraphiques,  seraient  soumi- 
ses à  la  taxe. 

Quant  aux  correspondances  envoyées  comme  officiel- 
les, bien  que  n'ayant  en  réalité  pour  objet  que  des  inté- 
rêts privés,  elles  continueront  à  être  soumises  également 
à  l'acquittement  des  taxes  réglementaires,  et  les  fonction- 
naires qui  auront  apposé  leur  visa  seront  rendus  person- 
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nellement  responsables,  sauf  learrecoors  contre  qui  de 
droit. 

MM.  les  fonctionnaires  investis  du  droit  de  Tisa  sur 
les  dépêches  télégraphiques,  ou  autorisés  à  correspondre 
directement  par  le  télégraphe,  sont  expressément  invités  à 
assurer,  en  ce  qui  les  concerne,  Texécution  des  présentes 
prescriptions. 

Des  ordres  sont  donnés,  en  même  temps,  pour  que 
les  dépêches  dont  il  s*agit  soient  désormais  Tobjet  d'un 
contrôle  rigoureux  destiné  à  en  limiter  Tusage  anxbesoins 
réels  des  services  administratifs. 

J-«  Gouverneur  Général^ 

M    Pelissier,  duc  de  Malakofp. 


N*  90.  —  RAPPORT  au  Gouverneur  Général  portant  propo- 
sition de  lever  l$s  avertUsements  infligée  aiuf  journaux  de 
C  Algérie. 

DU  15  MARS  1864. 


Monsieur  le  Maréchal, 

Tous  les  actes  de  Yotre  Excellence,  à  Tégard  de  la 
presse  algérienne,  établissent  qu*ElIe  a  toujours  su  allier 
à  une  juste  sévérité  exigée  par  les  intérêts  de  la  vérité, 
de  la  loi  et  de  Tordre  public,  une  grande  bienveillance 
puisée  dans  la  libéralité  de  ses  principes.  Yotre  adminis- 
tration, Monsieur  le  Maréchal,  ne  redoute  pas  les  lumiè- 
res de  la  discussion  ;  elle  les  recherche,  au  contraire,  sur 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  plus  ou  moins  aux 
intérêts  de  la  colonie  :  elle  demande  seulement  que  la 
polémique  se  maintienne  dans  les  limites  de  la  modéra- 
tion et  de  la  bonne  foi  ;  car  ce  n'est  qu'à  cette  condi- 
tion qu'elle  est  digne  et  utile. 

A  la  veille  de  l'anniversaire  de  la  naissance  de  S.  A. 
le  Prince  impérial,  certain  d'interpréter  vos  intentions, 
je  n'hésite  pas  à  &ire  un  nouvel  appel  à  ces  principes 
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générenXf;  en  tous  proposant  de  releyer  lea  jonrnanx  de 
l'Algérie,  qui  oot  reçu  des  avertissements  dans  le  coa- 
rant  de  Tannée  éconlée  ,  de  la  mesnre  qni  les  a  frap- 
pés. 

Ces  jonrnanx  sont  :  VAkkbar^  VÉeho  éCOran^  le  Ccmr- 
fier  éTOranj  le  Courrier  de  VAlgérie^  le  Zéramna  de  Phi- 
lippeTflle. 

n  Yoas  sera  doux,  Monsieur  le  Maréchal,  de  placer  cet 
acte  de  bienveillance  sons  les  auspices  d'un  auguste  en- 
fant qui  sera  Empereur  un  jour,  et  il  m*est  agréable  de 
penser  que  la  main  qui  tenait  Tépée  à  Sébastopol  signera 
cette  mesure  de  tolérance. 

Il  est  permis  d*espérer  qu^en  dégageant  le  pabsé  .de 
ces  journaux ,  la  disposition  proposée  leur  inspirera  la 
circonspection  comme  un  devoir  de  reconnaissance.  Dans 
tons  les  cas,  elle  prouvera  une  fois  de  plus  que  si  la  haute 
administration  de  TAlgérie  est  ennemie  de  la  licence  de  la 
presse,  elle  ne  Test  pas  de  la  liberté  *de  discussion. 

Le  Conseiller  éCÉtaf^ 
Directeur  général  des  Services  civils^ 

Mercier-Lagombb. 


N*^  91.  —  ARRÊTÉ  qui   iève  les  wertissemenls  infligés  «ti£ 
journaux  de  V Algérie. 

DU  15  MABS  1864. 


AU  HOM  DS  L^EMPEBBUR  : 

Le  Maréchal  de  France^  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie, 

Sor  le  rapport  du  Conseiller  d'Etal,  Direetevr  général  ëts 
Services  civils, 

ARBÉTB : 

Abt.  r'.  —  Sont  levés  les  avertissements  inftigés  m 
jMmanx  êe  TAlgérie  jnsqvltee  jtmr. 
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Art.  2.  —  Les  Préfets  des  départements  de  FAlgé- 
rie  sont  chargés  de  Texécution  da  présent  arrêté. 

Fait  an  palais  da  Gouvernement ,  à  Alger,  le  1 5  mars 
1864. 

M*^  Pelissier,  duc  de  HalulOff. 


W  92.  —  CIRCULAIRE  qui  règle  les  détails  d'exécution  des 
formalités  de  transcription,  d'enregistrement  et  de  timbre  des 
décrets,  actes  et  titres  qui  résulteront  de  Vapplication  du  se- 
natus'consulte  du  ^9  avril  486S, 

Â  MM.  LES  GÉNÉRAUX  COHHANDÀIfT  LES  DIVISIONS  ET   LES  PRÉFETS 
DES  DÉPARTEMENTS  DE  L'ÀLGÉRIB. 

Alger,  le  18  mars  1864. 

Général, 
'  Monsieur  le  Préfet, 

Le  décret  da  23  mai  1863,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  du  sénalus-consulte  du  22  avril 
précédent ,  relatif  à  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie 
dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes,  contient  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

«  Art.  14.  —  Une  expédition  de  ces  décrets  {ceux  qui  auront 
prononcé  la  répartition  des  territoires  des  trUms  entre  les 
douars)  sera,  à  la  diligence  de  Tadministration,  enregistrée 
gratis  et  transcrite  sur  un  registre  spécial  au  bureau  des  hy- 
pothèques du  chef-lieu  de  la  province. 

«  Art.  21.  —  Les  actes  d'échange,  de  vente  de  gré  à  gré  ou 
aux  enchères  (des  biens  communaux  appartenant  aux  douars) 
seront  soumis  à  l'enregistrement  et  transcrits  au  bureau  des 
hypotKèques  du  chef-lieu  de  la  province. 

«  Art.  31.  ^  Des  titres,  établis  d'après  les  indications  de 
la  matrice  foncière  et  dans  la  forme  déterminée  par  l'admi- 
nistralion.  seront  délivrés  aux  propriétaires  [en  faveur  de  qui 
la  propriété  individuelle  aura  été  constituée).  Ces  titres  seront 
soumis  au  droit  fixe  d'enregistrement,  et  transcrits  au  bureau 
des  hypothèques  du  chef-lieu  de  la  province.  » 

Les  lois  qui  régissent  la  transcription  hypothécaire  (art.  26 
de  la  loi  du  11  brumaire,  an  vu;  —  articles  939,  1069  et  2181  du 
Code  Napoléon;  -—  article  l*'  de  la  loi  du  23  mars  1855)  dis- 
posant, toutes,  que  cette  formalité  doit  être  donnée  par  le  eon- 
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servateur  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens^  je  dois 
Stnliêurle  Préfel,  I  ^^"^  indiquer  les  considéraiions  qui  ont 
fait  déroger  à  cette  règle  eo  ce  qui  concerne  les  décrets,  les 
actes  et  les  titres  prévus  par  le  règlement  du  23  mai  1863. 

La  transcription,  telle  que  l'a  entendu  ce  règlement,  est  une 
mesure  d'ordre  et  d'administration  édictée  dans  le  but  de  créer, 
pour  la  constitution  de  la  propriété  indigène,  un  centre  de  ren- 
seignements et  des  archives  spéciales  auxquels  on  aura  souvent 
à  recourir,  et  dont  les  éléments  seront  beaucoup  plus  faciles 
à  retrouver  dans  un  registre  unique  tenu  au  chef-lieu  de 
chaque  province,  que  s'ils  étaient  disséminés  dans  tous  les  re- 
gistres d'hypothèques  des  divers  bureaux  d'arrondissement. 

Du  reste,  en  se  rendant  bien  compte  de  l'esprit  général  du 
règlement  et  des  motifs  qui  ont  inspiré  les  dispositions  des 
articles  14,  21  et  31  relatifs  à  la  transcription,  il  est  facile  de 
reconnaître  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  formalité  analogue  à  celle 
qui  est  prescrite  par  les  lois  spéciales  en  «ette  matière.  Les 
textes  de  ces  lois  ont,  tout  particulièrement,  en  vue  les  actes 
translatifs  de  propriété,  tandis  que  les  actes  soumis  à  la  trans- 
cription par  les  articles  14  et  21  du  règlement  du  23  mai  1863 
ne  sont  que  des  actes  déclaratifs  de  propriété.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte formellement  du  §  1*'  de  l'ariicle  1*'  du  sénatus-consulte 
du  22  avril,  et  le  Conseil  d'Etat  Ta  entendu  ainsi  en  formulant 
la  disposition  des  articles  14  et  31  du  règlement,  portant  que 
ces  actes  seront  enregistrés  gratis  ou  soumis  seulement  au  droit 
fixe  d'enregistrement. 

Â  la  vérité,  les  actes  d'échange  et  de  vente  des  biens  commu- 
naux soumis  à  la  transcription  par  l'article  21  du  règlement 
rentrent  bien  dans  la  catégorie  des  actes  translatifs  ûQ^ropriéxé; 
mais  il  ne  résulte  pas  de  ce  caractère  qu'ils  doivent  être  affran- 
chis de  la  transcription  au  chef-lieu  de  la  province,  pour  être 
seulement  transcrits  sur  le  registre  du  bureau  de  la  situation 
des  biens  ;  il  en  résulte  seulement  qu'il  y  aura  lieu  de  les  sou- 
mettre à  une  double  transcription,  l'upe  générale  et  obligatoire, 
comme  mesure  administrative,  au  chef-lieu  de  la  province,  l'au- 
tre facultative,  mais  nécessaire  pour  avoir  un  effet  légal  vis-à- 
vis  des  tiers,  sur  le  registre  du  bureau  de  l'arrondissement  des 
biens,  ainsi  que  le  veut  le  droit  commun  auquel  le  sénatus- 
consulte  se  réfère,  bien  loin  d'y  déroger. 

Ainsi  donc,  il  est  bien  entendu  que  les  décrets  prononçant 
la  répartition  des  territoires  entre  les  tribus,  les  actes  d'échange 
et  de  vente  de  gré  à  gré  ou  aux  enchères  des  biens  communaux, 
et  enfin  les  titres  individuels  seront  tous  transcrits  au  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques  du  chef-lieu  de  la  province' 
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Cette  formalité,  effectuée  sur  des  registres  oon  timbrés,  spéciale- 
ment affectés  aux  décrets  et  actes  relatifs  à  Pexécution  du  itf- 
neUns-^nsuttât  et  complétée  par  la  tenue  d*un  répertoire  et  d*uoe 
table  particuliers,  sera  opérée  à  la  diligence  de  Fadmini^tration 
et  n'aura  aucun  des  effets  prévus  par  les  lois  sur  le  mérite 
hypothécaire. 

Ceux  de  ces  décrets,  actes  ou  titres  qui  consacreront  une 
transmission  de  propriété  immobilière  ou  de  droits  réels  sus- 
eeptibles  d'hypothèques,  notamment  les  ventes  et  échanges  de 
biens  communaux,  ne  seront  point,  exemptés,  par  la  transcrip- 
tion faite  au  chef-lieu  par  voie  administrative,  de  la  formalité 
de  môme  nature  à  accomplir  au  bureau  de  la  situation  des 
biens,  à  la  requête  des  parties  intéressées,  conformément  aux 
lois  sur  les  hypothèques. 

Il  résulte,  d'un  autre  côté,  des  articles  14, 21,  31  et  33  du 
règlement,  combinés  avec  les  dispositions  des  lois  sur  l'enregis- 
trement et  le  timbre  : 

1*  Que  les  expéditions  des  décrets  relatifs  à  la  délimitalion 
des  territoires  des  tribus,  devront  être  enregistrées  gratis  au 
bureau  des  actes  civils  du  chef-lieu,  dans  les  vingt  jours  de  la 
réception  des  décrets  à  la  Division  ou  à  la  Préfecture,  réception 
qui  devra  ôtre  constatée  par  leur  inscription  immédiate  sur  le 
répertoire  des  actes  administratifs; 

2*  Que  les  expéditions  destinées  à  cette  transcription  ne  seront 
pas  assujetties  au  timbre  au  comptant,  mais  que  celles  qui  se- 
raient délivrées  aux  parties  intéressées  devront  ôtre  écrites  sur 
papier  timbré  ou  visé  pour  timbre  (art.  12,  loi  du  13  brumaire 
an  VII;  —  art.  80,  loi  du  15  mai  1818]  ; 

3*  Que  les  actes  d'échange  et  de  vente  de  gré  à  gré  ou  aux  en- 
chères de  biens  communaux  seront  sujets  au  timbre  et  enregis- 
trés au  bureau  des  actes  civils  du  chef-lieu  dans  les  vingt  jours 
de  leur  approbation,  également  constatée  sur  le  répertoire, 
moyennant  le  paiement  par  les  parties  du  droit  proportionnel 
de  mutation  et  des  droits  de  timbre  ; 

4*  Que  les  titres  constatant  la  propriété  individuelle  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés,  au  môme  bureau  du  chef-lieu, 
dans  les  vingt  jours  de  leur  date  et  de  leur  inscription  au  ré- 
pertoire, moyennant  le  droit  de  timbre  et  le  droit  fixe  d'enre- 
gistrement d'un  franc  à  la  charge  de  chaque  propriétaire  ; 

Les  expéditions  de  ces  titres  à  délivrer  aux  propriétaires  seront, 
avant  cette  délivrance,  visées  pour  timbre  ; 

Et  5*  que  les  frais  de  transcription  adnùnisirative  de  ces  dé- 
crets, actes  et  titres  seront  supportés,  savoir  :  ceux  des  décrets 
Pftr  les  tf Ibus  ou  douarsi  en  exécution  de  l'art.  33  du  règlementt 
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diaprés  lequel  tons  les  frais  relatifs  an  bornage  êm  territoires 
som  à  la  eharge  des  tribus  ou  douars; 

Ceux  des  a«tes  de  vente  ou  d'échange,  par  les  tribus,  dùuars 
on  autres  parties  intéressées  figurant  dans  les  contrats  (art.  1^ 
delà  loi  du  21  ventôse  an  VII),  et  ceux  relatifs  aux  titres  indi- 
viduels, par  les  propriétaires  (même  article). 

J*ai  décidé  enfin  que  les  frais  de  transcription  administrative 
seront  fixés  à  trente  centimes  par  rôle  de  registre  contenant  35 
lignes  à  la  page  et  18  syllabes  à  la  ligne,  et  seront  payéa»  sur 
états  détaillés,  aux  conservateurs,  par  les  budgets  des  cen- 
times additionnels,  sauf  recouvrement  sur  les  débiteurs  réels 
par  le  service  des  Contributions  diverses. 

Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  des  décrets  et  titres 
et  des  expéditions  seront  payés  de  la  môme  manière  au  receveur 
des  actes  civils  du  chef-lieu. 

Quant  aux  droits  exigibles  sur  les  actes  d'échange  ou  de  vente 
de  biens  communaux,  ils  devront,  ainsi  que  ie  Tai  déjà  expliqué, 
être  payés  comptant  par  les  intéressés  suivant  les  règles  ordi- 
naires. 

Les  registres  non  timbrés,  nécessaires  pour  la  transcription 
administrative,  seront  prochainement  mis  à  la  disposition  des 
conservateurs  des  hypothèques  du  cheMieu  de  votre  province. 

Je  vous  prie,  j  J^^^^J^j^^  j^  ^^j^^^  j  de  m'accuser  réception 

de  la  présente  circulaire  dont  vous  voudrez  bien  assurer  la 
stricte  exécution. 
Recevez,  etc. 

L$  Gouverneur  Générait 

M^  PeLISSIBR  ,  DUC  DB  liàLAKOFF. 


N*  93.  --  ARRÊTÉ  portant  suppression  du  eaicM  de  TEdough. 
DU  2  ATHIL  1864. 


AU  NOM  DE  L  EMPEESUB. 

Le  Maréchal  de  France,  Gcayemenr  Général  de  TA]- 
gérie, 

Vu  les  instructions  ministérielles  du  16  mai  1860,  concernant 
l'administration  des  indigènes  habitant  les'  territoires  réunia 
au  département  par  le  décret  du  %  février  de  la  même  mmée; 


Digitized  by 


Google 


—  142  — 

Vu  les  besoins  du  service  ; 

Sar  le  rapport  du  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des 
Services  civils,  et  d'après  la  proposition  du  Préfet  de  Gons- 
tantine , 

ABKÉTE : 

Aet.  !•'•  —  Le  caïdat  de  TEdough  est  supprimé. 

ÂBT.  2. —  Les  divers  cheikhats  qui  le  composent  sont 
réorganisés  de  la  manière  suivante  : 

1^  Les  Onichaona,  les  Hamenda,  les  Attaoua  et  les 
Zaoua  sont  réunis  en  un  même  commandement,  qui  prend 
le  nom  de  cheikhat  indépendant  des  Ouichaoua  ; 

V  A  Tancien  cheikhat  de  Tréat  sont  réunies  les  tribus 
d*Aïn  Abdallah  et  d'Arbaoun,  qui  constituent  le  cheikhat 
indépendant  des  Tréat  ; 

3^  La  tribu  des  Béni  Guecba  est  réunie  à  Tancien  chei- 
khat du  Fedj  Moussa,  qui  forme  ainsi  le  cheikhat  indé- 
pendant des  Fedj  Movssa  ; 

4"  Les  tribus  des  Sadaet  Sega,  déjà  réunies  aux  Béni 
M'hamed,  forment  le  cheikhat  indépendant  des  Béni 
Ifhamed  ; 

5^  Les  tribus  des  Senhadja»  Tebiga,  Khanaled  et  Oulad 
Attia,  sont  réunies  en  un  cheikhat  indépendant  qui  portera 
le  nom  des  Oulad  Attia. 

Abt.  3.  —  Ces  cinq  cheikhats  relèveront  directement 
de  la  sous-préfecture  de  Bône. 

Art.  4.  —  Le  Préfet  du  département  de  Gonstantiné 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement  (Alger),  le  2  avril  1 864. 

H*i  Pblissier,  duc  de  Malakoff. 
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N*  94.  —  ARRÊTÉ  qui  fixi  les  indemnités  des  préAdents,  mce- 
présidents,  mefnbres  titulaires  et  agents  auxiliaires  des  eofn- 
missions  et  sous-eommissùms  chargées  de  rexécutiw  du  se' 
natus'consulte  du  S$  avril  4868. 

DU  4  AVJELIL   1864. 


AU  liOM  DE   L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  FAl- 
gérie, 

Vu  le  décret  du  23  mai  1863,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  peur  Texécution  du  sénatus-consulte  du  22  avril 
de  la  môme  année,  relatif  à  la  conslitution  de  la  propriété  en 
Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863,  pour  Fexécu- 
tion  du  sénatus-consulte  et  du  décret  précités  ; 

Vu  la  décision  du  9  juillet  1863,  réglant  le  Uux  des  indemni- 
tés allouées  aux  membres  des  eommissions  et  sous-commis- 
sions, 

ARRÊTE  : 

Art.  t^.  —  Les  présidents,  vice-présîdents,  les  mem- 
bres titulaires  et  les  agents  auxiliaires  des  commissions 
et  sous-commissions  chargées  de  Texécution  du  séna- 
tus-consulte du  22  avril  1863,  recevront,  chaque  jour- 
née de  déplacement,  pour  se  rendre  sur  un  territoire  de 
tribu  et  y  opérer,  et  pour  retourner  à  leur  résidence, 
une  indemnité  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  ofiSciers  et  interprètes  militaires,  cinq  francs  ; 

Les  fonctionnaires  et  ogents  civils,  dix  francs. 

Art.  2,  —  L'indemnité  de  dix  francs  allouée  aux  fonc- 
tionnaires et  agents  civils  sera  portée  à  douze  francs,  s'ils 
cessent  de  recevoir  de  l'administration  militaire  le  prêt 
d'un  mulet  et  d'une  tente  de  campement,  autorisé  par  la 
décision  du  20  novembre  1863. 

Art.  3.  —  Ladite  indemnité  sera  réduite,  pour  ceux 
des  fonctionnaires  et  agents  civils  qui  jouiraient  déjà,  à 
raison  de  leurs  fonctions,  d'une  allocation  annuelle  pour 
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frais  de  toarnée  oa  d*entretien  de  cheval,  d'une  somme 
égale  au  montant  du  360*  de  ladite  allocation. 

Ajtt.  4.**-  Les  présidents,  lesTice-présidents,  les  mem- 
bres titnlaires  et  les  agents  des  commissions  et  sons- 
commissions  constituées  antérieurement  an  présent  ar- 
rêté, et  qui  ont  été  autorisées  à  achever  les  opérations  de 
délimitation  et  de  répartition  dans  les  tribus  on  elles  ont 
commencé  ces  travaux,  continueront  à  avoir  droit,  jus- 
qu'à la  conclusion  de  leurs  travaux,  aux  indemnités  de 
déplacement  fixées  par  le  tarif  du  9  juillet  1863. 

Abt.  5.  —  Les  Généraux  commandant  les  divisions  et 
les  Préfets  des  départements  de  TAlgérie,  sont  chargés 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  àAIger,le4avril  1863. 
ll«i  Pelissikr,  duc  de  Malakoff, 


N*  95.  —  CIRCULAIRE  qui  prescrit  de  ne  plus  délivrer  des 
billets  nominatifs  pour  les  enfants  à  la  mamelle  qui  mirent 
avec  leurs  mères  ou  leurs  nourricss  dans  les  hôpif/aux  mili- 
taires. 


k  MM.  LIS  GÉHSEAirx  connAHBÀifT  Lss  Divisions,  KT  us 

PaÉFBTS  DBS  DtFAaTBMIlITS  DB  L'ALGAUB. 

Alger,  le  6  avrU  INC 
Général, 

Monsieur  le  Préfet, 
La  vérification  des  documents  de  comptabilité  transmis  par 
MM.  les  intendants  militaires  de  l'Algérie  pour  justifier  les  dé- 
penses effectuées  par  leurs  soins  au  titre  des  budgets  provin- 
ciaux, m'a  donné  lieu  de  remarquer  que  Tadministration  mili- 
taire réclame  le  paiement  du  prix  des  journées  de  présence 
des  enfants  h  la  mamelle  entrés  à  l'hôpital  avec  leur  mère. 

Cependant,  ces  enfants  n'occasionnent  aucune  dépense  dans 
les  éublissements  hospiuliers,  et,  si  le  prix  de  leurs  journées 
de  présence  figure  dans  les  comptes  administratifs  des  budgets 
provinciaux,  cela  tient  évidemment  i  ce  que  MM.  les  fonc- 
tionnaires monicipaux  se  croient  obligés  de  leur  délivrer  des 
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billets  d'entrée  nominatifs  pour  les  faire  admettre  k  l'hôpital 
en  môme  temps  que  lear  mère. 

Les  règlements  exigent,  en  effet,  que  tout  indiridu  don^ 
l'entrée  à  rhôpîtal  est  dûment  constatée,  soit  compris  au 
mouvement  des  malades,  eonséquemment  que  ses  journées  de 
présence  ressortent  dans  les  comptes  de  rétablissement. 

Mais  il  y  a  dans  cet  état  de  choses  un  véritable  abus  qui  ne 
saurait  se  concilier  avec  la  bonne  administration  des  deniers 
provinciaux  et  qui  n'a  pas  échappé  à  l'attention  de  M.  le  Préfet 
du  département  d'Alger.  Ce  haut  fonctionnaire,  frappé  du 
chiffre  des  dépenses  de  l'espèce  et  reconnaissant  la  nécessité 
d'y  mettre  un  terme,  puisqu'il  s'agissait  de  frais  de  traitement 
payés  pour  des  enfants  qui  n'en  profitaient  pas.  a  décidé,  le  11 
décembre  1863,  que  MM.  les  maires  ne  devront  plus,  à  l'avenir, 
délivrer  de  billets  d'hôpital  pour  les  enfants  à  la  mamelle  qui 
pourront  être  allaités  par  leur  mère  ou  par  leur  nourrice,  quelle 
que  soit  la  catégorie  à  laquelle  les  parents  appartiendront. 

Cette  mesure  me  parait  fort  sage,  et  je  désire  qu'elle  soit 
généralisée. 

Je  vous  prie  donc,|J/^"„^3^Jj;^  i^  Préfet.H^  ^^"'^*^  ^^^°  P^^^" 
dre  une  décision  semblable  en  ce  qui  concerne  votre  ressort 
administratif,  <  afin  que  les  ressources  provinciales,  déjà  fort 
obérées  par  les  charges  considérables  que  leur  impose  le  ser- 
vice de  l'assistance  publique,  n'aient  plus  à  supporter  •  désor- 
mais les  dépenses  résultant  des  journées  de  présence  d'enfants 
i  la  mamelle  dans  les  hôpitaux  militaires. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  Général  de  V Algérie, 
M^  Pelissier  ,  DUC  DE  Maluloff. 


N*  96.  —  ARRÊTÉ  portant  fixation  du  taux  des  primes  à 
Vexportation^des  eotom  pour  la  campagne  4S6M8es, 


DU  7  AVRIL  1864. 


AU   ROM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France»  Gonvemenr  Général  de  TAl- 
gérie, 

Vu  le  décret  du  25  avril  1860  sur  la  culture  du  coton  en  Al* 
gérie; 
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Yh  les  àrrôtés  fixaul  ie  monunl  des  primes  i  allouer  à  la 
production  cotonnière   pendant  les  précédentes  campagnes  ; 

ARBÊTE    : 

Art.  !•'.  —  Le  montant  des  primes  à  allouera  Tex- 
portatioQ  des  cotons  en  laine  récoltés  en  Algérie,  est 
fixé  pour  la  campagne  1864-1 865 ,  conformément  au 
tarif  ci-après  : 

I^  Première  classe  :  cotons  dits  Géorgie  longue  soie, 
1  fr.  15  c.  par  kilog.  ; 

2®  Deuxième  classe  :  cotous  de  toute  autrt  espèce, 
0  fr.  40  c.  par  kilog. 

Abt.  2.  —  Donnent  seuls  droit  à  la  prime,  les  cotons 
égrenés,  reconnus  de  qualité  marchande,  propres  à  être 
employés  dans  les  filatures,  emballés  et  marqués  suivant 
les  usages  du  commerce. 

Les  déchets  de  coton,  bien  que  de  valeur  marchande, 
ne  sont  pas  admis. 

Art.  3.  —  Tout  producteur  ou  acquéreur  de  coton 
prétendant  à  la  prime  est  tenu  de  déposer  les  balles  en 
douane,  du  T'  novembre  1864  au  31  mai  1865,  dans 
l'un  des  ports  d'Oran,  Mostaganem,  Alger,  Philippe- 
ville  ou  Bône,  et  de  joindre  à  sa  déclaration  un  cer- 
tificat d'origine  signé  par  le  Maire  de  la  localité. 

Art.  4.  — Au  vu  des  certificats  d'origine,  les  balles 
déclarées  sont  ouvertes  et  soumises  à  Tcxamen  d'une 
commission  de  trois  membres,  nommés  en  chaque  lieu 
d'exportation,  par  le  Préfet  du  département.  La  refac- 
tion des  balles  est  à  la  charge  de  l'exportateur. 

Art.  5.  —  Les  vérifications  de  la  commission  se  font 
en  même  temps  que  celles  du  service  des  douanes  et 
dans  le  même  local. 

Art.  6.-^  La  commission  constate  le  résultat  de  son 
examen  par  un  certificat  établissant,  au  nom  de  chaque 
déclarant,  le  nombre  de  balles  donnant  droit  à  la  prime, 
la  provenance,  le  poids  brut,  le  poids  net,  ie  classe- 
ment de  chacune  d'elles,  et  le  montant  de  la  prime 
par  balle. 

Jje  certificat, .  conforme  ac^  modèle    convenu  depuis 
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1860,  e8t  dressé  en  deux  expéditions  dont  Tune  est  re<* 
mise  au  déclarant. 

Aht.  7.  —  La  prime  fixée  par  la  commission  est  ac- 
quittée en  Algérie,  sur  mandat  du  Préfet,  déliyré  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  Texpédition  des  cotons,  au  vu 
du  certificat  indiqué  en  Tarticle  précédent,  revêtu  d*uoe 
attestation  de  la  douane  constatant  lear  embarquement  à 
bord,  le  nom  du  navire,  sa  destination  et  le  jour  de  la 
sortie  du  port. 

Toutefois,  les  primes  dues  pour  les  cotons  exportés 
du  !•' novembre  au  31  décembre  1864,  ne  seront  exigi- 
bles qu*à  partir  du  1*^  janvier  1865.    . 

Art.  8.  —  Les  préfets  de  l'Algérie  sont  chargés  de 
Tcxécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger»  le  7  avril  1864. 

M^>  Pelissteb,  duc  de  Malakoff. 


N'  97.  —  Tribunaux  musulmans.— -Yomînatiorw  et  mutations, 
—  Par  arrêté  du  8* février  1864,  ont  été  nommés  : 

Pour  la  province  d'Alger. 

Bach-adel  de  la  24*  circonscription  judiciaire  (cercle  d*Ati- 
male),  Si  Messaoud  hen  Ali,  actuellement  adel  de  la  môme  cir- 
conscription, en  remplacement  de  El  Hadj  Mohammed  ben 
Mohammed,  nommé  cadhi  de  la  21*  circonscription; 

Adel  de  la  24*  circonscription,  El  Amri  ben  Saïd,  taleb,  en 
remplacement  de  Si  Messaoud  ben  Ali,  nommé  bach«adal. 

Pour  la  province  d'Or  an. 

Cadhi  de  la  27*  circonscription  (annexe  de  Zemmoura),  Sî  el 
Mustapha  ben  Zian,  actuellement  bach-adel  de  la  19*  circons- 
cription, en  remplacement  de  Si  Kaddour  ben  Ahmed,  révoqué; 

Bach-adel  de  la  19*  circonscription  (cercle  de  Mosttganem}» 
Si  ben  Aouda  ben  el  Houzah,  actuellement  adel  de  la  môme  cir- 
conscription, en  remplacement  de  Si  el  Mustapha  ben  Zian, 
nommé  cadhi; 

Bach-adel  de  la  27*  circonscription,  El  Hadj  bel  Alla  ben  Alima, 
taleb,  en  remplacement  de  SI  Brahim  ben  Lits,  révoqué; 

Adel  de  la  19*  circonscription,  Si  Mohammed  beq  e}  Hadj  t 
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ancien  élève  de  la  médersa  de  Tlemcen,  en  remplacement  de  Si 
ben  Âouda  ben  el  Houzah,  nommé  bach-adel  de  la  même  circons- 
cription; 

Âdel  de  la  27*  circonscription,  Âoumer  ben  el  Zitouni,  taieb, 
en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben  er  Rahal  ben  Abd  el 
Kader,  révoqué. 


N*  98.—  Par  arrêté  de  S.  Eir.  le  Gouverneur  Général,  en  date 
du  22  février  1864,  ont  été  nommés  : 

Pour  la  province  d^ Alger. 

Bach-adel  de  la  42*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Mé- 
déa),  Si  M'hamed  bel  Hadj  Salem,  élève  de  la  médersa  d'Alger, 
en  remplacement  de  Si  Âbd  el  Kader  ben  Abd  el  Ouahab,  dé- 
missionnaire. 

Pour  la  province  de  Constantine. 

Cadhi  de  la  63*  circonscription  (cercle  de  Sétif),  Si  Moham- 
med Saïd  ben  Ahmed,  actuellement  bach-adel  de  la  57*  circons- 
cription, en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben  Rahab,  révoqué; 

Gadhi  de  la  83*  circonscription  (cercle  de  Batna),  Si  Abd  el 
Azziz  ben  Mohammed,  actuellement  bach-adel  de  la  môme  cir- 
conscription, en  remplacement  de  Si  Brahim  ben  Mohammed, 
décédé; 

Adel  de  la  53*  (bis)  circonscription  (cercle  de  Sétif),  Si  Sed- 
diq  ben  el  Hadj  Taïeb,  ancien  élève  de  la  médersa  de  Gonstan- 
tine,  en  remplacement  de  Si  Amar  ben  Lakhdar,  nommé  bach- 
adtl. 


N*  99.  ^  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général ,  du  5 
mars  1864,  ont  été  nommés  dans  le  département  de  GonstanUne  : 

1*  Le  sieur  Ahmed  ben  Mohammed  es  Serir  ben  ech  Chettah , 
adel  de  la  2"  circonscription  judiciaire  (banlieue  et  arrondisse- 
ment de  Constantine),  en  remplacement  du  sieur  Abboud  ben 
el  Meufti,  démissionnaire  ; 

2*  Le  sieur  Ahmed  ben  Ammar  el  Saqsll,  adel  de  la  3*  eircons- 
cription  judiciaire  (môme  arrondissement),  en  remplacement  du 
sieur  Ali  ben  el  Hadj  Abbas,  démissionnaire  ; 

3*  Le  sieur  Mohammed  ben  Ghouiter,  adel  de  la  4*  circonscrip- 
tion judiciaire  (môme  arrondissement),  en  remplacement  de  Si 
Amar  ben  Brahim,  passé  adel  à  la  3*  circonscription. 


N*  100.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  en 
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date  du  7  mars  1864,  Si  Mohammed-ou-Ali,  cadhi  de  la  62* 
circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Alger  (cercle  de 
Miliana),  a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 


N*  101.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  en 
date  du  21  mars  1864,  ont  été  révoqués  de  leurs  fonctions,  dans 
la  province  de  Constantine  : 

Si  Abmed  ben  Derrouag,  bach-adel  de  la  71*  circonscription 
judiciaire  (cercle  de  Bordj  bou  Arréridj); 

Si  Seddiq  ben  Si  Tahar  Lalou,  adel  de  la  môme  circonscrip* 
tion. 


N*  102.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  ont  été  nommés  : 
Dans  la  province  d'Alger. 

Gadbi  de  la  62*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Miliana), 
Si  Mohammed  ben  el  Antri,  ancien  élève  de  la  médersa  d'Alger, 
en  remplacement  de  Si  Mohammed  ou  Ali,  révoqué. 
Dam  la  province  de  Constantine . 

Gadhi  de  la  71*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Bordj 
bou  Arréridj),  Si  Ahmed  ben  Embarek,  actuellement  bach- 
adel  de  la  76*  circonscription,  en  remplacement  de  Si  Tahar  ben 
Nouri,  révoqué; 

Gadhi  de  la  75*  circonscription  (même  cercle),  Si  el  Maïouf, 
actuellement  bach-adel  de  la  74*  circonscription,  en  rempla- 
cement de  Si  Mohammed  ben  el  Miloud,  appelé  aux  mêmes 
fonctions  dans  la  68*  circonscription  ; 

Bach-adel  de  la  57*  circonscription  (cercle  de  Sétif)»  Si  Salah 
ben  Mesbah,  ancien  élève  de  la  médersa  de  Gonstantine, 
actuellement  adel  de  la  53*  circonscription  en  remplacement 
de  Si  Mohammed  Saïd  ben  Ahmed,  nommé  cadhi  de  la  63*  cir- 
conscription ; 

Bach-adel  de  la  71*  circonscription,  Si  Smati  ben  Mohammed, 
ancien  élève  de  la  médersa  de  Gonstantine,  actuellement  adel 
de  la  68*  circonscription,  en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben 
Derouag,  révoqué  ; 

Bach-adel  de  la  83*  circonscription  (cercle  de  Batna),  Si  AU 
ben  Taieb,  ancien  élève  de  la  médersa  de  Gonstantine,  actueL 
lement  adel  de  la  80"  circonscription,  en  remplacement  de  Si 
Abd  el  Aziz  ben  Mohammed,  nommé  cadhi  de  la  même  circons- 
cription; 

Adel  de  la  71*  circonscription,  Mohammed  ben  Rabah,  an- 
cien élève  de  la  médersa  de  Gonstantine,  en  remplacement 
de  Si  Seddiq  ben  ai  Tahar  Lalou,  révoqué. 
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N'IOS.  —  Par  arrêté  de  lî.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  da 
28  mars  1864,  Si  Mouloud  ben  bou  Djellal,  cadhi  de  la  18^  cir- 
conscription judiciaire  de  la  province  de  Gonstantine,  a  été 
révoqué  de  ses  fonctions. 


N*  104.  ^  Par  arrêté  du  30  mars  1864,  Si  bel  Rassem  ben 
Abderrahman,  taleb,  a  été  nommé  adel  de  la  53*  circonscription 
judiciaire  de  la  province  d*pran  (cercle  de  Tiaret),  en  remplace- 
ment de  Si  Abd  el  Kader  ben  el  Hadj,  décédé. 


N*  105.  —  Par  arrêté  du  31  mars  1864,  Si  Abd  el  Kader  ben 
Melzi  a  été  nommé  adei  de  la  3*  circonscription  judiciaire  de 
la  province  d'Alger  (arrondissament  d'Alger),  en  remplacement 
de  Si  el  Arbi  ben  Hammouch,  démissionnaire. 


N'  106.  —  Milices.  —  Nominations,'—  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le 
Gouverneur  Général,  du  3  avril  1864,  M.  Mareschal  (Edmond], 
comptable  des  Ponts-et-Ghaussées,  capitaine  de  la  T*  compagnie 
de  la  milice  de  Guelma,  a  été  nommé  lieutenant  commandant  la 
section  des  sapeurs-pompiers  de  ladite  commune,  en  rempla* 
cernent  de  M.  Abelous,  décédé. 

N*  ion.  —  Par  arrêté  du  4  avril  1864,  ont  été  nommés  dans  le 
bataillon  de  milice  de  Tlemcen  : 

Gapitaine  de  la  6*  compagnie,  M.  Osteucb  (Jacques),  lieutenant 
à  la  1**  compagnie,  en  remplacement  du  sieur  Pons,  parti  sans 
esprit  de  retour  ; 

Lieutenant  de  la  1**  compagnie,  M.  Audibert  (Victor),  sous- 
lieutenant  à  la  3*  compagnie,  en  remplacement  de  M.  Osleuch  ; 

Sous-lieutenant  de  la  3*  compagnie,  M.Palter  (Joseph),  milicien, 
en  remplacement  de  H.  Audibert. 

N*  lOS.  -^  Par  arrêté  du  7  avril  1864»  M.  Kuebn  (Georges), 
instituteur,  a  été  nommé  capitaine  commandant  la  milice  do 
Sainl-Gharles  (commune  de  Philippeville),  en  remplaeement 
de  M.  Leclerc,  démissionnaire. 


N*  109.  —  Exploitations  forestières.  —  Concessions.  —  Un 
arrêté  de  S.  Exe.  M.  le  Maréchal,  Gonverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, en  date  du  23  mars  1864,  a  concédé,  pour  18  années,  k 
partir  du  T' juillet  1806,  à  MM.  Dollùs  et  de  Bourgoing,  l'exploi- 
tation des  massifs  de  chênes-zéens  existants  sur  le  lot  n*  2  de 
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la  forêt  d'Akfadou,  situé  dans  les  cercles  de  Fort-Napoléon  et 
de  Bougie  (provinces  d'Alfrer  et  de  Gonstanline),  d'une  super- 
ficie totale,  sans  garantie  de  contenance,  de  4,600  hectares,  dont 
1,990  hectares  sur  la  province  d'Alger,  et  3,610  hectares  sur  la 
province  de  Gonstantine. 


N'  110.  —  Cultes.  —  Culte  uraélite.  —  Par  décret  impérial 
du  23  mars  1864,  rendu  sur  le  rapport  de  S.  Exe.  le  Garde  des 
SCHaux,  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Justice 
et  des  Gultes,  If.  Gahen,  rabbin  de  la  circonscription  paroissiale 
d'Oran,  a  été  nommé  grand-rabbin  du  consistoire  algérien,  en 
remplacement  de  H.  Weill,  démissionnaire. 


N'ill.  -  Expropriations.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  M.  le 
Gouverneur  Général,  du  24  mars  1864,  a  été  déclarée  d*utilitë 
publique  l'expropriation  d'une  partie  de  l'immeuble  portant  le 
n*  2,695  du  plan  de  la  ville  de  Tlemcen,  appartenant  au  sieur 
Hamed  ben  di  Hamed,  et  nécessaire  à  l'achèvement  de  la  rue 
de  THuilerie. 


N*  112.  —  Par  arrêté  du  24  mars  1864,  a  été  déclarée  d'utilité 
publique,  pour  la  prise  de  possession  avoir  lieu  d'urgence, 
l'expropriation  de  la  parcelle  n*  1,515  du  plan  cadastral  de  la 
ville  de  Tlemcen,  appartenant  au  sieur  Huertas  Campillo,  né- 
cessaire pour  l'exécution  des  travaux  de  la  porte  des  Car- 
rières. 


N*  113.  —  Par  arrêté  du  6  avril  1864,  a  été  déclarée  d'utilité 
publique  Texproprialion  des  parties  d'immeubles  portant  les 
n*'  2,569,  2,572  et  2,585  du  plan  de  la  ville  de  Tlemcen,  recon- 
nues nécessaires  pour  Télargissement  de  la  rue  Almanzor,  telles 
qu'elles  sont  décrites  et  délimitées  par  une  teinte  jaune  sur  les 
plans  A  et  B  annexés  au  présent  arrêté. 


N*114.  —  PRIMIS  pour  la  COimAISSAlfCB  Dl  Là  LÂNGUB  ARABl. 

—  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  du  27  mars 
1864,  ont  été  prises  les  dispositions  suivantes. 

La  prime  de  2"  classe  a  été  accordée ,  à  partir  da  1*'  janvier 
1864,  à  MM.  : 

Département  d^  Alger, 

Mohammed  ben  H'mida,  employé  à  la  sous-préfecture  de 
Blida. 
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Garoier,  employé  du  service  télégraphique,  à  Tunis; 
Temlme,  adjoint  au  bureau  arabe  départemeotaldeConstan- 
tine;  .    -  .  -• .        -  ;..       -  ---  - 

El  Arbi  ben^'ÉMO^  grmMr  dit  utteoëitAé»  «lâins,  à  Gods- 
tantine; 

Mohammed  ben  Badis,  maître  adjoint  à  Técolearabe-fraoçaise, 
à  Gonstantine. 

La  prime  de  2*  classe  continuera  ï  être  attribuée  pendant  une 
nouvelle .j)ériodQ^  V^is  aw ,  v4  !0»iiimil|ONV*  }9;in  tevier 
derpi*,  1  m*  :  '      .'    '        1 

Département  d Alger. 

Monnereau,  adjoint  4i|i  ttorâau  a^kid  départemental,  à  Dellys; 

Alisse id à  Médéa; 

De  Castillet.f , ..  .id k  Miliana; 

Thoumeiet id à  Orléansville; 

Mohammed  ben  BrilMoaU  ^^pioyé^à  la  préfecture; 
Manaud,  employa  da  service  télégraphique; 
Belaïch,  employé  à  la  mairie  de  Blidah; 
Seris,  employé  à  la  mairie  d'Alger; 
Jaume,  employé  à  la  police  centrale^ 

Département  de  Constantine, 

Boumichon,  adjoint  au  bureau  arabe  départemental  à    Sétif; 

Baxu, id à   Bône; 

Moncaup, id > à  La  Galle  ; 

Guérin  Toudouze  (père),  id à  Bône . 

Département  éHOran,        '  •  *  -  •  -^ 

Ouvré,  surnuméraire  du  commissariat  civil  d^Aïn-Tenîou- 
chent ;  

PerriAf  adjoint  au  bwe^iu  arabe  âépanemeotat  d'Onyx  • 

Laune id de  Mascara . 

Enûn,  la  prime  de  2*  classe  a  été  définitivement  attribuée  à 
MM.  Combes,  secrétaire  du  commissariat  eivii  de  Saint-Denis 
Qm  Sig,  et  Faure,  adjoint  au  bureau  arabe  départemental  de 
Gonstantine ,  qui  ont  subi  leûf  troisième  et  ^dernier  examen. 


CIRTIFIÉ  COMFORHI  : 

Alger,  le  16  avril  1864. 
Le  Secrétaire  général  de  la  Direction 
générale  des  Services  civils, 

SERPH. 


▲LGBR.  ~  IMPRIMEaiS  ET  PAPETERIE  BOUTEE. 
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générale  de  'l'agriculture  et  des  diverses  industries  agriedes 
pour  Vannée  4864. 

DU  24  AVRIL  1864. 
AU  50M  DE  l'empereur, 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  fiênétal  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  Tarrêté  organique  du  30  août  1861,  sur  les  Expositions 
générales  des  produite  daragrlcaUvre  et  des  diverses  inâu^ies 
agricoles  .de  JlAlgéria;    . 

Sar  le  rapport .  de  M.  le  Conseiller  d'Ëtat,  Direeieur  général 
des  Services  civils, 


ARRÊTE  : 

Article  1^', 

L*Exposîlion  générale  des  produits  de  ^agriculture  et 
des  diverses  4n>da&trie&  ^gj^ifiole^  qui  4oit. avoir  li^n^^na- 
nuellement  dans  Tune  des  trois  provinces  de  l'Algérie, 
se  tiendra  cette  année  à  Oran,  du  24  septembre  au  2 
octobre. 

Art.  2. 

Une  prime  d'honneur  sera  décernée,  lors  de  cette  Ex- 
position, à  l'agriculteur  de  la  province  d'Oran^  dont  Tex- 
ploitQtioq,  coipparéeaii9:|antar6&  domaiMs  de  lapipnice, 
aéra  le  mieux  dirigée,  etqui  aurr  réalisé  tee&méitiM- 
tlons  les  plus  utiles  et  les  plus  propres  à  être  offertes 
comme  exemple. 

Des  médailles  d'or,,  d'argent  et  de  bj^pnze  seront,  en 
outre,  mises  à  la  disposition  du  Jury,  pour  être  distri- 
hoées  oux  ooncurrents  dont  les  domaines  auront  été  visités 
pour  des  améliorations  partielles  déterminées,  telles 
qu'un  drainage  bien  enljendu,  des  plantations,  une  irri- 
gation habileitient  ti^aeée;  un  he«rétix  aménagement  des 
bâtiments  ruraux,  an  ingénieux  arrang^nenl;  du  liumer 
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jidfe  la*  fermée  te^enne  ternie  et  l'anéliiarAfidii  da  bëtail, 


PBEMIERE   DIVISION. 

Art.  3. 

lia  prima  d'honneur  à  décerner  eonsisteni  en  : 

Une  somme  de • ,.    1,000  £r. 

fil  une  coupe  d'argent  de... 1,000» 

Art.   4. 

Des  médailles  de  bronze  avec  des  primes  de  100  francs  cha- 
cune pourront  être  distribuées  entre  les  divers  agents  de  l'ex- 
ploitation primée. 

Art.  5. 

Une  somme  de  500  francs  et  cinq  médailles  d'argent  ou  de 
bronze  sont  également  mises  à  la  disposition  du  Jury,  pour  être 
distrïBuées  entfe  les  serviteurs  européens  et  indigènes  qui  au- 
rMettt  Atilemëm  servi  dans  la  mféme  fenne  depuis  plus  ffe  dix 


DEUXIÈME  DIVISION. 

Animaux  reproducteurs. 

Art.  6. 
Les-  prix  et  tes  médaillée  sont  répartis  d«  la  manière  suivante 
ieniff  iefl  diverses  dasset,  eatégoriei  el  «seotLoos  d'aniniaux  ex- 
posés par  les  producteurs  européens  et  indigènes  des  Orois  pro- 
vinces, et  jugés  dignes  de  les  obtenir: 

r*  CLASSE.  —  Cièpèce  chevaline. 

Catégorie  vmaxm.  —  RACE  INDIGÈNE  PURE. 
1- SBCuoit  -  JUjumis  POlIlIHiRB  SUITte 

:l?'9iiix?undaiMaiUedW6t.;.«.. 600  flr. 
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2*  prtiiuiiegiédaUi^d'argeiii  eu......... S50fir. 

3*  prix  :  une  médaille  de  bronze  et., «... 100 

2*  Skctiou.  —  POULAINS 

nés  depuis  le  4"  sepimnbre  4M  H  mmU  le  V  avril  486S. 

!•'  prix  :  une  médaille  d'ajrgent  et. ......  • .  • -. j» r  ,•.%•,••  ^W  fr. 

2*  prix  :  une  médaiiie  de  bronze  et 150 

3*  prix  :  une  médaille  de  bronze  et. 100 

3*  Sbgtion.  -  POOLIGHES 
nées  depuis  le  4^  septembre  i8e4  et  memt  le  4**  etxyrii  48631.  . 

l^^prix  :  une  médaille  d'argent  et SOOfr. 

2"  prix  :  une  médaille  de  bronze  et ^.,..  150 

3*  prix  :  une  médaille  de  bronze  et 100 


T  CLASSE.  —  Espèc^e  mulaeslère* 

I»*  Sbctiou  .  -  BADDBflS  RBPBODUCTniRS 

nés  depuis  le  i"  s^t&jibre  4S5S  e^acant  lei*'  octpbre  1ffi4i  ; 
pouvant  servir  à  ^oeuvre  des  mul^sts  de  traUt  :  ,    ..  v 

l*'prix  :  une  médaille  d'argent  et 200  fr. 

2*  prix  :  une  médaCHe  de  brente  ei;..... 1 100 

2»  Sectioit.  -^  ARESSB 

propres  à  faire  des  baudets  pou/r  la  reproduction  des  mulets  de 
trait^nées  depuis  le  4*'  septembre  4856  et  anant  le  4"  octobre 

1*  prix  :  une  médaille  d'argent  et. 200  fr. 

2*  prix  :  une  médaille  de  bronze  et lOO 


3°**  CLASSE.  —  espèce  bovine. 

1"  Catégorie,  —  RACE  INDIGÈNE. 

1"  Sbcwoh.  —  TAUREAUX 
nés  depuis  le  4"  septembre  48sp  et  avant  le  4*'  avril  486S. 

1*  prix  :  une  médaille  d'argent  et. ..'....      400  fr. 

SP  prix  :  une  mééaiile  de  bronze  et 900  '^ 

3*  prix  :  une  médaille  de  bronze  et 200 
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2*  Sbctiow.  —  ¥ACHES 

V  prix  :  uûô  tnéiîaiire  trargrent  et. 200  fr. 

2*  prix  :  une  médaille  de  bronze  et lOO 

3*  prix:  une  médaille  de  bronze  et 50 

»  Sicno!f .  —  OÈOggB 
nées  depuis  le  4*' septembre  4 $84  eiavanê  le4*atrtiiêS3i. 

l"  prix  :  une  médaille  d'arjent  et. ........... ./ 150  fr. 

2*  prix  :  une  médaille  de  bronze  el 100 

3*  prix  :  une  médaille  de  bronze  et 50 

2«  CAtÉGOWE.  -RACES  DE  TOUTE  PROVENANCE. 

!'•  SïCTKW.  -  TAUREAUX  DE  RACE  LAITIÈRE 

nés  depuis  le  ^"  septembre  4860  et  anant  le  /*  a^rii  4863, 

!•'  prix  :  une  médaille  d'argent  et 900  fr. 

2*  prix  :  une  médaille  de  bronze  er 200 

'  '   '        2"  SBCTioïf.  -  VACHES  LAItlÈRES 

êffiee  de  mains  de  9  ans, 

l**^  iMrlx  ?  une  médaille  d'argent  et : .    200  fr. 

2*  prix  :  une  médaille  de  bronze  et 100 

..     4«  CLASSE.— £»pèee'€]r«rtiie. 

1"  Catégorie.  —  RACE  ÎTÉRlNOS  PURE. 


1"  SiCTioir.  — 

nés  depuis  le  y*^  cctriï  4864  et  avant  le  premier  avril  486S. 

I"  prix  :  une  médaille  d'argent  et âOO  flr. 

2*  prix  :  une  médaillé  dô  bronze  et 100 

2-  Sbction.  -  BREBIS  PAR  LOTS  DE  iO. 

l^'prix:  une -médaille  d'argent  et.  ^ 200  fr. 

2*  prix  :  une  médaille  de  bronze  et 100 

i'  Catégorib.  —  RACE  INDIGÈNE. 

1-  Section.  —  BÉITERS  ÏFfDIGÈNES 

nés  avant  le  4"  avril  481S4  et  depuis  le  4**  avril  4860, 

V'^ptix  :  une  médaillé  d'argent  ^v  h. fOa  ff . 
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2*  prix  :  one  méiallle  ilë  bPo«i»  ei. . .  ; .  ;  J  : . .  i  ; ... . .  v.»  JOBfr. 

2- SiçxiQ».- BREBIS  BAR  LOTO  »K1(K         .    ,   „. 

1*'  prix  :  une  médaille  d'argent  et 900  fr. 

2*  prix  :  une  médaille  de  bron^  et.  * 100 

3*  Catégorie.  —  MÉTIS  CROISÉS. 

S«€tidN  vmm.  ~  BMEBR  PAR  LOTS  M  ta 

1"  prix  :  une  médaille  d'argent  et 200  fr.  ' 

S*  prix  :  une  médaille  de  bronze  et 100 

5*  CLASSE.  —  Espèce  porcine*       ' 

i"  Catégorie-  —  RACES  DIVERSES, 

I'- SiFTfOK,  —  yERBATS. 
Prix  unique  :  une  médaille  d'argent  et 100  (r. 

2-  SBCTioif.  -  TRUIES  SUITÉES. 

.      -   •    ■      ,  .     • 'il 

Prix  uniQue  :  une  médaille  d'argçnt  et 100  fr. 

'    •  •    •  ....  ■    •     .i''    .j"s 

2*  CATi^ORiR.  .^  RACE  anglaise;     ,  '  ! 

1^  sKcnotr.  ^  VÏRRATg. 
Prix  unique  :  une  médaillé  d'argent  et .'.    lOD  fr'. 

2-  SECTION.  -  TRUIES  SUITÉES. 
Prix  unique  :  une  médaille  d'argent  et 100  fr. 

6'  Cl4AS^£^  --  i%.i»lmisiux  de  l>i»»»e-coiir* 

Une  somme  d^400  fr.  ei  huit'méd^illes  âe^brouM^omtoisoe 
à  la  diaposttion  dK  Jury  poorétre^dktribiiées  eA.prix  aui  m^'^h 
leuiB  Iota  d»  yolaiU^  et  aqlces  aj^im^ux  de  b^s$e-oour. 

Chacun  des  lots  de  coqs  et  poules  comprendra,  au  moins,  un 
mâle  et  deux  femelles.  Pour  les  autres  espèces,  tes  lots  Seront 
composés  d'un  mâle  et  d'une  femelle. 

.    .  -Awr.  7.  •...  .  j,    .  ' 

Les  «liinaix  des  espicea  obevaiiqe,  9û)Pt  :t¥>TÂP^i 
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oyipa^t  porcine^  âçyrpnt  ètpcm  1^  pps^asAoa  des  expo- 
sants et  se  trouirer  dans  leurs  étables,  bergeries  et  por- 
cheries, au  nrtAn^îdepuîh^^fe  if*^<  yùltteftsei. 


'"  •  Am.8. 

Un  exposant  ne  poprra  recevoir  qu'un  seul  prix  dans 
chaque  ^e'ctiôit  de  "chactinc  des  catégories  ;  il  pourra, 
toutefois,  pré^o^ep  ajutaqt  d'animaux  jqu'il  ypudra  dans 
chacune  des  sections. 

Art.  9. 

Dans  Je  caa  eu  les  anioMuix  qui  auront  été  jugés  dignes 
des  premiers  et  des  seconds  prix  ne  seront  pas  nés  chez 
l'exposaût,  xxAe  médaille  d'or,  d'argent  ou  ^e  bronze, 
suivant  la  nature  du  prix,  pourra  être  décernée  à  l'élc- 
yeur  chez  lequel  seront  nés  ces  animaux. 

Art.  10. 

Pas  mentions  honorables^  constatées  par  des  cc^rtificats 
imprimés  et  signés  par  le  Pr<^sident  dû  Jùï*y,  èetont  ac- 
cordées lorsque  plusieurs  animaux,  appartenant  au  même 
propriétaire  et  présentée  ainsi  qu'it'  est  dit  dans  Tart.  8, 
mériteraient  d'être  pvipi^St  o»  lorsque  le  Jury,  après 
ay,oii:  épuisé  les  récompenses  préyues  par  l'arrêté,  trou- 
vera utile  de  signaler  des  reproducteurs  àTaltention  ^cs 
éleveurs.  ! 

Art.  11. 

*"tà  'aûîraaux  prftnès  a  KBrposîtlôn  gémérale  pottritnt 
toofours  coQOQurir  ultémuveoi^nfc  dhins  oa  çoacoui:^  4e 
la  même  Bature;  mais,  dans  ce  cas,  ilsiiepourfOQtreder 
voir  qu'un  prix  d'un  degré  supéipîeuf  àeeïiii  qH*ils  auront 
pbtpnu  dans  la  même  section; 

Si,  daiis  le  nouveau  concours,  Us  sont  désignés  pour 
le  prix  qu'ils  ont  reçu  précédemment,  ils  n'auront  droit 
qu'au  rappel  de  leur  prix,  constaté  par  un  certificat  dé- 
IWMf'piart  le  lui^y^él 'malgré  ocrni^,  i«.|urix.y  «'il  est 
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mérité  p»  a&  Mrtre  concurrent,  sera  altribné  à  celni-ci.  , 

Vom  tenâre  pM^iblèfei^thÛ^ôn  eé^  pteseriptiobs, 
les  atihnaai  primer  à  l^]^6^i(m  'géaérale  seîPbnt  mar- 
qués. 

n^alr».  di^MBb  li^er  .iitiési  à  la  ceproductiaii  pendante 
une  période  «Uérienre,  d'an  mbinis  deux  années,  et  .à  ua 
prû  qui  ne  pourra  exieédep  trois  francs  par  saillie.  S'ils 
sont  TettdvsÂ  âes>  ti^a,  la  chstse  de  conservation  pes- 
dant.  l«s  depi9t  annéesi  qui  BoiTront  le  concoiirset  celle 
relative  aja  pti^  de  saillie  devront  ôtre  expressément 
iiQpo^éea  aox  aaketetirs» 

Ep.cas.(i*iAiexteatiQa  de  cette  prescription  de  la  part 
des  propriétaires  récsompensés  on  do  cdle  des  Jiers  dé- 
tenteurs» les  ans  on  tesantuesy  sedon  les  cas,  seront  eidns 
à  Tavenir  des  concours  de  l'fitati  à  moms  qu'ils  ne 
puissent  prouver,  par  u«  certificat  de  Tétérinaire^  léiga- 
lise  par  Tautorité  eompélentev  des  fkita  d'aceidebis  on 
de  maladies  graves  qui  auroM  nécesailjé  une  anirfe  teBtrn 
nation  donnée  &  ramiatdlprisnéi 

.Une  somme  die  400  francs  et  des  médailles  d^  bronze 
seront  mises  à  la  disposition  du  Jury  pour  être  distribuées 
aux  gens  à  gages  qui  lui  seront  aignalés  par  les  éleveurs, 
pour  les  soins  intelligents  qu'ils  auront  donnés  aux  ani- 
maux primés.  A  mérite  égal,  le  Jurydeyira  prendre  en 
considération  la  durée  des  services. 


TROISIÈME  DIVISIOM. 

KachîiiB»  et  iiutrnmenU  a^ricoles^ 

Abt.  14. 
Daspmqottsistaiift  en  méd«iUea  é!oT^  dfargeiwt  etde 
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broiize,  avçc  orio^çsv  «erjçpt ^ttribi^^        pjjyjhiues  et  ia«;- 
tAmentsWrict)ies  au\a  plas  utileis 

par  le  Jury . 


AiTP.  lA.  . 


bçsimaoUnea  ^t  iBstraiiieaUatoti^p^rtis  en^ea^  sec- 
tiMA,  Le  proiDiàre>€0m|ireiidrà T tcbs^  oèki?  qui  ailpaitteiEi- 
nent.À  dor  ei^iDsaiite  de  l'Algéi^,  et  datif  la  sectinde 
vîeiiâraat  se  plflicer.  etodiiGèiirir  aitrei-romliss^^ 
et  mstromeats  appartenant  à  des  0xp^ant^  êttkv^t^é 

Les  m&ekittes  fabriquées  à  l'âtr&nger  et  fi^p^Ais  par 
rinqHnriateiir  ea  Algérie,  «érant  primées  atsi  profit  dé  ce 
dernier,  dans  le  cas  toatefois  où  le  fobricâ&l  ne  tiendrait 
pœjecipdser  lui-même  un  modèle  de  la  mèftke  machine. 
Aloris  lH>t^et  du  concours  passerait  de  la  première  i  la 
seconde; seotioD,  et  le'prit,  s*it  y  a' lieu,  seiliît'déèemé 
aufahricimt  qei  ser^t  en  môme  fémfps  importateur,  à 
rexQhisioudél'imporlafeQr Simple;      ^  .' '     "'■' 

iIkiBE.ieioas.oii  «ne  tnacbioe  présentée  par  rimporlateer 
seroÈt  Vofa^  d'un  ptdix  oo  d*tfne  mefition  honorable,  le 
nom  de  TinTenteur  et  celui  dii  flibrkant' «émut  toujours 
désignés  en  même  temps  que  celui  du  lauréat. 

Deux  séries  de  prix  correspondront  aux  deux  sections. 


I"»  SEfcïION. 


. '1 


ExfOÊMAi  de  l^AJgéîîé/ 

1'- sous-SKCTiOH .  -  TRAVADX  D'EXTÉRIEUR. 

r  Meilleure  machine  à  élever  Veau. 

l*'  prix  :  une  médaille  d'or  el 200  fr. 

2*  prix  :  une  médaille  d'argent  ai ......:•.,-  100 

%*  Charrues, 

1"  prix  :  une  médaille  d'or  et ....'.... 200  fr. 

2-  ^iju:  mi^iB^çiilto  ffargaçd  w. . . .  .^  -  -  ^  •-  r  •  •>:•  *•  }^  ' 

3*  prix  :  une  inédailie  de  bronze  el 50 
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3*  Choffuei  sous-sol 
Prix  ttiiiqiM  :  une  médalUe  d'argent  et ^ . .  : .     hùù-  ttj 

A*  Choflrruôs  pignermnes. 
Prix  unique  :  une  médaille  d'argent  et 100  fr. 

5^  Sodirpaleurs. 
Prix  unique  :  une  médaille  d'avgeot  et , 100  fr. 

6*  Herses. 

1*'  prix  :  (herses  fane»),  une  médaille  d'argent  el. . .     100  fr. 
2*  prix  :  (herses  légères),  une  médaille  de  bronze  et.       50 

T  BotUeaux. 
Prix  unique  :  une  médaille  d'argent  et 100  fr. 

8*  Semoirs, 

Pfix  unique  :  une  médaille  d'argent  et 300  fr. 

9"  Houes  à  cheval. 
Prix  unique  :  une  médaille  d'argent  et 100  fr. 

lO''  Buteurs.                   ,•     .    \    ^ 
Prix  unique  :  une  médaille  de  bronze  et 50  fr. 

11*  Mojchines  à  faucher  Us  prairies  naMrelkêm  artifieieUes. 
Prix  unique  :  une  médaille  tfor  et «50  ff» 

12^  Râteaux  à  cheval. 
Prix  uQiqua  :  une  médaille  d'argent  et 100  fri 

13*  Machifies  à  moissonner. 

Qrix  unique:  une  médaille  d'or  et 300  fr. 

14*  Harnais  propres  aux  usages  agricoles. 
Prix  unique  :  une  médaille  do  bronze  et. .  v ...  « 50  fr. 

15*  Collection  d'instruments  à  mfiin  pour  les  travaux  exté- 
rieurs: 
Prix  unique  :  une  médaille  de  bronze  et* .......  .n  . .       59 ifr. 

16?*  Pompes  â  pùrin. 
Prix  unique  :  une  médaille  de  Httfn^  et. r      6a  fr. 
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Prf3L'iiDique :  une  médaille  d'argeot  et*. <vt^.^. ......     100  Ir. 

2-  sous-sBCTiow.  ^  TRATACX  lyiWÉMEUR. 

1*  Machines  à  fabriquer  les  tuyaux  de  drainage. 

Prix  unique  :  une  médaille  d'argent  et 100  fr. 

2*  CoUeeiion  d'instruments  pour  U  drmnage^ 
Prix  unique  :  une  médaille  de  bronze  et 50  fr. 

9*  iBeobatteuses  à  vape^. 
Prix  unique  :  une  médaille  d'or  et 300  fr. 

4*  Locomobiles  à  vapeur. 
Prix  unique  :  une  médaille  d'or  et 900  fr. 

5*  Machines  à  battre  à  manège. 
Prix  unique  :  une  médaille  d*or  et 900  fr. 

6'.  Tarares,  , 

1"  prix  :  une  médaille  d'argent  et 100  fr. 

2*  prix  :  une  médaille  de  broirae  et 50 

T  Cribles-trieurs, 

ï^  ^f\x  :  «ne  médaille  d'argetit  et. 1€0  te. 

2*  p|i]|:  une  médaille  de  bronze  ei ....«       50 

9"  Machines  à  broyer  ou  à  teiUer  le  lin. 

1"  prix  :  une  médaille  d'argent  et. 200  fr. 

2*  prix  :  une  médaille  de  bronze  et 100 

9"  Machines  à  égrener  le  eoton, 

1*'  prix  :  une  médaille  d'argent  et 300  fK 

2*  prix  :  une,  médaille  de  bronze  et, 100 

IQr  Machines  à  écraser  le  raàsin. 
Prix  unique  :  une  médaille  de  bronze  et —       50   fr. 

11*  Freseoirs. 
Mis  unique  :  médaille  d'argeat  ei;. 200  if. 

12*  Machines  à  broy^  lee.olives. 
Prijp  unique  :  médaille  4'argeM  et< v 100  fr. 
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Prix  unique  :  une  inéd^flte  de  bronse  et M)   fr. 

15*  Hache-paille. 
Prix  unique  :  une  médaille  de  bronze  et —       50  fr. 

16*  Barattes, 
PrU  unique.:  une  médaille  de  bronze  et , .      50  fr. 

17*  ^EgreMirs  à  maïs. 
Prix  unique  :  une  médaille  de  bronze  et , .       50  fr. 

18*  Appareils  à  étouffer  les  cocons. 
Prix  unique  :  médaille  de  bronze  et 50  fr. 

19"  Collection  (Tinstrufnents  et  mentis  ustensiles  dintérieur 
de  ferme. 

Prix  unique  t  une  médaille  de  bronze  et '^  sd  fr. 

2œ  Prix  commun  aux  deux  squs-sections  :  Au  propriétaire  gui 
exposera  la  meiileuré  et  la  plus  riche  colUctiort  dinstrunients, 
Prixuni4iie*».Un6  Jiédailie  d'or  (grarà  modale). 


Exposants  hors  do  TAlgério. 

1"  soua-siCTiOH.  -TRAWnX  D'EXTÉRIEUR. 

I*  Meilleure  machine  à  élever  Vêàu, 

1*  prix  :  une  médaille  d'or  et M .  ^  fr. 

2r  prix  :  une  médaille  d'argent  et 100 

îr  Charrues. 

!•' prix  :  une  médaille  d'or,  et ?00   fr. 

9»  prix  :  une  médaille  d'argent  et 150 

3*  prix  :  une  médaille  d'argent  et 100 

4*aprix:  une.médaiHe  ia.brons^et....^ SO 
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ilPdJd uniquo :  una mëdftillft â'ârgeiil^v.r; ,,*. v ..;,..     '  1€D  fr. 

.  Pfi^  unique  :  une  médaille  àlérg^ntf^U*  «.•.•  m.. 100  fr. 

5*  Extirpatmrs, 
Prix  unique  :  une  médaille  d'argent  eU .  ^ . . , 100   fr. 

&  Herses, 

1"  prix  :  (herses  fortes),  uns  médaille  d'argent  et. . .      100  fr. 
â*  prix  :  (herses  légères),  une  médaille  de  bronza  et.       50 

T  RinOêatèx. 

V prix  :  une  médaille  d'argent  et :. . . /.  ^ . .. • .      100  fr. 

2*  prix  :  une  médaille  de  bronze  et 50 

8*  Semoirs. 
Prix  unique  :  une  médaille  d'argent  et 100  fr. 

•  '                           9*  Houes  à  cheval. 
Prix  unique  :  une  médaille  d' argent  et. ..... , liQOi  fr. 

40*  Butteurs.  .      r 

'    Prix  uDjque  :  une  médaille  de  bronze  et. 50  fr. 

44*  Machinée  à  fÊUcher  les^praities  naturdbeê^ew  artificielles. 

1*'  prix  :  une  médaille  d'or  et 260  fr. 

2*  prix  :  une  médaille  d'argent  et  150 

3*  prix  :  une  médaille  de  bronze  ^ 100 

12"  Râteaux  à  chet)al. 
Prix  unique  *  une  médaille  d^argénf  et : . .- 100  fr. 

.    ;   \9^  Jlft^pl^i^^  à  mmmnmerj 

V  prix  :  une  médaille  d'or  et. 300  fr. 

2*  prix  :  «ne  médaille  d'argent  el 150 

3*  prix  :  une  médaille  de  bronze  et >...      JOO 

.  14*  Harnais  propres  aux  usages  agricoles. 
Prix  unique  :  une  médaille  de  bronze  et 50  fr. 

15*  Collection  ^instruments   à  main  pour  les   travaux 

extérieurs. 

Prix  unique  :  une  médaille  de  bronze  et 50  fr. 
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Prix  uniquo:  une  médaille  d«  ^vop%iffK*.n.^.*^...* .     60 ft} 

IT  Rucher. 
Prix  unique  :  une  médaille  d'argeol  e(< .  ^  *......*.« .     IW^; 

2- souf-sTCTiOJi.  T-  TRAVADiD'IfrÈaiUR. 

V  Mdchines  à  fabriquer  les  tuyaiOf  de  drainage. 

Prix  unique  :  une  médaille  d'argent  ^ XOO  (r, 

^  Colkctkn^d'ingirfMintê  pour  te  drainage: 
Prix  unique  :  une  médaille  de  bronze  et 50  fr. 

3*  Loùohattmeeê  à  vapeur. 

V  prix  :  une  médaille  d'or  et 300  fr. 

2*  prix  :  une  médaille  d*atgent  et 150 

3*  prix  :  une  médaille  de  bronze  et Ma 

4*  LoeomMèei  û  sapeur, 

l^ffix:  une  médaille  d'ar  et- i. ..'.'....     »»».• 

2*  prix  :  une  médaille  d'argent  et 150 

3'  prix  :  une  médaille  de  tfoftte  et. . . . .' 100 

5*  Machinés  à  baUre  à  manège. 

V  prix  :  une  médaille  d'or  st. .....  / 300  fr 

2*  prix;  une  médaille  d'argenMt -150t 

3*  prix  :  une  médaille  en  bronze  et 100 

6*  Tarares. 

1*'  prix  :   une  médaille  d'argent  et lOQ  Ir. 

3*  prfx  :  une  médaille  de  bronze  et. ......:...  : 5(5 

V*  ^M:  mc^  médaille  d'argent  et.:.  ;/.......;..., lOOfr. 

2*  prijf,  :  ipne  médaille  de  bronze  et dO /: 

^  Machinée  à  hroytff  ou  à  teiller  le  lin, 

1*'  prix  :  une  médaille  d'argent  et 200  £c« 

2"  prix  :  une  médaille  de  bronze  et 100 

9*  Machines  à  égrener  le  coton. 

P'prix  !  une  nédallFe  d'argent  et 9C^ît. 

g*.  pTlfi  :  vm  médeiB^ d«  bwwaeet. . ./. IW 
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10*  Madkbm  à  ikraser  le  rainin. 
Pff X  iiniq«6  :  uAô  médfliHe  de  broQze  tx ^  fr. 

11*  Pressoirs. 
Prix  unique  :  une  médaille  d'argent  et 300  fr. 

lâ^  EaefUnês  à  broyer  tes  oliioes. 
Prix  unique  :  médaille  d'argent  et 100  fr. 

13*  Pressoirs  à  huile. 
Prix  unique  :  une  midalUe  d'ai^ent  et ......../..... .    100  fr. 

14*  Coupe-Racines, 
Prix  unique  :  une  niédaiUe  de  bronze  et &0  fr. 

15'  ïïacherpaille. 
Prix  unique  :  une  médaille  de  bronee  et.  « .  ^ ôO  fr . 

16*  BmraÉi». 
,Pf4x  unique  :  une  médaille  de  bron»  et. 09  fr. 

17*  Egresioirs  à  mnw. 
Prix  unique  :  une  médaille  de  bronze  et 50  fr. 

18*  Appareils  à  étouffer  kêtocone. 
Prix  unique  :  une  médaille  de  bronze  et 50  fr. 

19*  CoUecêion  d'instruments  et  menus  tutensiles  d'intérieur 
de  ferme. 

Prix  unique  :  une  médaille  de  bronze  ^t« . .  « . .  .^ $0  fp» 

Il  est  mis  en  outre  i  la  disposition  du  Jury  une  mé- 
4iiUe  d*or»  quatre  médailles  d'«rgekit  et  six  rnédailies  de 
bronze  pour  les  maohines  et  instruments,  &  qùelqiiè  sec- 
tion qu^ils  se  rattachent,  non  préYOS  dana  le  présent  pro- 
gramme, 6u  d'an  usage  local,  et  qui  seront  reconnus 
utiles  à  Fagricnltare. 

Aet.  16.. 

Dm  mentions  honorables,  constatées  par. des  œrtUhtptâ 
délijifrés  au  nom  du  Jury  par  te  PfésIâètiC;  pMftent  dti^e 
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accordées,  lorsque  ie 'Jtrry,*  rfprk  àVoiir  épuisè^'poiflr  ïès  ' 
machines  et'ihsiTuntentrprévTisi'  lèô  tôcompétisésîttdi'-i'' 
qoées  dans  le  présent  arrftë,  trôirvé  ôttledè  ÀgûÀiê' 
certains  objets  exposés  à  FaUentio^  des  agriculteurs. 

•Abt.  .17.  ,.     -^    .   . 

Les  fliaebîpes  d  inatmoietits  réomopensé^à  tS^po^v*  .. 
tioDgâDéEale  pournît serepoésenter  éu.Algpéfte dans  un 
comaDf8dftiiiARiQ.jMtitiB$  maii^flrttiican^  mtidîfiMtfoa  • 
notable  n'y  a*  été  apportée,  ils  u0  poncrônt  ftti»a4*lâ^ 
obtenir  qu'un  prix  d'un  degré  supérieur  à  celui  qu'ils  ont 
déjà  mérité. 

Si,  dans  le  nouveau  ooncours^  ils  sont  désignés  pour 
le  prix  qu'ils  aTaieut  précédemment  reçu,  ils  n'ont  droit 
qu'au  rappel  de  ce  prix,  coiistaté  par  un  certificat  déli- 
vré par  le  Jury.  S'ils  ne  méritent  qu'un  prix  inférieur, 
ils  ne  peuvent  pas  être  mentionnés.  •  :     •  ! 

flfatgré  ce  rappel,  Se  prix,  s*tl  est  mérita  par  ufi  «ûti^  - 
concurrent,  sera  attribué  à  celui-ci.  '•  •    •"  ' 


QUAtRIÊ^E  DIVISION, 

ProdttiU  agncoles  et  inaUè^^^ 
,     à  l'a^cnftnre.     . 

.  Tels  que  :  Céréales  de  toutes  sortes,  Pois,  Fèves,  Ha- 
ricots, Lentilles,  Bechena  l^m-  Sjàv^o  kabyle)^  Pommes  de 
teri:e.  Patates,  Un,  Chanvre,  Coton,  Soie^  Graines  de 
LipjCôka,  Tabacs,  Garance^  Houblon,  Opium,  Miel'  et 
Cire,  Cochenille,  Fruits  frais,  Raisins  secs,  Figues  sèches, 
Olives  en  jsaumure,  Huile  d'olives  comestible,  Vins 
blancs  et  ïouges,  Alcools,  Vinaigres,  Liqueurs  diverses, 
Essences,  Tabacs  à  priser  du  pays.  Tabacs  à  fumer  sans 
mélanges.  Cigares  préparés  sans  mélanges,  Effilochage 
de  plantes  textiles  du  pays,  Pâles  à  papier,  Papier  fabri-" 
que,  Pommades  aux  essences  du  pays,  Produits   de  liëgé/ 
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offiçfîj^*^^  J!hj^  foçrTag^rfiQijÈ^PJlois^es  Marbre 

^  "'  '    ■*'    "iMi'fg.''  •  '  •'  •     •    ■ 

cinq  médaillfi»  A'ùf^  (fùjaQ  médailles  i^argent  et  vingt- 
cinq  médailles  de  biKmse'  sràt'iiifaëa.à  b  dsqidsttîiada 
Jury  poar  être  attribvées  aiisL  pradilta  agvîcelea  ^etumi 
matièn^s- utiles  à  ragriciiltaf e^  (ttmtoiaa  ooiieDiitti  etdmit 
l^èidifleaara  été  signalé.  ^: 


Biiposituais  génlrales. 

Art.  lô.    ' 

Les  prodnits  agricoleffy.  madU^es  m\  ii^sfron^nta  ara- 
tàffmii^  trpte  graviac^,  eijjpédi^  jnir  ;ia  voie  de  mer. 
seront  transportés  aux  frajSs  de  l'^t^^i  ^^^^^B^f^J^^ 
risques  de  Texposant,  depuis  le  port  d*embarquement 
jnsqn'à  Mers-el-Keftir. 

LesditB  produits  agricQies  et  les  machines  etinstvn^ 
ments  agricoles  aie  toute  provenance  seront,  en  entre, 
transportés  de  MersHBl-Kebîr  à  Orfin  aux  frais  et  pwr  les 
soins  dfe  f  adminfetration  de/  feette  dertnéfreirille,  suivant 
décision  de  son  Conseil  j;xi«f(ifnpai,'eiv<date  du  18  nmr» 
1864.  La  même  ftvemr  sera  accordée  pour  le  retour. 

Abt/W-  •  • 

Lech  ficaia  detra)isppi;t,de%maclujies  et  m^rnmei^U  de 
provenance  étrangère  à  la  C9lonie,  sont  supportés^  sauf 
en.ep  fui  conçei^ue  U.  ^ei  d»  Mers-el-Eebir  à  Orain  et 
setom:,,  par  lea  ej^uosaut»,  «uf  prix  des  tarifs^  i^édjnjla 
consentis  par  les  compagnies  de  chemins  de  £çr  et  de 
bateaux  à»  vapeur,  à.  la  condition,  de. justifier  de  Tadmis- 
sien  au,  Concours,  par  laprûdjuctiou  de  lettres  d*avis  en 
due  form^. 
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Aftlr.  21* 

Les  Établissements  eofretenns  ou  dont  (a  création  au- 
ra été  subventionnée  par  l'État,  et  ipiî  se  présenteraient 
au  Concours  dans  Tune  des  ^atre  Divisions,  n'auront 
droit  qu*à  des  mentions  honorables,  et,  par  suite,  au 
compte  rendu  public  des  résultats  qui  auraient  fixé  Tat- 
tention  du  Jury. 

Xvr.  22. 

Le  Jury  qui  décernera  la  prime  d'honneur,  les  prix  et 
les  médailles,  sera  nommé  par  le  Gouverneur  Général. 
Sur  la  proposition  du  Général  et  du  Préfet,  il  a  pour  Pré- 
sident d'honneur  le  Général  commandant  la  divisioa,  et 
pour  Président  le  Préfet  du  département  dans  lequal 
se  tient  le  Concours. 

Une  Commission,  dont  tous  les  montres  fout  paatie  du 
Jury,  est  chargée  de  Tisiter  et  d'étudier,  avant  l'époque» 
fixée  pour  l'ouverture  de  l'Exposiliion,  les  exploitatiohs 
qui  concourent  pour  la  prïme  d'honneur.  Cette  Goiiiiiii&«' 
sion  est  présidée  par  le  Président  de  Jury;  elle  ^Upnn 
Rapporteur  pris  parmi  ses  membres,  *et  celuî-ci  présente 
au  Jury,  qui  statue  souverainement,  les  propositions  de 
la  Commission. 

Le  Jury^  en  ce  qui  concerna  l'J^xpositioni  se  cUvise  en 
sections  et  sous-sections-  .         ^ 

La  première  section ,  présidée  par  le  premier  Vice- . 
Président  du  Jury,  juge  les  animaux.  Elle  se  divise  eu 
deux  sous-sections  :  la  prçmi^re  apprécie  les  animaux  des 
esjpèces  chevaline  et  mulassière,  et  la  seconde,  ceux  des 
espèces  bovine ,  ovine,  porcine ,  et  les  aiiimaux  de 
basse-cour. 

La  seconde  section  est  présidée  par  le  second  Vice- 
Président  du  Jury  ;  elle  juge  les  machines  et  instruments 
agricoles. 

Elle  se  sépare  en  deux  sous-sections  :  la  première  sta- 
tue sur  les  machines  et  instruments  d'extérieur,  la'Éë^ 
conde  sur  ceux  d'intérieur.  .  :    .  « .  o  b 
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La  troisième  section ,  pxé^i^^  par  le  troisième  Yicc- 
PrésîdenJ;  du  Jury,  juçe  les  produits  agricoles.  Elle  n'a 
pas  de  sous-section. 

Chaque  Vice-Président  peut  diriger,  à  son  choix,  le^ 
opérations  de  Tune  des  deux  sous-sectiohs. 

Art.  23. 

Un  arrêté  du  Préfet ,  Président  du  Jury ,  déterminera 
ultérieurement  l'ordre  des  opérations  du  Jury,  les  jours 
et  Içs  conditions  d'entrée  du  public  à  l'Exposition. 

M  Art.  24. 

j  .Le^JSnry^datiSficsdécînons,  se  conformera  stricteine&t 
aiix  ràgleis. édictées  par  le  présent  arrêté;  il  ne  peut,  sous, 
aucun  prétexte,  opérer  de  virement  de  prix,  d'une  cçité- 
9M}ie>diiQf}  une  autr^  calégorie)  ni  A'nn^  sectiou  dana  une 
asrtfe  (^ctlon^  oLétablir.  des  .prix  ^«  xquo* 

JLaS'jugcp^ntasoDtproiiioacés  è la  majorité  d^s  voix.. 
En  'oaa  de  partage»  la  roix4a  Président  est  prépoii* 
dâraiit».  .. 

La  police  du  concours  appartient  exclusivement  au 
preniier  "Vice-Président  du  Jury,  Coiïimissaire  général  du 
Concours.  Des  Commissaires,  nommés  par  le  Gouverneur 
Géûéral,  lui  sont  adjoints  pour  recevoir,  classer  et  sur- 
veiller les  objets  exposés,  veiller  à  la  bonne  et  prompte 
éxé^cutîon  des  opérations  dû  Jury. 

Aucune  personne  étrangère  au  Jury  ne  peut  être  ad- 
mise dans  ^enceinte  du  concours  pendant  le  classement, 
ni  pendant  les  opérations  du  Jury. 

'-■''  "■*'■••■■         ■  -Art.  26. 

Seront, iÇwli^  admis  à  concourir  pour  la  prime  d'bon- 
nQm*;s)es  çcmGarre:ut3  qui  auront  déposé  à  la  préfecture 
d'Oran,  avant  le  10  avril  courant^  un  mémoire  iadi^uaut 
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ks  principale»  conditioiiB  de  leur  expk>itatio%  eonlbrnié- 
fflfiùtSaitqiiffSfefaNMKtyB  ^UM'étâ  fitiblié  dstiiâ^iferbut*  i 

Les  exposants'  dçTvont'  adi^Sacr  à/M.  le  ^pUfferneBtr 
fiéBéradl  de  rAIgévie^  «ra&t  te  1'' juiUet  1864,  nnédéc^^ 
ration  écrite  indiquant  : 

r  Pour  les  animaux  :  le  nom  et  la  résidence  du  pro- 
priétaire ,  la  catégorie  et  la  section  dans  lesquelles  ils 
doivent  concourir,  leur  origine,  leur  race,  leur  âge,  leur- 
robe,  fa  durée  de  possession ,  et  en  quel  lieu  ces  animaux 
ont  résidé  pendant  cette  durée.  (Modèle  A.) 

T  Pour  lei  instruments  :  le  nom  et  la  résidence  de 
rexposajdt  ;  la  désignation^  l'usage  et  le  prix  de  vente  ;  si 
rexposant  a  importé,  inYentè,  ou  seulement  perfectionné; 
i»tt  enfin  s'il  a  eiécaté  oa  frit  exécuter  sur  des  données 
afatérieûranent  eQnrnues^  ki  imehine  ou  IHafitrameiit  ii«- 
pofié ;  Èlûy  «  tteu,  le  nom  et  la  résidence  de  Foùniet 
ex^fioftmL  (Modèle  B.) 

3®  Pour  les  produits  agridolbs  :  le  nom  et  la  ré^eiMQ 
de  l'eiposant^  lu  nature^  h»  provenante,  la  qmrfitité'el  la 
Tale»r  vénale  di»pfo^DÉitp(ré3enté;  (Mi»â^e  G.)       '    '  '- 

Des  déclarations  en  blanc  seront  àdresséiBS  à  toas<oerà 
qui  en  feront  la  demande^  soit  au  GouTerneur  Général , 
soit  à  Tun  des  Préfets  d'Algérie.  Il  en  sera  aussi  défuosé 
dans  toutes  les  sous-préfectures  et  commissariats  civils. 

Les  exposants  d'animaux  sont  responsables  de  leurs 
déclarations I  et  si,  par  leur  fait  et  volontairement,  les 
animaux  sont  mal  classés  et  reconnus  tels  par  le  Jury,  ils 
devront  être  mis  hors  de  eonoours.  : 

■  Aar.  27,    .  '  Z^' 

Toute  déclaration  qui  ne  sera  pas  parveme  au  Gouverv 
neur  Général  le  1"  juillet  au  plus  tard  ^  et  qui  ne  con- 
tiendra pas,,  en  caractères  lisibles,  les  renseignepie^ts 
indiqués  ci-dessus^  sera  considérée  comme  nulle  et  ^o^ 
avenue. 

Ait,  28. 
Aucun  animal  ni  aucun  objet  ne  pourra  être  enlevé 
Ut  permisaioQ  préalable  du  Président  du  Jury; 
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Lefi  pmpriétaires;  A^aaiHtiaax  4p  4b  iflohjnmif .  et  dTxiifh 
Inmienla  ptflinés,  devroat  tes  laiss^^  s'il  j§l  lira  ^  à  la 
djy^pofiitf0a  4q  ^Iiu*f  M  moins  «a  jour  après  la  âdtaire  de 
rËxposition. 

Art.  29. 

Toute  personne  qui  aura  fait  une  fausse  déclaration , 
09  qiiî  aura  Tolontairement  détruit  ou  altéré  |  fait  4é- 
truirp  ou  altérer  les  marques  indiquées  2t  rarticlé  U  , 
sera  exclue  des  concours ,  par  le  Jury,  pour  un  temps 
pjius  ou  moins  long. 

abt.  ao. 

La  ^sônpie  d'honneur  et  les  médailles'  ser<Nïfc  remises 
aix  nposants  récompensés,  ea  séance  pnbliqae,  àmoin»^ 
toutefois,  que  les  déclarations  et  les  ren^eigiiemieDt9  finir* 
nis  ne  soient  pas  sufiBsants  ,  auquel  e4s ,  r^ourriemént 
peut  être  prononcé  par  le  Jury. 

Us:  primes  en  argent  ser^irt  distribnéesles  dimAQché 
2  et  lundi  3  octobre,  soit  à  la  préfecture^  soit  au  bvean 
dn  «ommiss«rîat  de  TEiiiositiimi 

•  '  •  Art.  31. 

Toute  contrayention  relative  aux  dispositions  dn  pré- 
sent arrêté  et  toutes  les  réclamations  seront  jugées  par 
le  Jiyry. 

\:  Anx.  32. 

Aussitôt  après  la  proclaniatioa  de  la  priine  4'lM}i^Qi3W 
et  des  prix,  le  procès-verbal  des  différentes  opérations 
du  concours  sera  adressé  par  le  Président  dn  Jury  an 
Ootiveriieur  fiônéral. 

'    .  am.  33.  ; 

Il  pourra  être  déterminé  certains  jours  pendant*  les- 
quels rentrée  à  rElposîtioû  donnera  Heu  à  la  perception 
an  profit  de  la  Commune,  d*un  droit  qni  ne  pourra 
excéder  un  frane  par  personne. 

Fait  à  Alger,  le  24  avril  1864. 

M^^  Pelissiee  I  DtJG  Ds  Halàkoff, 
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CIITIFIÉ  CONFOUHl  l 

Alger,  le  SB  avril  18B4. 
Le  Seerétaire  général  de  la  DineêUm 
générale  des  Serrdcei  eMU, 

SEBPH. 
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rindeoinité  attribuée,  pour  déplacement, 
aux  officiers  chargés  des  vérifications 
spéciales  de  Tarmement  des  milices  (ar- 
rêté)   

A^dminlstration  municipale 
en  territoire  militaire.  — 
Adjoints  civils.  —  Institution  d'adjoints 
civils  dans  chacun  des  centres  de 
rOued-el-Hammam  et  de  Lourmel  (ar- 
rêté)   


Mentions  bt  Extraits. 
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li*l\e.^  RECTIFICATION  au  iujei  du  délai  fixé  pour  l'achè- 
vement des  travaux  exigés  de  Vadjudiealaire  des  terrains  de 
VHabra,  (Décrel  du  12  mars  1864.) 

Une  erreur  de  date  s'est  glissée  à  l'article  6  du  cahier  des 
charges  relatif  à  l'adjudicatioa  des  terres  de  l'Habra.  inséré  au 
bulletin  officiel  n*  105.  page  87.  L'époque  fixée  pour  Tachève- 
ment  des  travaux  imposés  à  l'adjudicataire  de  ces  terres  est  le 
y*'  octobre  48S7,  et  non  le  31  octobre  1866. 


W  117.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  timbres  mobiles 
créés  par  FartieU  V'  du  décret  du  18  jamÀer  1860, 

ou  23  JAMVIBR  1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  \euir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  Finances; 

Vu  Tarticle  19  de  la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1860, 
lequel  article  est  ainsi  conçu: 

<  Le  droit  de  timbre  auquel  l'article  3  de  la  loi  du  5  juin  1860 
«  assujettit  les  effets  de  commerce  venant,  soit  de  l'étranger, 
«  soit  des  îles  ou  des  colonies  dans  lesquelles  le  timbre  n'aurait 

<  pas  encore  été  établi,  pourra  être  acquitté  par  l'apposition 
«  sur  ces  effets  d'un  timbre  mobile  que  l'administration  de 
«  l'enregistrement  est  autorisée  à  vendre  et  à  faire  vendre. 

€  La  forme  et  les  conditions  de  l'emploi  de  ce  timbre  mobile 
«  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration,  pu- 

<  blique.  » 

Vu  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2  juillet  1862,  portant 
fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1863,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

«  ART.  25.  A  partir  du  1*'  janvier  1863,  le  droit  de  timbre 
«  auquel  les  warrants  endossés  séparément  des  récépissés  sont 
«  soumis  par  l'article  13  de  la  loi  du  28  mai  1858,  sur  les  né- 
«  gociations  relatives  aux  marchandises  déposées  dans  les  ma- 
«  gasins  généraux,  pourra  être  acquitté  par  l'apposition  sur  ces 
«  effets  de  timbres  mobiles  que  l'administration  de  l'enregistre- 
«  ment  est  autorisée  à  vendre  et  à  faire  vendre.  » 

•  Art.  26.  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 

<  nera  la  forme  et  les  conditions  d'emploi  des  timbres  mobiles 
«  créés  en  exécution  de  la  présente  loi.  > 

Vu  nos  décrets  du  18  janvier  1860  et  du  29  octobre  1862,  ren- 
dus pour  l'exécution  de  ces  dispositions  ; 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

▲VOKS  DtCRtT<  BT  DtCRfiTOKS  CB  QUI  SUIT  : 

Art.  1*'.  — Les  timbres  mobiles  créés  par  Tarticle  1*' 
de  notre  décret  du  18  janvier  1860  seront,  à  Tavenir^ 
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conformes  aa  modèle  annexé  an  présent  décret;  ils  ser- 
viront à  timbrer  les  warrants  détachés  des  récépissés  et 
les  effets  de  commerce  Tenant,  soit  de  Tétranger,  soit  des 
lies  et  colonies  dans  lesquelles  le  timbre  n*aarait  pas 
été  établi. 

Toutefois,  les  timbres  mobiles  actuellement  en  usage, 
en  vertu  des  décrets  susvisés,  pourront  être  employés 
jusqu*à'  Tépuisement  de  ceux  qui  ont  été  rais  en  vente. 

Art.  2.  —  Le  payement  du  droit  de  timbre  des  effets 
désignés  dans  l'article  1*'  pourra  être  constaté,  comme 
pour  les  warrants,  par  Tapposition  de  plusieurs  timbres 
mobiles. 

Est  rapporté  l'article  2  de  notre  décret  du  18  janvier 
18B0,  qui  limitait  l'emploi  des  timbres  mobiles  aux  effets 
d*nne  valeur  de  vingt  mille  francs. 

Art.  3.  —  L'administration  de  l'enregistrement,  du 
timbre  et  des  domaines  fera  déposer  aux  greffes  des  cours 
et  tribunaux  des  spécimens  de  ces  timbres  mobiles.  Il 
sera  dressé,  sans  frais,  procès-verbal  de  ce  dépôt. 

Art.  4.  —  Sont  maintenus  nos  décrets  du  18  janvier 
1860  et  du  29  octobre  1862,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  ci-dessus. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  Finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  janvier  1864. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  stcrétaire  dÉtatau  département  des 
Finances, 

Signé:  ACHILLE  FODLD. 


N*  118.  —  DÉCRET  qui  érige  en  communes  de  plein  exercice 
les  centres  de  Mers-el-Kébir,  d'Aïn-el-Turck  et  de  Bou-Tlélis. 

DU  23  MARS   1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio* 
nale,  Empereur  des  Français; 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 
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Vu  rordonnance  du  28  septembre  1847,  sur  Torganisation 
municipale  en  Algérie  ; 

Yu  les  décrets  des  31  janvier  1848  et  8  juillet  1854,  insti- 
tuant la  commune  d'Oran,  et  le  décret  du  31  décembre  1856, 
instituant  la  commune  de  Misscrghin  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  de  la  province  d'Oran,  en  date 
du  22 septembre  1861  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouvernement  général  de 
l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'EtaX  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  d'après  la  proposition  du  Gouyerneûr 
Général  de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1*'.  — Les  centres  de  Mers-^l-Kebir  eld^Aïn-el^ 
Turck^  section  de  la  commune  d'Oran,  et  eelai  de  Bou-- 
TléliSy  section  de  la  commune  de  Misserghin,  sont  éri- 
gés en  communes  de  plein  exercice  conformément  aux 
dispositions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Commune  de  Mers-el-Kebir .  —  Cette  com- 
mune, qui  comprend  les  centres  de  Mers-el-Eebir  et 
de  Saint-André,  a  pour  territoire  celui  qui  est  indiqué  au 
plan  ci -annexé  et  elle  est  limitée  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord  et  à  Test,  par  la  mer  jusqu'à  la  rencontre 
d'un  ravin  passant  à  environ  soixante  mètres  ouest  des 
blokhaus  du  Rocher;  la  limite  remontant  ce  ravin  arrive 
à  la  crête  nord  de  la  chaîne  de  montagnes  dite  Djebel- 
Merdjajou  ou  Ël-Meyda  ;  au  sud,  par  celte  même  crête . 
jusqu'à  la  limite  est  du  territoire  d'Aïn-el-Turck  ;  à 
Fouest,  par  une  ligne  brisée  formant  la  limite  est  du 
territoire  d'Aïn-el-Turck,  passant  par  le  Djebel-Santo 
et  venant  se  terminer  à  la  mer,  à  environ  750  mètres 
nord-est  des  ruines  appelées  Dar-Branz,  dans  le  terri- 
toire d'Aïn-el-Turck. 

Art.  3.  —  Le  corps  municipal  de  la  commune  de 
Mers-el-Kebir  se  compose  : 

I  •  D'un  maire  ; 

2*  D'un  adjoint  ; 

3^  De  six  conseillers  municipaux,  dont  quatre  fran- 
çais ou  naturalisés  français,  et  deux  étrangers,  ayant 
au  moins  deux  années  de  résidence  en  Algérie,  dont 
une  dans  la- circonscription  communale. 
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Akt.  4.  —  Commune  d'Àin-el^Turek. —  La  commune 
d*Aïn-el-Tarck  comprend  le  territoire  indiqué  au  plan 
ci-annexé,  et  a  pour  limites  : 

An  nord,  la  mer  ; 

A  Test,  le  territoire  de  la  commune  de  Mers-el-Kebir  ; 

A  Touest,  rOned'Atchan  et  TOued-Madrag  ; 

Et  au  sud,  la  crête  nord  du  Djebel-Merdjajou,  le  che- 
min d*Aïn-Berzoug  à  Oran  et  TOued-Berzoug. 

Elle  a  pour  sections  : 

1*  Le  centre  de  Bou-Sfer  ; 

2*  La  plaine  des  Andalouses. 

Art.  i.  —  Le  corps  municipal  de  la  commune  d'Ain- 
el-Torck  se  compose  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Du  maire  ; 

2*  De  trois  adjoints,  dont  un  pour  chacune  des  sec- 
tions de  Bou-Sfer  et  des  Andalouses  ; 

y  De  six  conseillers  municipaux,  dont  quatre  fran- 
çais ou  naturalisés  français,  un  étranger  réunissant  les 
conditions  énumérées  en  Tarticle  3,  dernier  §  ci^dessus, 
un  indigène  musulman. 

Art.  6.  —  Commune  de  Bou-Tlélis.  — La  commune 
de  Bou-Tlélis  comprend  le  territoire  de  l'ancienne 
colonie  de  ce  nom,  tel  qu'il  est  indiqué  au  plan  ci-annexé 
et  ayant  pour  limites  : 

Au  nord,  TOued-Atchan,  TOued-Berzoug  et  le  che- 
min d^Aïn  Berzoug  à  Oran,  en  suivant  la  crête  de  la 
montagne  ; 

A  Test,  le  chabet  Tirziza  et  le  chabct  Bou-Gakoz  ; 

Au  sud,  le  grand  lac  salé  ; 

A  Touest,  la  limite  est  de  Lourmel. 

Art.  7.  —  Le  corps  municipal  de  la  commune  de  Bou- 
Tlélis  se  compose  : 

1^  Du  maire; 

2''  D'un  adjoint  ; 

3*  De  siz  conseillers  municipaux,  dont  quatre  fran- 
çais ou  naturalisés  français,  un  étranger  réunissant  les 
conditions  Toulues,  un  indigène  musulman.  , 
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Art.  8.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  GouTerneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  mars  1864. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Guerre, 
SigDé  :  RinpoR. 


N*  119.  —  DÉCRET  portant  qu'un  crédit  de  30,000  fr.,  prélevé 
sur  le  fonds  commun  provincial  de  Fexercice  1864,  est  rat- 
taché à  Varticle  4",  chapitre  IV,  section  III,  du  budget  de 
la  province  d'Alger. 

0U  6  AVRIL  1864. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salât. 

Vu  nos  décrets  des  27  octobre  1858  et  10  décembre  1860,  sur 
l'organisation  administrative  de  t-'Âlg^érie  ; 

Vu  notre  décret  du  23  décembre  1863,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  provincial  d'Alger  pour  Fexercice  1864; 

Vu  la  délibération  du  27  octobre  1863,  par  laquelle  le  Conseil 
général  de  la  province  d'Alger  a  classé  parmi  les  travaux  de 
première  urgence,  la  construction  d'un  pont  en  maçonnerie 
sur  rOued-Allalab,  en  remplacement  du  pont  américain  qui 
tombe  en  ruines; 

Vu  le  S  1*'  de  l'article  463  de  notre  décret  du  31  mai  1862 , 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  dépar- 
lement de  la  Guerre.'et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie, 

AVOIf  s  DÉCRÉTÉ  ET  D£CAÉTO«S  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  !•'.  —  Un  crédit  de  30,000  francs ,  prélevé  sur 
le  fonds  commun  provincial  de  1 864  ,  est  rattaché  sous 
Je  S  6,  à  IVticle  l*',  chapitre  IV,  section  III ,  du  budget 
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de  la  province  d'Alger  de  cet  exercice ,  pour  être  affecté 
aux  travaux  de  constructiou  d'un  pont  en  maçonnerie  sur 
rOued-Allalah  (route  n^  13  —  de  Ténès  à  Orléansville), 
en  remplacement  du  pont  américain  qui  menace  de  s'é- 
crouler. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  avril  1864. 


NAPOLÉON. 


Par  l'Empereur  : 
Lb  Maréchal  de  France , 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre , 

Randon. 


N^  120.  —  ARRÊTÉ  qui  abroge  Variiele  2  de  l'arrêté  du  $0  dé- 
cembre 4865,  portant  règlement  du  service  des  médecins  de 
colonisation. 

DU  7  AviXL  1864. 

▲U  NOM  DB   L'EMPERBUI. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  les  arrêtés  ministériels  des  21  janvier  et  20  décembre  1853 
et  2  septembre  1861,  relatifs  au  service  des  médecins  de  coloni- 
sation en  Algérie  ; 

Considérant  que  les  circonstances  qui  avaient  motivé  réta- 
blissement d'un  tarif  d'honoraires  pour  les  soins  donnés  par 
les  médecins  de  colonisation  aux  colons  non  indigents  ont  cessé 
d'exister,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  rentrer  à  cet  égard  dans 
les  errements  du  droit  commun  ; 

Sur  la  proposition  du  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des 
Services  civils, 

ARRÊTE  : 

Art.  !•'.  —  Est  abrogé  l'art.  2  de  l'arrêté  du  î20  dé- 


Digitized  by 


Google 


—  185  — 

ceoibre  1863,  portant  règlement  du  service  des  médecins 
de  colonisation. 

Les  seuls  indigents,  reconnus  pour  telii  par  l'autorité 
municipale,  auront  droit  aux  soins  gratuits  des  médecins 
de  colonisation  dans  le  cours  comme  en  dehors  de  leurs 
tournées  périodiques. 

Art.  2.  —  Les  Généraux  commandant  les  divisions  et 
les  Préfets  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  7  avril 
1864. 

H^  Pelissiee,  duc  de  Malakoff. 


N*  121.  —  ARRÊTÉ  portant  institution  d*un  adjoint  civil  dans 
chacune  des  places  de  Tizi-Ouzou,  Fort-Napoléon,  Dra-el- 
Mizan,  Laghouat,  Boghar,  Djelfa  et  Teniet-el-Hâad. 

DU  14  AVRIL  1864 


AU  NOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France  ,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  le  décret  impérial  du  10  décembre  1860  sur  le  Gouverne- 
ment et  la  haute  administration  de  FAlgérie  ; 

Vu  les  arrêtés  des  16  mai,  13  juin  et  21  août  1863,  12  janvier 
et  22  février  1864,  portant  création  d'emplois  d'adjoints  civils 
aux  commandants  de  place,  dans  diverses  localités  des  divisions 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Conatantine; 

D'après  la  proposition  de  M.  le  Général  commandant  la  divi- 
sion d'Alger,  el  sur  le  rapport  du  Conseiller  d*Etat ,  directeur 
général  des  Services  civils  , 

ARRÊTE  : 

Art.  !•'.  —  Il  est  institué  dans  chacune  des  places 
de  Tizi-Onzou ,  Fort-Napoléon,  Dra-el-Mizan,  Laghouat, 
Boghar,  Djelfa  et  Teniet-el-Hàad  (territoire  militaire  de 
la  province  d'Alger),   un  adjoint  civil  qui  sera  chargé  , 
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soas  Tautorité  da  commandant  de  place  ,  on,  eu  son  ab  • 
sence,  des  fonctions  d*  officier  de  TétatciTil,  d*officier  de 
police  judiciaire,  et  de  ponryoir  aux  besoins  de  la  police 
locale. 

Art.  2.  —  Ces  adjoints  seront  nommés  par  le  général 
commandant  la  division  et  choisis  parmi  les  résidents 
français  de  la  localité  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
civiques. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  14  avril 
1864. 

M'^  Pei^issier,  duc  pg  Malakoff. 


N*  122,  —  ARRÊTÉ  portant  fixation  des  droits  à  percevoir  dans 
Vabattoir  public  de  la  commune  de  Mostaganem. 

DU  22  AVRIL  1864. 
AU   NOM  DE  l'BHPBRBUR. 

L8  Marécbal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 

Vu  l'arrAté  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  du 
11  février  1857,  portant  fixation  du  tarif  des  droits  à  percevoir 
dans  les  abattoirs  publics  de  diverses  localités  de  l'Algérie,  au 
nombre  desquels  figure  la  commune  de  Mostaganem; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  et  com- 
mune de  Mostaganem,  en  date  du  8  mars  1864; 

Vu  la  dépêche  du  Préfet  du  département  d'Oran,  du  96  mars 
1864; 

Sur  le  rapport  du  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des 
Services  civils  ; 

ARRÊTE  : 

l_  Art.  1".  —  Les  droits  à  percevoir  dans  l'abattoir  pu- 
blic de  la  commune  de  Mostaganem  sont  fixés,  à  partir 
du  iO  mai  prochain,  conformément  au  tarif  ci -après  : 

TARIF. 

fr.    c. 

Taureaux 10     »  par  tête, 

»œu«s 7  50 
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Vaches  de  moins  de  9  ans lo    » 

Vaches  de  plus  de  9  ans 6     *» 

Veaux 4     , 

Béliers - 2     » 

Moutons 125 

Brebis  de  moins  de  6  ans 2     » 

Brebis  de  plus  de  6  ans i     » 

Chèyres  et  boucs {     » 

Agneaux 1     „ 

Gheyreaux »  25 

Porcs 5     „ 

Art.  2.  —  L'arrêté  précité  du   15  férrier   1857  est 

abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent. 
Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  chargé 

de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  22  avril 
1864. 

M**  Pelissier,  duc  de  BfALAKOrP. 


N*  123.  —  ARRÊTÉ  portant  expropriation    définitive,    pour 
cauêê  d'utilité  publique,  de  diverses  parcelles  de  terrain  situées 
sur  le  territoire  de  ^Hiliil,  province  d'Oran, 
DU  22  AVRIL   1864. 

AU  NOM   DE   l'empereur. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Ai- 
gérie  ; 

Vu  son  arrêté  du  15  septembre  1863,  déclarant  d'utilité  pu- 
blique, sur  la  demande  des  sieurs  Gompang  frères  et  David 
frères,  l'expropria tion  de  diverses  parcelles  de  terrain  situées 
sur  le  territoire  derHillil,  subdivision  de  Moslaganem,  province 
d'Oran,  et  nécessaires  pour  l'ouverture  du  canal  d'amenée  d'un 
moulin  à  blé  projeté  par  les  demandeurs; 

Vu  le  plan  à  l'appui  dudit  arrêté; 

Vu  les  numéros  du  Moniteur  de  l'Algérie  et  du  Courrier  de 
Mostaganem,  des  22  et  24  octobre  1863; 

Vu  les  publications  faites  à  Moslaganem  et  sur  les  lieux,  et  le 
procès-verbal  d'enquête; 

Vu  le  certificat  en  date  du  15  mars  1864,  concernant  la  eau« 
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tionnement  fourni  par  las  sieurs  Gompaug  frères  et  David  frè- 
res; 

Vu  ravis  du  Général  commandant  la  division  d'Oran  et  son 
arrêté  du  11  avril  1864,  autorisant  les  sieurs  Compang  et  David 
frères  à  faire  usage  d'une  ebuie  d'eau  sur  rHillii,  pour  l'établis- 
sement du  moulin  à  blé  ei-dessus  mentionné; 

Vu  Tarticle  19  de  la  loi  du  16  juin  1861; 

Vu  le  titre  IV  de  l'ordonnance  du  1*'  octobre  1844  et  le  décret 
du  8  septembre  1859  ; 

Vu  le  décret  organique  du  10  décembre  1860  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouvernement  général; 

Sur  la  proposition  du  Conseiller  d'État,  Directeur  général  des 
Services  civils, 

AREÊTE : 

Art.  l*'.  —  Est  prononcée  l'expropriation  définitive, 
ponr  cause  d*utilité  publique,  de  diverses  parcelles  de 
terrain  nécessaires  pour  Touverture  du  canal  d'amenée 
du  moulin  à  blé  qu'aux  termes  de  l'arrêté  susvisé  du 
1 1  avril  1 864,  les  sieurs  Compang  frères  et  David  frères 
sont  tenus  d'établir  sur  le  territoire  de  l'Hillil,  subdivi- 
sion de  Mostaganem,  lesdites  parcelles  désignées  con- 
formément au  plan  susvisé,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après, 
savoir  : 


DÉSIGNATION 

des 

IMMEUBLES. 

CONTBNANGB 

des 
PARCELLES 

expropriées. 

NOMS 

DBS  PROPRIÉTAIRES. 

Terrain  dépendant  du 
territoire  de  la  tribu 
des  Garboussas — 

N*  21  du  plan  cadas- 
tral  

80  m. 
2.112  m. 
2.438  m. 

2.191  m. 

Inconnu. 

FoultDepuiparlier,  repré- 
senté par  M.  Colombey. 

Dardelin  (Ernest). 

Ben   Amara  ,   caïd   des 
Akermas-Garabas. 

N*  20  du  plan  cadas- 
tral  

Terrain  compris  dans 
le     territoire    des 
Akermas-Garabas.. 

Digitized  by 


Google 


—  189  — 

Art.  2.  —  Les  sieurs  Gompang  frères  et  David  frères 
soDt  subrogés  aux  droits  comme  aux  obligations  résul- 
tant pour  TEtat  de  la  présente  expropriation. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  division  d*Oran 
est  chargé  de  Texécntion  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  22  avril  1864. 

M«'  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


W  134.  —  ARRÊTÉ  portant  fixation  de  VindemnUé  attribuée 
SUT  les  fonds  municipaux  aux  ofjiciers  chargés  des  vérifica- 
Hons  spéciales  de  l'armement  des  miHces, 

DU  25  AVRIL  1864. 
AU   HOM  DE  l'empereur. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  rarticld  16  du  règlement  du  14  août  1848,  sur  l6*s6riril»e 
de  rarmement  des  milices  en  Algérie,  établissant  que  des 
vérifications  spéciales  des  armes  seront  faites  par  des  officiers 
de  l'armée; 

Vu  le  §  2,  article  12,  de  la  décision  ministérielle  du  4  février 
1864,  portant  fixation  nouvelle  des  indemnités  allouées  aux  offi- 
ciers et  employés  d'artillerie  chargés  de  la  visite  des  armes  et 
des  munitions  de  troupes; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de 
ce  tarif  aux  indemnités  dues  aux  officiers  d'artillerie  chargés 
de  la  vérification  et  du  contrôle  des  armes  des  milices  en  Al- 
gérie ; 

ARRÊTE  : 

Art.  !•'.  —  L'indemnité  de  déplacement  attribuée 
sur  les  fonds  municipaux  aux  officiers  chargés  des  vérifi- 
cations spéciales  de  Farmement  des  milices,  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Aux  capitaines,  à  raison  de  6  fr.  par  jour  ; 

Aux  contrôleurs,  à  raison  de  4  fr.  par  jour. 

Art.  2.  —  MM.  les  Généraux  des  divisions  et  les  Pré- 
fets des  départements  de  rAlgérie,  le  Général  comman- 
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dant  Tartillerie  en  Algérie,  sont  chargés,  chacuTi  en  ce 
qoi  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent  arrêté. 

Fait  au    palais   du  Gouvernement ,  à  Alger  ,   le  25 
ayril  1864. 

M**  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N*  lt3.  -*  ARRÊTÉ  portant  institation  dun  adjoint  civil  dam 
chacun  dêi  antres  de  rOued-el-Htmmam  et  d$  Lourmel. 

DU  27   AVRIL    1864. 


AU   NOM   DE   L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouyerneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  le  décrel  impérial  du  10  décembre  1860  sur  le  Gouverne- 
ment et  la  haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  27  octobre  1858  (articles  11  et  12]  ; 

Vi  les  arrêtés  des  16  mai,  13  juin  et  21  août  1863,  12  jan- 
vier, 22  février  et  14  avril  1864,  portant  création  d'adjoints  ci- 
vils aut  commandants  de  place,  dans  diverses  localités  des  di- 
visions d'Alger,  d'Oran  et  de  Gonstanline  ; 

D'après  la  proposition  de  M.  le  Général  commandant  la  divi- 
sion d'Oran  et  sur  le  rapport  du  Gonseiller  d'Etat,  Directeur 
général  des  Services  civils, 

ARRÊTE  : 

Art.  !•'.  —  Il  est  institué,  dans  chacun  des  centres 
d*Oned-el-Hammam  (subdivision  de  Mascara)  et  de  Lour- 
mel (subdivision  d'Oran),  un  adjoint  civil  qui  sera  chargé, 
sons  Tautorité  du  commandant  de  place,  ou,  en  son  ab- 
sence, des  fonctions  d*officier  de  Fétat  civil,  d'officier  de 
police  judiciaire,  et  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  po- 
lice locale. 

Art.  2.  —  Ces  adjoints  seront  nommés  par  le  Géné- 
ral commandant  la  division  et  choisis  parmi  les  résidents 
français  de  la  localité  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
civiques. 
.    Art.  3.   —  Le  Général  commandant  la  division  d*0- 
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Dan  est  chargé  d'assurer  Texécation  da  présent   arrêté. 
Fait  aa  palais  dn  Gouyemement,  à  Alger,  le  27  ami 
1864, 

M**  PBLISSIER,  duc  de  MALAKOFr. 


N*  126.  —  Budgets  gomkunaux.  —  Par  décret  du  23  mars 
1864,  le  budget  de  la  commune  d'Oran,  pour  Texercice  1864,  a 
été  Gxé,  en  recettes  et  en  dépenses,  à  la  somme  de  cinq  cent 
douze  mille  deux  cent  soixante-douze  francs  (513,272  fr.). 


N*  127.  —  Seevicbdbs  postes.  —  Droit  de  correspmidance. -^ 
Par  décision  de  S.  Exe.  M.  le  Ministre  des  Finances,  en  date 
du  12  avril  1864,  M.  le  Directeur  de  l'Observatoire  d'Alger  est 
autorisé  à  correspondre  en  franchise,  sous  bandes,  avec  les 
directeurs  des  stations  météorologiques  de  TÂlgérie. 


N*  128.  —  Expropriations.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Gou- 
verneur Général  de  TAlgérie,  du  10  avril  1864.  a  été  prononcée, 
pour  cause  d'utilité  publique,  l'expropria iion  définitive  des 
quatre  immeubles  désignés  ci-après,  dont  l'emplacement  est 
nécessaire  pour  l'agrandissement  de  l'hôpital  civil  de  Gonstan- 
tine,  savoir  : 


NATURE 

des 
numiBLis. 

SITUATION. 

CONTENANCE 

approximaUve 

à  exproprier. 

NOMS 
des 

PIOPRIÉTAIRBS. 

Maison 
id. 

id. 
id. 

MHw    II  VI  WHBW  , 

id. 

id. 
id. 

120  mètres. 
200      id. 

150      id. 
140      id. 

Si  Taïeb  ben   el  Kired. 
(    Par  moitié  indivise  entre  la  da- 
.me  Beni  Bastandji,  épouse  de  Si 
Ubd-el-Kerim  ben  Lefgoun  et  El 
Hadj-el-Hassein-ben-Abès.   domi- 
ciliés, la  première  à  Gonsuntine, 
etle  second  à  Aïoun  Saad,  près  Bi- 
zot. 

El  Hadj   El  Touati  ben  Hofed, 
domicilié  aux  Berraouïa  (territoi- 
re arabe). 

Si  Mohamed  ben  Gattech,  domi- 
cilié à  Gonstantine. 
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If^'TSB,  —  Expropriations.  —  Par  arrêté  du  même  jour  10 
avril  1864,  a  été  prononcée,  pour  cause  d'utilité  publique,  l'ex- 
propriation définitive  de  cinq  boutiques,  désignées  au  lableau 
suivant  et  dont  remplacement  doit  être  annexé  au  terrain  des- 
tiné à  l'exécution  du  projet  de  restauration  et  d'agrandissement 
de  la  médersa  de  Gonstantine  : 


NATIJRE 

IMMEUBLES. 

SITUATION 

CONTENANCE 
approximative. 

NOMS  ; 

de3  • 
PROPRIÉTÀIIBS. 

Cinq  bouti- 
ques 
n- 26, 27.  29, 
31  et  33. 

rue  Pothier. 

1 

60  mètres  carrés 
,  environ. 

1 

Haïoun  et  Kalfa 
Guedj. 

N*  130.— Administration  municifalb.  —  Mairu  ti  adjoints,— 
Par  décret  impérinl  du  29  mars  1864,  M.  Cocbet-Manot,  proprié- 
taire, a  été  nommé  adjoint  au  maire  de  la  commune  de  Tlem- 
cen,  pour  la  section  de  Bréa,  en  remplacement  de  M.  Baribe , 
démissionnaire. 


CERTIFIÉ  CONFORME  :. 

Alger,  le  10  mai  1864. 
La  Secrétaire  général  de  la  DirecHon 
générais  des  Services  eixdls, 

SERPH. 


ALGER.  —  mPRIMERIE   ET  PAPETERIE  BOUTSR. 
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N*  131  .--DÉCRET  portant  création  cfiin centré  de  pofmlation  à 
Zamorah  (division  d'Oran). 

DU  2  MARS  1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut  : 

Vu  les  ordonnances  des  21  juillet  1845,  5  juin  et  25  juillet 
1847; 

Vu  ravis  du  Conseil  consultatif  du  Gouvernement  général  de 
TAIgérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d*État  de  la 
Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie  ; 

▲YOlfS  DÉGIÉTÉ  ET  PÉCRÉTOlfS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  r"".  —  Il  est  créé,  sur  la  route  de  Relizane  à 
Tiaret,  au  lieu  dit  Zamorah  (division  d'Oran),  un  centre 
de  population  européenne  de  quarante  feux  qui  gardera 
le  nom  de  cette  localité. 

Art.  2.  —  Un  territoire  de  neuf  cent  soixante-dooze 
hectares  trenteetun  ares  soixante-dix  centiares,  y  com- 
pris une  réserve  communale  de  cent  soixante-neuf  hec- 
tares vingt-deux  ares  quarante  centiares,  est  affecté  à  ce 
centre  de  population,  conformément  au  plan  ci -annexé. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre,  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Guerre,  et  le  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  mars  1864. 

NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France , 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  ta  Guerre^ 

Baudoiî. 
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N^  132.  —  DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  aux  opérations 
de  constitution  de  la  propriété  arabe  sur  le  territoire  de  48 
tribus. 

DU    16  ATRIL   1864. 

ITAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  Tolonté  na- 
tionale,  Emperear  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  yenir,  salut  : 

Vu  le  sénatus-consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement 
d'administration  publique  du  23  mai  1863,  relatifs  à  la  consti- 
tution de  la  propriété  en  Algérie,  dans  le  territoire  occupé  par 
les  Arabes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie  ; 

AYONS  DÉGHÉTÉ  ET  DÉGHÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1*'.  —  Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref  délai 
aux  opérations  prescrites  par  les  S  1  et  2  de  Tart.  2 
du  sénatus-consulte  du  22  avril  1863  et  par  les  titres 
1,  2  et  3  du  règlement  d'admiuistration  publique  du  23 
mai  1863,  sur  le  territoire  de  chacune  des  48  tribus 
désignées  au  tableau  ci-joint. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Fexécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  16  avril  1864. 

NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France^  Ministre 
secrétaire    d'Etat    au    département 
de  la  Guerre, 

Raudon. 
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Indiquant  48  tribus  dont  le  territoire  doit  être  soumis  aux  opé- 
rations prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du 
sénatus-consulte  du  S2  avril  1863,  et  par  les  titres  1,  2  et  3 
du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai  1863. 


£      §            â 

1    5  5  1 

DÉSIGNATION  «DU 

"T 

i 

■ 
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DÉSIGNATION 

2     *"     "5 

k  î   1 

Cercle 

District. 

DR  LA   TKIBD, 

fi 
1 

l     I>eUr8. 

Den^. 

Issenel  Djidian. 

î         id. 

ISBers  Oulad  Smlr. 

?         Id. 

Id. 

Issers  Drouc. 

i         Id. 

Id. 

Sebaou. 

;     Aumale. 

Aumale. 

Béni  Mouça. 

!         ^ 

Id. 

Benl  Miscerah 

l      Médéa. 

Médéa. 

Ghellaie 

S         »d. 

id. 

Perrouichas 

-î         ^^' 

id. 

Boni  Salah. 

};     Mlliatta. 

MUlana 

Soumata. 

îî         «<*• 

Id. 

Djendel. 

Il         40. 

id. 

fieni  Ahmed. 

1 

î         Id. 

id. 

Douy  Hosny. 

1 

\i  OrléansvUle 

GriéaDBTille 

Medjadjaa 
Oaled  Parte. 

1 

5         Id. 

Id. 

1 

J5      Cran. 

» 

Cran. 

Gharabas. 

1 

;j    Mostaflan. 

■oaugon. 

Oulad  Malef. 

iî         Id. 

id. 

Ghoufirai 

iî       w- 

id. 

Oulad  Chafa. 

î?         »d. 

id. 

Oalad  Sidl  Abdallab. 

îi         «»• 

Id. 

r.heurfa  el  Amadia. 

S         Id. 

id. 

Oulad  bou  KameL 

S       w- 

Id. 

Cbelafa. 

î*         id. 

id. 

Djebala. 

îi          Id 

id. 

Mekahlia. 

MSidIbelAbb. 

SMIbelAbb. 

Oulad  Brahim. 

S    Mascara. 

Mascara. 

Oulad  Saïd 

5          id. 

Id. 

Oulad  Sidi  Daho. 

S      w- 

id. 

Perragas. 

ÎY    Tlemcen. 

Tlemcen. 

Oulad  Mlmoon. 

îi         Id, 

Id' 

Benl  Ouazzan. 

îî         'd. 

id. 

Oulad  Ala. 

^f  GoDStaDtine 

GonsiantiDe 

Telagbma. 

ïî          W- 

Id 

Barrania. 

3»         Id. 

• 

PhiUppevil 

Benl  Mebenna. 

Î5          Id. 

a 

Béni  Bechir. 

S          W. 

» 

id* 

Radjela. 

S         »d. 

» 

id. 

Arb  Skikda. 

la          *^' 

w 

Jemmapea . 

SenhadJa. 
Djendel. 

î?           *<"• 

> 

id. 

fl           Id. 

» 

Id. 

Zardezas. 

Iî       B^no- 

» 

Bône. 

Seni  Ourgine. 

«          id. 

» 

id. 

Oramena. 

a          Id 

m 

Id.         < 

Oulad  bou  Aziz. 

45          id. 

» 

La  Calle. 

Brabka. 

4e         Id. 

• 

id. 

lïn  Khiar. 

47           id. 

9 

Id.         ( 

)ulad  Diab. 

ii      Batna. 

Baina. 

•     1' 

)uled  ben  Aoun. 

Annexé  audécret  du  16  avril  1864. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  cC Etat  au  département  de  ta  Guerre, 

Ranbon. 
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N'  133.  —  ARRÊTÉ  portant  institution  de  nouvelles  commis- 
sions pour  rétablissement  de  la  propriété  arabe,  dans  chO' 
cune  des  quinze  subdivisions  de  t* Algérie. 

DU  30  ATEIL  1864, 
AU   NOM    DE     L*£MP£BEUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie  ; 

Vu  rariicle  2  du  décret  du  23  mai  1863,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  Texécution  du  sénatus-coasulte 
du  22  avril  précédent,  relatif  à  la  constitulion  de  la  propriété 
en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  la  décision  impériale  du  16  avril  1864  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  1*'.  —  Il  est  institaé,  dans  chacane  des  quinze 
subdivisions  de  TAlgérie,  une  nouvelle  commission 
dont  les  opérations  s*étendront  progressivement  à  Tea- 
semble  des  territoires  civils  et  militaires  compris  dans 
la  circonscription  subdivisionnaire. 

Art.  2.  —  Ces  commissions  sont  composées  de  |a 
manière  suivante  : 

V  Commission  de  la  subdivision  d'Alger. 

Président.  —  M.  le  commandant  de  la  subdivision. 
Vice-président.  —  IT.  Pelissler,  conseiller  de  préfecture. 
Membres.  —  MM.  Bastard,  sous-chef  de  bureau  arabe  départemental.  — 
Fauré,  vérificateur  des  Domaines. 

T  Commission  de  la  subdivision  de  Dellys. 
Président.  —  M.  le  commandant  de  la  subdivision. 
Vice*président.  —  M.  Boé,  commissaire  civil  à  Dellys. 
Membres.  —  MM.  Bonnes,  capitaine  au   S*  de  tlraiUeurs,  chef  du  bureau 
arabe  de  la  subdivision.  —  Derumeaux,  vérificateur  des  Domaines. 

3^  ComiMssion  de  la  subdivision  d'Âumale. 
Président.  —  M.  le  commandant  de  la  subdivision. 
Vice-président.—  M.  Perrenot,  commissaire  civil  àAumale. - 
Membres.  —  MM.  Lenoble,  capitaine  au  3*  tirailleurs,  chef   du  bureau 
arabe  de  la  subdivision.  —  Andréa  vérificateur  des  Domaines. 

4''  Commission  de  la  subdivision  de  Médéa. 
Président.  —  M.  le  commandant  de  la  subdivision. 
Vice-président.  —  M.  Tellier,  sou8-préfét&  Médéa. 
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Membres,  —  Mtf .  Bouroeret,  oêpltalne  au  !•  tirailleara,  <Aief  un  bnretti 
arabe  de  U  subdivlsioD.  —  Picquet,  TérKloaieur  des  Domain  et. 

5®  Commission  de  la  subdivision  de  Miliana. 
PrésideDt.  —  M.  le  oommaDdaDi  de  la  subdlvlsioD. 
Yice  président.  ^  M.  GosUUai,  aotis-prérei  à  MUtana. 
Membres.  —  MM.  Philibert,  capitalae  aa  ••  de  .ligne,  chef  da  boreaa  arabe 
de  la  sabdlTlsion.  —  Bontliegourd,  yériflcateur  des  Domaines. 

6®  Commission  de  la  subdivision  d'Orléansville. 
Président.  —  M.  le  commandant  de  la  subdivision. 
Tice-président,  —  M.  Frants  de  Llenbart,  commissaire  cItU  à  OriéaniTlIle. 
Membres.—  MM.  Capifall,  capitaine  au  49*  de  ligne,  chef  du  bureau  arabe 
de  la  subdivision.  —  Quinot,  vértflcateur  des  Domaines. 

T  Commission  de  la  subdivision  d'Oran. 

Président.—  M.  de  Colotab,  lieutenant-colonel  au  9* tirailleurs. 

Ylce^président.  —  M.  de  Lagarde,  conseiilerde  préfecture. 

Membre  pour  la  révision  des  travaux  des  sous-commissions  de  cercle.  — 
M.  Pan  Lacroix,  capiuine  au  68«  de  ligne,  chef  du  bureau  arabe  de  la  sub- 
division. 

Membres  pour  la  révision  des  travaux  des  sous-oommlssions  de  district.— 
MM.  Hugonnet,  chef  du  bureau  arabe  départemental.  —  Lartigues,  vériflcateur 
des  Domaines. 

8®  Commission  de  la  subdivision  de  Mostaganem. 
Président.  —  M.  le  commandant  de  la  subdivision. 
Yice-présldent.  —  M.  D'Armagnac,  conseiller  général. 
Membres.—  MM  Crouzet,  capitaine  au  8*  de  ligne,  cbef  du  bureau  arabe  de 
la  subdivision.  —  Carayol,  vériflcateur  des  Domaines  à  MosUganem. 

9^  Commission  de  la  subdivision  de  Sidi-bel'Abbès, 

Président.  —  M.  le  commandant  de  la  subdivision. 

Yice-président. -*  M.  Yilielard  de  Prunières,  commissaire  civil  à  Sidi-bel- 
Abbès. 

Membres.  «-  MM.  Nicolas,  capiUine  au  I*'  tirailleun,  cbef  du  bureau  arabe 
de  la  subdivision.  —  Perrioud,  vériflcateur  des  Domainea. 

10^  Commission  de  la  subdivision  de  Mascara, 
Président.  —  M.  le  commandant  de  la  subdivision. 
Yice-président,  —  M.  Devoisins,  sous*préfet  k  Mascara. 
Membres.  —  MM.  Séjourné,  capitaine  au  40*  de  ligne,  cbef  du  bureau  arabe 
de  la  subdivision.  —  N.. .,  vériflcateur  des  Domaines,  à  Mascara. 

1 1®  Commission  de  la  subdivision  de  Tlemcen. 
Président.  —  M.  ie  commandant  de  la  subdivli^ion. 
Ylce-président.  —  M.  Qerneile,  sous-préfet  h  Tlemcen. 
Membres.  —  MM.  Surtel,  capitaine  au  54*  de  ligne,  chef  du  bureau  9rat>e  de 
la  subdivision.  —  Presseq,  vérificateur  des  Domaines  à  Tlemcen^ 

1 2^  Commission  de  la  subdivision  de  Constantin"*^ 
Président,  —  M-  Gandi),  lleuten«At-çolonel  au  8«  tirailleurs. 
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Vioa-pré8id«Dt.  —  M.  Darbonnens,  cooselHer  4e  préfecture. 

Membre  pour  la  révision  des  travaux  des  sous-commissions  de  cercle.  — 
If .  Coutelle,  capitaine  au  M*  de  ligne,  cbef  du  bureau  arabe  de  la  subdivlsioD . 

Membres  pour  la  révision  des  travaux  des  sous-commissions  de  district.  — 
MM.  Vignard,  cbef  du  bureau  arabe  départemental.  —  Bignault,  vérificateur 
des  Domaines. 

13^  Commission  de  la  subdivision  de  Bône. 

Président.  —M.  Leroux,  lieutenant-colonel  au  8«  spabis. 

Ylce>préaident.  —  M.  Bacault,  commissaire  civil  à  Souk-Abras. 

Membre  pour  la  révision  des  travaux  des  sous-commissions  de  cercle.  — 
M.  Hiriart,  Heutenant  au  3*  tirailleurs,  cbef  du  bureau  arabe  de  la  subdivision. 

Membres  pour  la  révision  des  travaux  des  sous-commissions  de  disirict.  — 
MM.  Domengé,  adjoint  au  bureau  arabe  départemental.  —  Lauricbesse,  vé- 
rificateur des  Domaines. 

14^  Commission  de  la  subdivision  de  Batna. 
Président.  ^  M.  le  oonunandant  de  la  subdivision. 
Vice-président.  —M.  firon,  commissaire  civil  à  Batna. 
Membres.  —  MM.  Adeier,  capitaine  au  3*  de  ligne,  cbef  du  bureau  arabe  de 
la  subdivision.  —  Murmser,  vérificateur  des  Domaines. 

1 5®  Commission  de  la  subdivision  de  Sétif. 

Président.  —  M.  le  commandant  de  la  subdivision. 

Yioe-président.  —  M.  Cboisnet,  sous-préfet  A  Sétif. 

Membre  pour  la  révision  des  travaux  des  sous-commissions  de  cercle.  ^ 
M.  Langlois,  capitaine  d'artillerie,  cbef  du  bureau  arabe  de  la  subdivision. 

Membres  pour  la  révision  de^  travaux  des  sous-commissions  de  district.— 
M.  Gautier,  adjoint  au  bureau  arabe  départemental.  —  M.  Pacbot  d'Anac,  vé- 
rificateur des  Domaines. 

Art.  3.  —  Il  sera  adjoint  à  chaque  commission,  en  qualité 
d'auxiliaires,  sans  voix  déiibérative,  un  géomètre  et  un  inter- 
prète dont  la  désignation  sera  faite  par  les  généraux  division- 
naires et  par  les  préfets,  lesquels  sont  en  outre  autorisés  à 
pourvoir,  à  titre  provisoire,  aux  vacances  qui  se  produiront  dans 
les  cadres  du  personnel  titulaire  des  commissions. 

Art.  4.  —  Les  commissions  actuellement  existantes  seront 
dissoutes  après  Tachèvement  des  travaux  qui  leur  ont  été  con- 
fiés. 

Art.  5.»  Les  Généraux  commandant  les  divisions  et  les  Pré- 
fets de  l'Algérie  seront  chargés  deTexécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  30  avril  1864. 

U^^  PSUSSIBR,  DUC  DB  If  AUKOFP. 
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11*  134.  —  ARRÊTÉ  qui  institue  dans  neuf  dieiricU  «i  douze 
eereles,  une  nouvelle  sous-commission  pour  Vétabliseement 
de  la  propriété  arabe. 

DU  30  ATaiL  1864. 

AU  IfOM  DE  l'empereur. 

Le  Maréchal  de  France,  Gpuveraear  Général  de  TÂl- 
gérie, 

Vu  rartddu  décret  dti  23  mai  1863,  portant  règlement  d'^dmi- 
nislralion  publique  pour  l'exécution  du  sénatus-consulie  du  32 
aTrii  précédent,  relatif  à  la  constitution  de  la  propriété  en  Al- 
gérie, dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes, 

ARRÊTE   : 

Art.  !•'.  —  Il  est  institué,  dans  chacnn  des  9  dis- 
tricts et  des  1 2  cercles  ci-après  désignés ,  one  nouTeUe 
sons-commission  dont  les  opérations  s'étendront  prc^res- 
sivement  à  rensemUe  des  territoires  compris  dans  la 
circonscription  du  district  ou  du  cercle. 

Art.  2.  —  Ces  sous-commissions  sont  composées  de 
la  manière  suivante  : 

1®  Sous-eommission pour  le  district  d'Alger^ 
Président.  —  M.  Pellssler,  conseiller  de  PréfecCore. 
MeniliMB.  ^  MM.  Cbsstaing,  adjoiniao  bureau  aralM  départemental.  —  Le 
receveur  des  Domaines  à  Alger. 

T  Seus^ommiesion  pour  le  cercle  de  Dellys. 
Président.  —  M.  Dnbotiseel,  chef  de  kataUlon  au  4t«  de  Ugne.' 
Bispibres.  —  MM.  Sauvage,  lieutenant,  adjoint  au  iMirean  arabe  da  DeUys.  — 
Le  receveur  des  Domaines  à  Alger. 

3*  Som^eommissUm  pour  le  cercle  d'Aumale. 
Président.  ~  M.  Terdell,  cbef  de  bauuion  au  4S«  de  Mgne. 
Membres.  — MM.  Lebrun,  lieutenant  attaché  au  bnreau  arabe.  ^  Le  rece- 
veur des  Domaines  à  lumale. 

4®  Smis-eommission  pour  le  cercle  de  Médéa, 
Président.  —  M.  Tramelet,  capitaine  adjudanl-major  au  4»  ttralUeurs. 
Meaobfes.  —MM.  Audibert,  sous-lieutenant,  attaché  au  bureau  arabe.  — 
Le  receveur  des  Domaines  à  Médéa. 

5*  Sous^eommission  pour  le  district  de  Miliana. 

Président.  >-  M.  Teilui,  inspecteur  de  oolonisallon. 
Membres.  —  MM.  de  Casielel,  adjoint  au  bureau  arabe  départemental,  — 
Le  receveur  des  Domaines  à  Miliana. 
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6*  Sous-commissiou  pour  le  cercle  de  Miliana, 
iPrésIdeot.  —  B .  Audof ,  capHaine  d'artillerie. 

Membres.  —  Mil.  Breton,  capitaine  du  génlOi  attaobéau  bnreen  arabe.  — 
Le  recereor  des  Domaines  à  Miliana. 

7**  Sous-commission  pour  le  district  de  Ténès. 
Président.  —  M.  de  Tonstatn  Bumanolr,  commissaire  cfril  à  Ténès. 
Membres.—  MM.  Oonln,  secrétaire  da  commissariat  civil.  ~  Le  receveur  des 
Domaines  à  Ténès. 

8*  Sùtts-commission  pour  le  cercle  d'Ortéaneville. 
Président.  -  M  ■  de  Montferrand,  Capitaine  d'arUlteHe. 
Membres.  —  MM.  de  Roquefeuille,  capitaine  au  1*'  tirailleurs,  adjoint  au  bu- 
reau arabe.  —  Le  receveur  des  Domaines  A  Orlôansville. 

9'  Sous-commission  pour  le  district  d'Oran. 
Président.  —  M  le  eommlssaire  civil  de  Saint-Denis  du  Slg. 
Membres.  —  MM.  Perrin,  adjoint  au  bureau  arabe  départemental.  —  Le  re- 
ceveur des  Domaines  à  Saint-Denis  du  Sfg. 

10^  SouS'Commission  pour  le  cercle  d'Aîn-Temouchent. 
Président.  —M.  Kocb,  cbefde  baUillon  au  «7*  de  ligne. 
Membres.  —  MM.  Monier,  lieutenant  an  71  «  de  ligne,  chef  de  t'annexe  d'AIn- 
Temoucbent.  —  Le  receveur  des  Domaines  à  Aïn-Temoucbent. 

1 1®  Sous-commission  pour  le  cercle  de  Mostaganem.  .. 

Président*  —  M.  de  Sonia,  cbtf  d'escadron  au  %•  spahis. 

Membre  pour  la  partie  militaire.  —  M.  Meunier,  lieutenant  au  71«  de  ligne, 
chef  de  l'annexe  de  Zemasorab. 

'  MeBdHMieattNitoire  cItIL  •^  MM.  Manin,  adjoial  an  bureau  arabs  dé- 
partemental. —  Le  recevenr  des  Domaines  k  Mo8tag»Mm. 

12''  SùUS'Commission  pourie  cercle  de  Sidi^l* Abbés 
Président.  —  M.  Louia»  cbefde  baUUlon  aa  I7«  ils  Ug»». 
Meoabres.  —MM.  Gréput,  sous-lieutenant  au  i«  tiraiUeors,  adjoint  aaburean 
arabe.  —  Le  receveur  des  Domaines  à  Sidl-bel-Àbbès. 

13^  Saw-commission  pour  le  cercle  de  Mascara. 
Président.  —  M.  Marmier,  colonei  au  S*  régiment  de  spabis. 
Membres.—  MM.  Clarinval,  oapitalne  d'anitterla,  l«'  adlolnt au  bureau anbe, 
—  Le  receveur  des  Domaines  à  Maacara* 

14^  Soui'-eommissionpour  le  terolede  Tlemcen. 
président.  —  M.  Onyon-Vernier,  obel  d'esndron  aos*  spabis. 
Membres.—  MM.  Cabucbe,  lieutenant  au  M«  de  Ucoe,  !•' adjoint  au  biveau 
arabe.  —  Le  receveur  des  Domaines  k  Tlemcen. 

1 5^  Sous-commission  pour  le  cercle  de  Constantine, 

Président  —  M.  Hocbsletter,  cbef  de  bataillon  au  S*  de  zouaves. 
Membres.  —  MM.  Vlvensang,  liealeaftiit adjoint  au bureraarabe.  —Le rece^ 
veur  des  Domaines  A  Gonstantine. 
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IB^Som-eommission  pour  le  distfiet  de  Philippeville. 

Piésldenl.  —  M.  le  sons-préfet  de  PhilIppeTUIe. 

Membres.  —  MM.  Pellech,  tdjoiDi  aa  bureau  arabe  départemental.  —  Le 
receveur  des  Domatoes  à  PhilippevUle. 

17*  Sous-eommission  pour  le  disMet  de  Jemmapes . 
Président.  —  M.  le  commissaire  civil  de  Jenmiapes. 
Membres.  —  MM.  D0II7,  adjoint  au  bureau  arabe  départemental.  —  Le  re- 
ceveur des  Domaines  à  lemmapes. 

18.  Soui-eommisêion  pour  le  disMet  de  Bône. 
Président.  —M.  le  sous-préfet  de  Béne. 

Membres. —  MM.  Domengé,  adjoint  au  bureau  arabe  départemental.  — 
Le  receveur  des  Domaines  à  Bône. 

19®  Sous-commission  pour  le  distriel  de  La  Calle. 
Président.  —  M.  le  commissaire  civil  de  La  Galle. 

Membres.  —  MM.  Moncaup,  adjoint  au  bureau  arabe  départemental.  — 
Le  receveur  des  Domaines  à  La  Galle. 

20®  Sous^ommission  pour  le  cercle  de  Bat$M. 
Président.  —  M.  Seriziai,  cbef  de  bauillon  au  t*  tirailleurs. 
Membres.—  MM.  Havas  DutalUis,  lleulenant adjoint  au  bureau  arabe.  — 
Le  receveur  des  Domaines  k  Batna. 

21®  Sous-commission  pour  le  district  deSétif. 
Président.  —M.  le  sous-préfet  de  Sétif. 

Membres.  —MM.  Gautier,  adjoint  au  bureau  arabe  départemental.  —  Le 
receveur  des  Domaines  à  SéUf. 

Art.  3.  —  Il  sera  adjoint  à  chaqae  sous-commission, 
en  qaalité  d'aaxiliaires,  sans  yoIx  délibérative,  un .  géo- 
mètre et  an  interprète,  dont  la  désignation  sera  faite 
par  les  Généraux  divisionnaires  et  par  les  Préfets,  les- 
quels sont,  en  outre,autorisés  &  pounroir,  à  titre  proYi- 
soire,  aux  yacances  qui  se  produiront  dans  les  cadres  du 
personnel  titulaire  des  sous-commissions. 

Art.  4.  —  De  nouvelles  sous-commissions  seront 
ultérieurement  constituées  pour  chacun  des  cercles  et 
districts  non  mentionnés  ci-dessus,  au  fur  et  à  mesure 
que  les  opérations  relatives*à  Tapplication  du  sénatus- 
consulte  devront  être  portées  sur  une  partie  quelconque 
des  territoires  qui  en  relèvent. 

Art.  5. — Les  sous-commissions  actuellement  existantes 
seront  dissoutes  après  Fachèvement  des  travaux  qui 
leur  ont  été  confiés. 
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Abt.  6.  —  Les  Crénéraux  commandant  les  diyisions  et 
les  Préfets  de  TAlgérie  sont  chargés  de  Texécation  da 
présent  arrêté. 

Fait  an  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  30  avril 
1864. 

M*'  Pelissier,  duc  de  Halakoff. 


N*  135.  -*  ARRÊTÉ  portant  fixation  des  tarifs  de  conversion 
en  argent  de  l'impôt  Zekhat,  pour  486i, 

DU  30  AVRIL   1864. 
AU   NOM   DE  L^EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie , 

Vu  la  circulaire  du  29  juillet  1862, 

Sur  les  propositions  des  Généraux  commandant  les  divisions 
et  des  Préfets  de  l'Algérie,  pour  la  fixation  du  tarif  de  con* 
version  en  argentde  la  contribution  Zekka t.  pendant  l'année  1864 * 

Le  Conseil  consultatif  entendu, 

ARRÊTE  : 

Art.  l*'.  —  Les  tarifs  de  conversion  en  argent  de  Tim- 
pdt  Zekkat  sont  fixés  ainsi  qu'il  soit  pour  Tannée  1864: 
Chameaux,  par  tête. .......       4  fr .  »» 

Bœufs,  —    3         »» 

Moutons,  —     »         15 

Chèvres,  —     »         20 

Art.  2.  —  Sont  exempts  de  Timpôt  les  animaux 
nés  depnis  le  l"  janvier  de  Tannée  pour  laquelle  est 
fiiit  le  recouvrement. 

Art.  3.  —  MM.  les  (Généraux  commandant  les    divi- 
sions et  les  Préfets  de  TAlgérie  sont  chargés  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté,  qui   sera  inséré  au  Bulletin 
officiel. 
Fait  i  Alger,  le  30  avril  1864. 

H^  Pelissier,  pug  pe  Malakoff. 
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:N*  ^.36.  -r  ARRÊTÉ  pçrtani  fixation  des  alignements  et  niveUe- 
ments  du  village  de  Zamorah  (division  d'Oraiï). 

DU  4  MAI  1864. 

AU  NOM   DE  Ii'EMPEIÎEtm'. 

Le  Maréchal  de  France,  GouYerneur  Général  de  TAl- 
gérie, 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1860,  sur  le  Gouvernement  et 
la  haute  administratiou  de  l'Algérie  ; 

Vu  Farrôté  ministériel  du  27  janvier  1846,  en  ce  qui  concerne 
les  plans  d'alignement  des  villes  et  villages  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  25  janvier  1849,  sur  la  rédac- 
tion de  ces  plans  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  2  mars  1864,  portant  création  d'un 
centre  de  population  de  trente-sept  feux  à  Zamorah  ; 

Sur  la  proposition  4e  M.  le  Qénéf  lU  como^ndant  la  division 
4'ttraû, 

ARRÊTE  : 

Art.  l•^  —  Les  aligneraents  et  nivellements  du  vil- 
lage de  Zamorah  (dlTision  d'Oran]  sont  et  demeurent 
fixés  cônforniément  an  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Une  expédition  de  ce  plan  sera  affichée 
dans  un  local  désigné  à  cet  effet  poar  y  rester  à  la  dis- 
position du  public. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  division  d*0- 
ran  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  4  mai  1864. 

M^  PelissieR)  duc  de  Mala&off. 


N*  197.  --  ARRÊTÉ  qui  institue  un  corps  de  milice  au  quu/rtier 
de  Bordj'Mendiel,  suhdix^ision  de,  DeUys. 

DU  17  MAI  1864. 

AU   HOM  DE  L*EMPERBUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  fl^Béral  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  le  décret  impérial  du  9  noyen^bre  1859,  sur  rorgan)sat{on 
^es  milices  en  Algérie  ; 
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Vu  la  proposîtîon  da  Cénéral  commandantla  division  d'Alger; 
Sur  le  rapport  du  Directeur  général  des  Services  civils; 

ARRÊTE  : 

Art.  l***.  —  Un  oorps  de  milice  est. institué  au  qaar- 
tierde  Bordj-Henaïel,  comprenant  le  territoire d'Azib- 
Zamonn  et  la  portion  des  Issers  située  en  territoire  mili- 
taire (subdivision  de  Dellys). 

Ce  corps  formera  nne  sobdivisîon  de  compagnie  dont 
TeffeiCftif  est  proYisoirement  fixé  &  44  bommes. 

Le  cadre  de  ladite  milice  sera  fixé  de  la  manière  sni- 
Tante  :  1  lieutenant-commandant,  1  sons-lieutenant^  1 
sergent-major,  3  sergents,  1  sergent-fourrier,  4  capo- 
raux, 1  tambour. 

Art.  2.  —  M.  le  Général  commandant  la  .  dÎTision 
d'Alger  est  chargé    d'assnrer    Texéention   dn  présent 
arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  17  mai  1864. 

Le  Gouverneur  Général  ; 
Pour  le  Gouverneur  Général  et  por  son  ordre  : 
leCoumUeréTEtat, 
Directeur  général  des  Services  civils, 
Hergier-Lagombe. 


N*138.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Nominaiionè  et  muta" 
èions:  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  G(»iverneur  GénéraLen  date 
du  18  avril  1864,  ont  été   révoqués  de  leurs  fooctions  : 

Si  el  Noui  beu  Amar,  cadhi  de  la  55*  oirconscriplion  judi- 
ciaire (cercle  de  Sétif),  de  la  province  de  GonsUntine  ; 

Si  •  Tahar  bea  el  Hadjel,  bach*adel  de<  la  même  cirpopis- 
cripUoD; 

Si  Seba  ben  Ali ,  adel  de  la  même  circonscjription. 


.  N*:139.  —  Par  arrêté  du  12  avril,  Si  el  A'rbf  ben  bel  Aïd  a  été 
nommé  oukil  près  le  cadhi  de  la  9*  circonscription  judiciaire 
de  la  province  d'Alger  (district  de  Cherchell).  en  remphicemenl 
de  Mohammed  ben  Henni,  nommé  aoun  de  la  même  cfrcons* 
cription. 
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N*  140.—  Triburàux  husulm ar s.—  Nomnatiom  et  mutations. 
—  P4r  arrêté  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  en  date  du 
15  avril  1864,  Si  ei  Arbi  ben  Mohammed,  cadhi  de  la  73*  cir- 
conscription judiciaire  de  la  province  d'Alger  (cercle  de  Teniet- 
el-Haftd) ,  a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 


N*  141. ->  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  en  date 
du  22  avril  1864,  ont  été  nommés,  pour  la  province  de  Gonstan- 
tine  (région  en  dehors  du  Tell)  : 

Gadhi  de  la  117*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Biskra), 
Si  Ali  ben  Ghikh,  ancien  magistrat  musulman,  en  remplace- 
ment de  Si  Mohammed  S*rir  ben  Mohammed,  démissionnaire  ; 

Adel  de  la  105*  circonscription  (même  cercle),  Si  Lakhdar 
ben  Messtoud,  ancien  fonctionnaire  de  la  justice  musulmane  , 
en  remplacement  de  Si  Djoudi  ben  Mohammed  Taïeb,  démis- 
sionnaire ; 

Adel  de  la  110*  circonscription  (même  cercle).  Si  Ei  Khodja 
ben  Ali  Chaouch,  actuellement  adel  de  la  117*  circonscription, 
en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben  el  Hadj  Mohammed  , 
décédé; 

Adel  de  la  117*  circonscription  (même  cercle),  Si  Smati 
ben  Naeer,  ancien  fonctionnaire  de  la  justice  musulmane , 
en  remplacement  de  Si  El  Khodja  ben  Ali  Chaouch,  passé  à  la 
110"  circonscription. 


N*  142.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  en 
date  du  25  avril  1864,  ont  été  nommés,  pour  la  province  de  Gons- 
tantine: 

Gadhi  de  la  55*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Sétif), 
Si  Mohammel  ben  el  Miloud,  actuellement  cadhi  de  la  68*  cir- 
conscription ,  en  remplacement  de  Si  el  Noui  ben  Amar,  ré- 
voqué ; 

Gadhi  de  la  68*  circonscription  (cercle  de  Bordj  bou  Areridj), 
Si  Amar  ben  Lakhdar,  bach-adel  de  la  même  circonscription, 
en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben  el  Miloud,  passé  à  ia 
66*  circonscription  ; 

Bach-adel  de  la  55*  circonscription,  Si  Hassen  ben  Telki,  ac- 
tuellement adel  de  la  78*  circoiiscriptiou,  en  remplacement  de 
Si  Tahar  ben  el  Hadjel,  révoqué  ; 

Adel  de  ia  55*  circonscription,  Lakhdar  ben  Alleg,  ancien 
élève  de  la  médersa  de  Gonstantine,  en  remplacement  de  Si 
Seba  ben  Ali,  révoqué. 
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N«  143.—  MiuGBS.  —  Mutations,  •—  Par  trrôté  de  S.  Exe.  le 
Gouverneur  Général,  en  date  du  12  avril  186i,  ont  été  nommés 
dans  le  corps  de  la  milice  de  la  commune  de  Mascara,  dépar- 
tement d'Oran,  savoir  : 

BÀPBUR8-POMPIBR8. 

Lieutenant  :  îi.  Bails  (Paul),  sergent,  en  remplacement  de 
M.  Castilon,  démissionnaire. 

1**  compagnie. 

Capitaine  :  M.  Defert  (Jean-Marie),  lieutenant,  en  rempla- 
cement de  M.  Lagarrigue,  décédé. 

Iteiifmanl:  M.  Oudier  (Antoine),  sergent,  en  remplacement 
de  M.  Defert,  promu. 

Sous-lieutenant  :  M.  Tabet  (Elle),  milicien,  en  remplacement 
de  M.  Rossi,  nommé  capitaine. 

3*  compagnie. 

Lieutenant  :  M.  Gabaig  (Jean),  sous-lieutenant,  en  rempla- 
cement de  M.  Helle,  démissionnaire. 

Sous'lieutenant  :  M.  Barizzone  (Pierre),  milicien,  en  rempla- 
cement de  M.  Gabaig,  promu. 

4*  compagnie. 

Capitaine:  M.  Rossi (Dominique),  sous-lleutenant,  en  rempla- 
cernent  de  M.  Deromagnié,  démissionnaire. 
Peloton  de  cavalerie. 

Sous-lieutenant:  M.  Rigollet  (Rose),  maréchal-des-logis»  en 
remplacement  de  M.  Martin,  parti  de  Mascara. 


N*  144.  —  Etràngbrs.  —  Admission  à  domicile.  —  Par  dé- 
cret impérial  du  2  mars  1864,  le  sieur  Pasquali  (Lutgi),  com- 
mis dessinateur  au  service  des  PoRts-et-Chaussées,  né  à  Monte- 
Santo  (Italie),  le  SO  février  1830,  demeurant  à  Gonstantine 
(Algérie),  a  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  pour 
y  Jouir  des  droits  civils  tant  qu'il  continuera  d*y  résider. 


N*  145.  —  Agrigultvrb.  —  Chambres  eonsuUatites,  —  Par 
décisions  des  19  et  21  avril  1864,  S.  £xc.  le  Gouverneur  Géné- 
néral  a  fixé  ainsi  qu'il  suit  la  composition  du  bureau  des 
Chambres  consultatives  d'agriculture  des  provinces  d'Alger  et 
de  Gonstantine,  pour  la  session  de  1864  : 

Alger* 

Président M.  le  baron  Vialar. 

Vice-Président M.  Bastide. 

Secrétaire M.  Valtier. 

Vic^Secrétaire .....  M.  Bourlier. 
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Conêtantine. 

Président M.  Wallet. 

Viee-PrésideDt M.  Barnoin. 

Secrétaire M.  Joffre. 

Vice-Secrétaire M.  Guiraud. 


N*  146.  —  Expropriation.  —  Voirie  urbaine.  —  Par  arrêté  de 
S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  du  25  avril  1864,  a  été  ordon- 
née, pour  cause  d'utilité  publique,  l'expropriation  définitive  et 
immédiate  des  immeubles  situés  à  Blida,  désignés  ci-après, 
reconnus  nécessaires  pour  l'ouverture  des  rues  Ben-Redda  et 
de  l'Anlilope,  savoir  : 


M* 

S 

SITUATION 

NATURE 

GONTS- 

NOMS 

m 
o 

NANGE 

p 

IHUI   aiHBuiLn. 

DES    IKHBUBLE8. 

des 

DBS    PKOPRliTAIABS   PlifUllif . 

V 

ianMklfi. 

n- 

1 

lMlM.U44a,  33841  fiai. 

Terrain  vague. 

36-  »C. 

Dayan. 

s 

Id.        339    - 

GMilroeliaB  Miniqie. 

85    » 

Daget. 

3 

Id.        340    — 

Id. 

780 

Hadj  Ali  Gouron. 

4 

Id.        350    -- 

Id. 

130    > 

Grenier  Dalaret. 

5 

Id.      1523    - 

Terrain  vague. 

15    » 

Daget. 

6 

Id.      1515    — 

Id. 

116  80 

U9wé  SofbU  it  hékk  fbte. 

7 

U  TAiUlipt,  1615    — 

Id. 

36  80 

Adam. 

8 

Id.      1515    — 

Id. 

24  20 

Bifiartf  U^k  1  AMU  FtiilMr. 

9 

Id.      1515    — 

Id. 

17  40 

id. 

IlO 

Id.        349    — 

Id. 

18  50 

Beretta. 

11 

-    Id.        351    ^ 

.Id. 

60    » 

Menier. 

îl 

Id.      1520    — 
Id.      1521    — 

Id. 
Id. 

66  50 

Domaine. 

CERTIFIÉ  COlfPORHB  : 

AlgerJe24mai^L864. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Direction 
générale  des  Services  civile^ 

SERPH. 


ALOEB.  —  IMPRIHSBUB  ET  PAPBTiaiS  BOUTER. 
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N*  147.  —  CIRCULAIRE  au  svjél  des  bulUiins  à  établir  par  Us 
Commissions. 

Alger,  le  6  août  1863. 
Général , 

MoDsiear  le  Préfet , 
J'ai  Thonneur  de  tous  adresser,  cUjoiot,  le  modèle 
que  j'ai  arrêté  pour  la  rédaction  du  Bulletin  individuel 
dont  rétablissement  est  prescrit  ù  chaque  Commission 
par  la  circulaire  du  10  juillet  dernier,  n^  4203,  relative 
à  rapplication  du  sénatus-consultc  du  22  avril  dernier. 
Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  Générât ,  absent  : 
Le  Général  de  division^  Sous-Gouverneur, 
'  De  Maetimprey. 


tÀBlBAU 
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N*  148.  —  CIRCULAIRE  au  sujet  des  atancès  accordées  aust 
meml^es  des  Commissions  et  Sous-Commissions  instituées  par 
1$  décret  réglementaire  du  iS  mai  4865, 

Alger,  le  2  septembre  1863. 
Général, 
Monsieur  le  Préfet, 

J*ai  eu  rhonneur  de  tous  faire  connaître,  par  dépêche 
da  27  août  dernier,  que  je  désire  que  les  Commissions 
et  Sous-Gommissions  chargées  de  Texéciition  du  séna- 
tus-consulte  du  22  avril  dernier,  commencent  leurs  opé- 
rations dès  les  premiers  jours  de  septembre  courant. 

Afin  qu*aucttn  obstacle  ne  s*oppose  à  ce  que  la  plus 
grande  activité  soit  apportée  dans  les  travaux  qui  seront 
à  exécuter  sur  le  terrain,  je  décide  qu*d  titre  exception- 
nelj  une  ayance  calculée  à  raison  de  30  journées,  d*après 
le  tarif  des  indemnités  allouées  par  décision  du  9  juillet 
dernier,  n^  4187,  sera  payée  à  chacun  des  Présidents, 
Vice-Présidents,  membres  et  agents  auxiliaires  des  Com- 
missions administratives  et  des  Sous-Commissions,  au 
moment  de  leur  preorier  déplacement. 

Ces  ayances,  comme  les  indemnités  ultérieurement 
acquises  après  service  fait,  seront  réglées  diaprés  des 
états  nominatifs  dressés  par  les  Présidents  des  Commis- 
sions administratives  et  arrêtés  par  yous.  Général  (en  ce 
qui  concerne  le  territoire  militaire),  Monsieur  le  Préfet 
(en  ce  qui  concerne  le  territoire  civil). 
Pour  les  Généraux  : 

Un  crédit  de  40,000  fr.  ayant  été  ouyert  à  H.  le 
Préfet  sur  le  chap.  III,  article  l**^  (dépenses  de  cantonne- 
ment) du  budget  de  1863,  je  vous  prie.  Général,  d'adres- 
ser les  états  nominatifs  dont  il  s'agit  à  ce  haut  fonction- 
naire, chargé  de  pouryoir  il  leur  ordonnancement. 
Pour  les  Préfets  : 

La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  de  40,000  fr. 
qui  yous  a  été  ouyert  sur  le  chapitre  XII,  article  !•'  (dé- 
penses de  cantonnement)  du  budget  de  1863.  J'inyite  M. 
le  Général  commandant  la  division  à  vous  adresser,  Mn 
de  pourvoir  à  leur  ordonnancement,  les  états  nominatifs, 
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poar  indemnités  quUl  aura  à  arrêter  qnant  à  la  Commis- 
sion administratiye  et  aax  Sons-Commissions  chargées 
d^opérer  en  territoire  militaire. 
Receyez,  etc. 

Le  Gouverneur  Général,  absent  : 
L$  Général  de  diviiion,  Sous^ouvemeur, 
De  Martimpret. 


N'  149.  —  CIRCULAIRE  au  iujet  des  vacances  à  survenir  dans 
les  Commissions  ei  Sous-Commissions, 

Alger,  le  18  septembre  1863. 
Général, 
Monsieur  le  Préfet, 

J*ai  Thonnenr  de  porter  à  Yotre  connaissance  la  déci- 
sion que  je  ^iens  de  prendre  sur  les  deux  questions  sni- 
yantes  : 

«  V,  Lorsqu'un  membre  d^une  Commission  administra- 
tive ou  d'une  Sous-Commission  sera  empêché  par  un 
motif  quelconque,  la  Commission  fleyra-t-elle  continuer 
ses  trayaux,  ou  attendre,  au  contraire,  que  le  membre  ait 
été  remplacé?» 

«  2'' Quelle  est  la  marche  à  suiyre  dans  le  cas  où  il  y  a 
lieu  de  pourvoir  à  une  yacance  ?  » 

Lorsque  la  yacance  se  produira,  soit  dans  la  Commis- 
sion administrative,  soit  dans  une  des  Sous -Commissions, 
pendant  Texécution  des  travaux  purement  préparatoires, 
ces  travaux  ne  seront  pas  suspendus.  Mais  il  est  évident 
qu'une  Sons-Commission  se  trouvant,  par  suite  d'une  va- 
cance, réduite  à  deux  membres,  il  lui  serait  impossible 
d'arrêter  aucune  partie  de  son  travail  avant  d'avoir  été 
recomplétée  à  trois  membres. 

Il  n'en  serait  pas  tout  à  fait  de  même  pour  la  Commis, 
sion  administrative.  Elle  pourrait,  dans  une  circonstance 
dont  l'urgence  jserdit  constatée  au  procès-verbal  de  la 
séance  par  le  Président,  ou,  en  l'absence  de  celui-ci,  par 
le  Yice-Président,  délibérer  valablement  au  nombre  de 
trois  membres  seulement. 
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Les  Présidents  et  les  membres  des  Commissions  admi*- 
nistratiyes  ne  peuvent  être  remplacés  qae  snr  la  présen- 
tation que  Yons  me  ferez  de  trois  candidats  par  fonction, 
conformément  à  mes  instructions  du  "27  juin  dernier, 
n«  3968. 

Quant  aux  Présidents  et  aux  membres  des  Sous-Gom- 
missions,  vons  pourvoirez,  au  besoin,  à  leur  remplace- 
ment, à  titre  provisoire^  sauf  à  m*en  informer  immédiate- 
ment, afin  que  je  procède,  s'il  y  a  lieu,  à  une  nomination 
définitive. 

Les  interprètes  et  les  géomètres  attachés  anx  Com- 
missions administratives  et  aux  Sous -Commissions,  étant 
désignés  par  vous,  il  vous  sufBra  de  me  faire  connaître 
les  mutations  que  vous  aurez  opérées. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  Général,  absent: 
Le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur, 
De  Martimpret. 


N*  150,  —  GIRCULâIRE  au  sujet  du  tableau  mensuel  des 
opérations. 

Alger,  le  25  septembre  1863. 
Général, 

Monsieur  le  Préfet, 
J*ai  Thonneur  de  vons  prier  de  m*adresser,  le  25  de 
chaque  mois,  à  dater  du  25  octobre  prochain,  un  tableau 
d*ensemble ,  conforme  au  modèle  ci- joint,  faisant  connaî- 
tre sommairement  les  travaux  efTectués  dans  le  mois  par 
les  Commissions  et  Sous-Commissions  chargées  de  pré- 
parer, sous  votre  direction,  Tapplication  du  sénatus-con- 
sulte  du  22  avril  dernier. 
Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  Général,  absent  : 
Le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur, 
De  Martimprey. 
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N'  151.  —  CIRCULAIRE  au  sujet  du  registre  à  ouvrir  pour 
rinseription  des  oppositions  aux  revendications. 

Alger,  le  7  octobre  1863. 
Général , 

Monsieur  le  Préfet , 

J*ai  en  Thonneur  de  tous  faire  connaître»  par  dépèche 
du  10  juillet  dernier,  n*  4203  ,  que  j'avais  décidé  que 
chaque  Sous- Commission  serait  tenue  d*avoir  deux  re« 
gistres,  le  premier  coté  et  paraphé  par  le  Général  diyi- 
sionnaire  ou  par  le  Préfet ,  suiyant  le  territoire,  devant 
servir  à  inscrire,  à  leur  date,  toutes  les  revendications, 
le  second  destiné  à  recevoir  la  traduction  des  pièces  pro- 
duites à  Tappui  des  revendications. 

Le  premier  de  ces  registres  me  parait  devoir  être 
complété  par  un  autre  mentionnant,  à  leur  date  aussi,  les 
oppositions  faites  aux  revendications. 

L'article  1 1  du  règlement  d'administration  publique 
du  23  mai  dernier  prescrit,  en  effet ,  la  communication 
immédiate  des  revendications  aux  représentants  des  Iri- 
bus  et  douars  intéressés,  qui  devront,  sous  peine  de  dé- 
chéance, faire  opposition,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
partir  du  jour  de  cette  commanioation.  Il  importe  donc 
,  que  l-accompUssement  de  cette  mesure  conservatrice  soit 
constaté  d'une  manière  formelle  et  que  les  Commissions 
puissent  avoir  constamment  sous  les  yeux  Tensemble  des 
oppositions  introduites. 

Je  vous  adresse,  en  conséquence,  ci-joint,  le  modèle 
du  nouveau  registre  à  ouvrir  pour  Finscription  de  ces 
oppositions. 

Recevez ,  etc. 

Le  Gouverneur  Général^ 
W^  Pelissier  ,  DUC  m  MaIiAILOFF. 
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N*  152.  —  CIRCULAIRE  au  sujet  de  Vadjonction  à  chacune  des 
'  Commissions  et  Sous-Commissions  administrantes  de  deux 
soldats  chaineurs. 

Alger,  le  7  octobre  1863. 
Général , 

Honsiear  le  Préfet , 
J'ai  rhonneur  de  vous  informer  que,  sous  la  date  du 
3  octobre  courant ,  j'ai  décidé  qu'il  sera  adjoint  à  cha- 
cune des  Commissions  et  Sons-Commissions  administra- 
tives chargées  d'appliquer  le  sénatus-consulte  du  22 
avril  dernier,  deux  militaires  en  qualité  de  chaineurs , 
lesquels  recevront  une  indemnité  de  1  fr.  par  jour. 

Le  montant  de  celte  dépense  sera  imputé  sur  l'ensem- 
ble des  crédits  inscrits  au  chapitre  XII  du  budget  de 
l'exercice  courant  (opérations  de  cantonnement). 
Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  Général , 
M«*  Pëussier  ,  DUC  DE  Malakoff. 


N*  153.  —  CIRCULAIRE  au  sujet  des  franchises  postales, 
Alger,  le  19  novembre  1863. 
Général 
Monsieur  le  Préfet, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que,  sur  ma  pro- 
position, S.  Exe.  le  Ministre  des  Finances  a  bien  voulu, 
sous  la  date  du  3  du  courant ,  prendre  la  décision  sui- 
vante, en  ce  qui  concerne  la  franchise  postale  accordée 
aux  Présidents  des  Commissions  et  des  Sous-Commissions 
de  délimitation  instituées  pour  l'application  du  sénatus- 
consulte  du  22  avril  dernier. 

Art.  1*'.  — Sont  autorisés  h  correspondre  en  franchise 
sous  bandes,  ou  par  lettres  fermées  en  cas  de  nécessité, 
et  moyennant  l'accomplissement  des  formalités  voulues 
par  l'article  23  de  l'ordonnance  du  1 7  novembre  1 844  : 

i""  Les  Présidents  des  Commissions  administratives 
instituées  en  territoire  civil  et  en  territoire  militaire,  en 
Algérie,  par  l'art.  2  du  règlement  d'adn^inistration  pu- 
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bliqae,  peur  Texécation  da  séoatus -consul  te  da  22^  ayril 
1863,  relatif  à  la  constitution  de  la  propriété  arabe,  entre 
eux ,  dans  toute  retendue  de  FAlgérie ,  avec  les  membres 
des  Commissions  qulls  président ,  avec  les  Présidents 
des  Sous-Gommissions  adjoints  aux  Commissions  qulls 
président  ; 

Avec  le  Préfet  du  département  ou  le  Général  com- 
mandant la  division,  sur  le  territoire  auquel  appartien- 
nent les  Commissions  qu'ils  président  ; 

2''  Les  Présidents  des  Sous-Commissions  adjoints  aux 
Commissions  administratives  sus-désignées  : 

Avec  les  Présidents  de  ces  Commissions  ; 

Avec  les  Présidents  des  Sous-Commissions  du  même 
territoire  ; 

Avec  les  membres  des  Sous-Commissions  qu'ils  pré- 
sident. 

Art.  2.  —  Ces  franchises  serviront  dans  les  circons- 
criptions indiquées  aux  états  annexés  sous  les  n?*  266  et 
267  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de  V Al- 
gérie^ n**92,  année  1863. 

Veuillez  ,  je  vous  prie,  Général,  ou  Monsieur  le  Préfet, 
assurer,  en  ce  qui  vous  concerne  ,  Texécution  de  ces 
dispositions. 

Recevez ,  etc. 

Le  Gouverneur  Général , 
H*^  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N*  154.  -  CIRCULAIRE   au  sujet  des  prêté  de  mulets  et  de 
tentes  de  campement. 

Alger,  le  20  novembre  1863. 
Général , 

Monsieur  le  Préfet, 
J'ai  rhonneur  de  tous  faire  connaître  que ,  par  déci- 
sion en  date  du  1 4  du  courant,  notifiée  par  dépêche  de 
ce  jour  à  M.  l'intendant  divisionnaire ,  j'ai  autorisé  ce 
haut  fonctionnaire  à  faire  mettre ,  à  titre  de  prêt ,  un 
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mulet  et  une  tente  de  campement  h  la  disposition  de 
chacun  des  membres  civils  des  Commissions  et  Sous- 
Ciommissions  de  délimitation  instituées  ou  à  instituer 
pour  Tapplication  du  sénatus-consulte  du  22  avril  der- 
nier, tant  en  territoire  militaire  que  dans  le  départe- 
ment. 

Ce  prêt  aura  lieu  sur  votre  demande ,  Général,  ou 
Monsieur  le  Préfet ,  mais  à  la  condition  expresse  que 
chaque  membre  sera  tenu  de  rembourser  à  T Adminis- 
tration militaire  le  montant  des  pertes  ou  avaries. 

Veuillez ,  je  vous  prie  ,  porter  cette  décision  à  la  con- 
naissance des  Présidents  des  Commissions  et  Sous- Com- 
missions de  délimitation  instituées  dans  votre  circons- 
cription. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  Général, 

TA^  Pelissier,  duc  de  Malakofp* 


N'  155.  —  CIRCULAIRE  fixant  Vindemnité  à  attribuer  aux 
agents  des  forêts  détachés  temporairement  auprès  des  Com- 
missions et  Sous-Commissions  de  délimitation. 

Alger,  le  8  janvier  1864. 
Général, 

Monsieur  le  Préfet , 
Pour  faire  suite  à  ma  circulaire  en  date  du  10  no- 
vembre dernier,  j'ai  Thonneur  de  vous  faire  connaître 
que  les  agents  des  forêts  qui  seront  détachés  temporaire* 
ment,  avec  voix  consultative  seulement,  auprès  dés  Com- 
missions et  Sous-Commissions  opérant  sur  le  sol  fores- 
tier, auront  droit  à  la  même  indemnité  de  déplacement 
que  les  autres  membres  auiiliaires  de  ces  Commissions 
et  Sous-Commissions,  c'est-à-dire  à  10  fr.  par  jour. 

La  dépense  résultant  de  cette  disposition  sera  imputée 
sur  les  crédits  relatifs  à  Texécution  du  sénatus-con- 
sulte. 
Recevez,  etc. 

Le  Goutemeur  Général, 
M*^  PeussibSïi,  1>ug  de  Malako)*!*. 
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N*  156.  -^  CIRCULAIRE  relative  à  la  solution  donnée  à  neuf 
quehtinns  se  rattachant  à  l'exécution  du  sénatus-consulte  du 
ii  avril  486S. 

Alger,  le  28  janvier  1864. 
Général , 
Monsieur  le  Préfet , 

Hon  attention  a  été  appelée  sar  les  questions  sui- 
vantes,  se  rattachant  à  Texécation  du  sénatus-consulte 
du  22  avril  1863  : 

1®  La  production  de  la  traduction  complète  des  titres 
de  propriété,  joints  par  les  indigènes  à  Tappui  d'une 
revendication,  est-elle  toujours  indispensable? 

T  Le  chef  de  famille  peut-il  être  admis  à  exercer  une 
revendication  à  la  fois  en  son  nom  personnel  et  au  nom 
de  ses  co-intéressés ,  quand  il  s*agit  dlmmeubles  in- 
divis ? 

S""  Le  délai  d*un  mois  accordé  au  revendiquant  par 
le  §  3  de  Tarticle  1 1  du  règlement  d'administration  pu- 
blique du  23  mai  1863,  pour  introduire  en  justice  sa 
demande  en  annulation  de  l'opposition  formée  contre  lui, 
court-il  de  la  date  de  Tavis  donné  de  cette  opposition, 
ou  de  celle  du  jour  où  cet  avis  .est  parvenu  à  l'intéressé  ? 

4®  Les  indigènes  sont-ils  admis  à  former,  individuel- 
lement, opposition  aux  revendications? 

5®  Dans  le  cas  où  des  oppositions,  recevables  d'ail- 
leurs en  la  forme,  sont  faites  contre  des  revendications 
par  le  Domaine  de  terres  provenant  du  séquestre,  quelle 
est  la  juridiction  compétente  pour  connaître  du  litige? 
Le  jugement  doit-il  en  être  rjéservé  à  l'autorité  admi- 
nistrative, ainsi  que  le  veut  Tordonnance  du  31  octo- 
bre 1845,  sur  le  séquestre,  ou  appartient-il  aux  tribu- 
naux ordinaires,  ainsi  que  le  donnent  à  penser  les  arti- 
cles 11  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
23  mai  dernier? 

6®  Quelle  est  la  part  de  responsabilité  incombant  au 
Service  des  Forêts  et  à  celui  des  Domaines  dans  les  re- 
vendications exercées  sur  des  immeubles  boisés  dont 
l'Etat  n'a  pas  pris  possession? 
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7*  Quel  est  le  rôle  des  Sous-Gommissions  et  des  Com- 
missioDS  dans  Tétude  des  contestations  qui  naîtront  par 
suite  des  revendications  desdits  immeubles? 

8**  A  quelle  époque  doit-on  communiquer  au  Service 
des  Domaines  l'opposition  faite  par  des  tribus  à  la  reven. 
dication  de  ces  mêmes  immeubles? 

9®  Enfin,  quelle  initiative  doit-elle  être  laissée  au  Ser- 
vice des  Domaines  ou  à  Tautoritô  administrative,  dans  le 
but  d'empêcher  la  demande  en  justice  formée  en  cas 
d'opposition? 

Voici,  Général,  ou  Monsieur  le  Préfet,  la  solution  que 
j'ai  donnée  à  chacune  de  ces  neuf  questions  : 

r*  question.  —  Il  suffit  d'établir  un  simple  énoncé  de 
la  nature  des  titres  de  propriété  joints  par  les  indigènes 
à  Kappui  d'une  revendication,  dans  toutes  les  circons- 
tances où  la  revendication  ne  rencontre  pas  d'opposition; 
mais,  lorsqu'une  opposition  s'est  produite,  ces  titres 
doivent  toujours  être  traduits  in  extenso. 

2*  question,  —  Toute  revendication  d'un  immeuble 
indivis  peut  toujours  être  exercée  par  le  chef  de  famille 
au  nom  de  ces  co-ayants-droit  comme  en  son  nom  propre, 
sans  qu'il  soit  besoin  défaire  intervenir  personnellement 
chacun  des  intéressés,  ce  qui  entraînerait  des  lenteurs 
et  des  complications  inutiles. 

-  3'  question.  —  Bien  que  l'avis  d'une  opposition  doive 
toujours  être  signifié  en  la  forme  administrative,  il  con- 
vient, pour  procéder,  autant  que  possible,  en  confor- 
mité du  droit  commun  de  France,  de.  l'assimiler  aux 
significations  faites  en  matière  judiciaire  par  le  minis- 
tère des  huissiers,  et,  par  suite,  de  ne  faire  courir  le 
délai  de  recours  en  justice,  qu'à  partir  du  jour  où  le  re* 
yendiquant  en  aura  reçu  communication  efTective. 

4®  question.  —  Aux  termes  de  l'article  11  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  23  mai  1863,  les 
djemàas,  seules,  ont  qualité  pour  former  opposition  aux 
revendications.  Il  y  aura  donc  lieu  de  ne  pas  s'arrêter 
à  celles  qui  seraient  formées  isolément  par  des  indi- 
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gènes,  et  de  se  borner  à  faire  connaître  aux  opposants 
qn*elles  sont  considérées  comme  non  ayennes. 

5'  question.  —  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
31  octobre  1845,  sur  le  séquestre,  étant  formellement 
maintenues  par  Tarticle  7  du  sénatns -consulte  du  22 
avril  1863,  les  prescriptions  des  articles  11  et  12  du  rè- 
glement d'administration  publique  ne  sont  applicables 
qu*aux  oppositions  relatives  à  des  immeubles  reven- 
diqués à  un  autre  titre  que  celui  de  séquestrés.  Par 
suite,  si,  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  frappé  de  sé- 
questre, un  opposant  portait  sa  cause  devant  un  tribunal 
civil,  il  y  aurait  lieu  d'élever  le  conflit  dans  les  formes 
indiquées  par  le  décret  du  30  décembre  1848. 

6*  question.  —  Il  est  incontestable  que  le  service  des 
Forêts  est  seul  apte,  par  la  spécialité  de  ses  études,  à 
signaler  les  parties  du  territoire  qu'il  convient  de  rat- 
tacher au  sol  forestier,  et  que  le  Service  des  Domain  es 
ne  peut  qu'exercer  les  revendications  qui  lui  sont  indi- 
quées à  cet  efiTet,  sans  avoir,  tout  d'abord,  à  les  appré- 
cier^  ni  en  assumer  aucune  part  de  responsabilité. 

Par  suite»  le  Service  forestier  est  tenu  de  faire  con- 
naître^ en  temps  opportun,  sous  sa  responsabilité  exclu- 
sive, à  celui  des  Domaines,  les  immeubles  dont  la  reven- 
dication lui  parait  devoir  être  exercée,  et  d'eu  indiquer 
toujours,  aussi  exactement  qae  possible,  la  situation  et 
l'étendue. 

Tous  les  immeubles  ainsi  signalés  doivent  être  l'objet 
de  revendications  immédiatement  transmises  parle  DO" 
maine  aux  Présidents  des  Sous-Commissions. 

7*  question.  —  Lorsqu'une  revendication  aura  été 
contestée  par  une  tribu,  les  Sous -Commissions,  de  même 
que  les  Commissions,  devront  recueillir  avec  soin  toutes 
tes  informations  nécessaires  pour  se  mettre  en  mesure 
de  formater  un  avis  motivé  sur  le  litige. 

Vais,  le  rôle  des  unes  et  des  autres  se  bornera  là,  et 
elles  auront  provisoirement  à  s'abstenir  de  notifier  aa 
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Domaine  Topposition  formée  par  la  tribu  à  rencontre  de 
la  reTendication. 

La  date  de  cette  notification  deyant  déterminer  le 
point  de  départ  da  délai  d'un  mois  accordé  pour  Tintro- 
duction  de  Finstance  judiciaire,  il  y  aurait,  en  effet,  des 
inconyénients'grayes  à  la  faire  ayec  trop  de  précipitation'; 
car  il  arriverait  ainsi  que,  pour  ne  pas  encourir  la  dé- 
chéance, le  Domaine  serait  le  plus  souvent  obligé  d'en- 
gager son  instance  avant  d'être  suffisamment  éclairé,  et 
sans  avoir  pu  prendre,  au  préalable,  rattache  nécessaire 
de  Tautorité  administrative. 

8*  question.  —  Par  les  motifs  qui  viennent  d'être  ex- 
posés au  sujet  de  la  7*  question,  l'opposition  de  la  tribu 
ne  sera  notifiée  au  Domaine  que  lorsque  l'autorité  supé- 
rieure du  territoire  (Général  divisionnaire  ou  Préfet) 
aura  pu,  au  vu  des  travaux  de  la  Sous -Commission  et  de 
la  Commission,  émettre  une  opinion  personnelle  sur  le 
parti  à  prendre. 

Cette  notification  sera  faite  par  les  soins  du  Président 
de  la  Commission,  lequel  communiquera  au  Domaine, 
avec  l'avis  de  l'autorité  supérieure  du  territoire,  tous 
les  documents  nécessaires  pour  le  mettre  à  même  de  se 
prononcer  définitivement  sur  l'opportunité  de  l'intro- 
duction d'une  instance  on  d'un  désistement  de  la  re- 
vendication. 

9*  question.  —  Lorsque  les  appréciations  du  chef  du 
Service  des  Domaines  seront  conformes  à  celles  de  l'au- 
torité supérieure  du  territoire,  la  solution  indiquée  sera 
immédiatement  appliquée,  sans  autre  formalité. 

Mais,  en  cas  de  désaccord,  le  chef  du  Service  des  Do- 
maines exposera,  d'urgence,  les  motifs  de  son  opinion  à 
l'autorité  supérieure  du  territoire,  et,  si  cette  der- 
nière croit  devoir  persister  dans  lavis  contraire,  il  sera 
statué  par  le  Gouverneur  Général,  dont  elle  provoquera, 
sans  aucun  retard,  la  décision. 

Je  crois  devoir  vous  faire  remarquer,  Général  ou  Mon- 
sieur le  Préfet,  que  les  règles  posées  au  sujet  des  7*,  8* 
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et  9*  questions  s'appliquent,  non-seulement  aux  reven- 
dications et  oppositions  relatives  au  sol  forestier,  mais  à 
celles  dont  peuvent  être  Fobjet  les  immeubles  de  toute 
nature  que  le  Domaine  ne  détient  pas  encore,  mais  qu'il 
pourrait  avoir  à  revendiquer  en  exécution  de  Tarticle  5 
du  sénatus -consulte. 

Veuillez,  je  vous  prie,  Général  ou  Monsieur  le  Préfet, 
m*accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  en  donner 
connaissance  à  MM.  les  chefs  des  Services  des  Forêts  et 
des  Domaines,  ainsi  qu'à  MM.  les  Présidents  de  la  Com- 
mission administrative  et  des  Sous^Gommissions  placées 
sous  votre  direction. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  Général, 
VL^  Pkltssier,  duc  de  Malasoff. 


N'  157.  —  CIRCULA.IKE  relative  aux  procès-verbaux  de  re- 
vendicalion. 

Alger,  le  13  février  1864. 

Général, 

Monsieur  le  Préfet, 
Aux  termes  de  Tavant-dernier  paragraphe  du  titre  III» 
de  rinstruction  générale  du  11  juin  1863,  toute  reven- 
dication de  biens  beylick  ou  de  biens  melky  n'ayant  pas 
été  Tobjet  d'opposition  dans  les  délais  légaux,  doit  être 
constatée  au  moyen  d'un  procès-verbal  dressé  par  le 
Président  de  la  Commission  administrative,  dont  extrait 
est  délivré  à  Tauteur  de  la  revendication. 

Gomme  il  importe  que  ces  procès-verbaux  soient  éta- 
blis partout  d'une  manière  complètement  uniforme,  j'en 
ai  fait  rédiger  et  imprimer  le  modèle,  en  français  et  en 
arabe,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  en  adresser  ci-joint 
exemplaires,  que  je  vous  prie  de  remettre  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  Commission  instituée  pour  le  territoire  sou^ 
mis  à  votre  administration. 
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Les  reTeDdications  d'immeubles  indivis  pouyant  tou- 
jours être  yalablement  exercées  par  une  seule  personnOi 
sans  rintervention  ni  même  la  désignation  de  chacun  des 
intéressés ,  ainsi  qne  je  vous  l'ai  fait  connaître  par  ma 
circulaire  du  28  jauTier  dernier,  il  était  nécessaire  que 
la  rédactiou  du  procès -verbal  Hat  compte  de  cette  cir- 
coustance,  afin  d'éviter  tonte  équivoque  sur  l'étendue 
des  droits  attribués  au  seul  individu  dénommé.  De  là  U 
réserve  stipulée  à  la  fin  du  procès- verbal.  Mais  cette  ré- 
serve n'est  applicable  qu'aux  co-intéressés  du  revendi- 
quant ,  et  elle  est  exclusive  de  toute  prétention  des 
tiers  qui,  n'ayant  pas  exercé  eux-mêmes  une  revendica- 
tion contradictoire  dans  le  délai  de  rigueur,  se  trouvent 
déchus  de  plein  droit,  en  vertu  des  dispositions  des  ar- 
ticles 10  et  11  du  règlement  d'administratiou  publique 
du  23  mai  1863. 

Tout  immeuble  non  contesté  étant  acquis  à  i*auteur 
de  la  revendication  par  le  fait  seul  de  la  non-opposi- 
tion à  Texpiration  du  délai  légal,  MM.  les  Présidents  des 
Commissions  devront  toujours,  pour  les  cas  de  l'espèce, 
apporter  autant  de  diligence  que  possible  à  régulariser 
la  position  des  intéressés. 

Mais,  lorsqu'il  s'agira  de  propriétés  contestées  par  les 
tribus,  ou  revendiquées  contradictoirement  par  plusieurs 
personnes,  ils  suspendront  la  rédaction  et  la  délivrance 
de  leur  procès- verbal  jusqu'à  la  solution  définitive  du 
litige. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  Général, 
M>'  Pelissier,  duc  de  Màlâkoff. 


P.  S,  Les  procès-verbaux  dont  renvoi  vous  est  annoncé  par 
la  présente  dépêche  ne  sont  pas  encore  Imprimés  ;  mais  Je  vous 
les  adresserai  aussitôt  que  vous  m*aurez  indiqué  le  nombre  que 
vous  présumez  devoir  vous  être  nécessaire. 
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PROCÈSVEBBAL 


Exécimoif 
du 

S^NATUS-GONSULTB 

du  92  avril  i«63,       <i»atl;ril>utloii  d^une  terre  re- 


Province  d 

Subdivision  d 

ComiDissioD  adml- 
Distrative. 


vencUciuée. 


7Vt6u  'd 

Nous, 
Président  de  la  Gommissioa  administrative  de  délimita- 
tion de  1  province  d 

Vu  Tarticle  5  du  sénatus-consulte,  en  date  des  1 3-22 
avril  1863  ; 

Vu  le  titre  ni,  articles  10,  Il  et  12  du  décret  impé- 
rial portant  règlement  d'administration  publique,  en  date 
du  23  mai  1 863  ; 

Vu  l'avant- dernier  paragraphe,  du  titre  III  des  ins- 
tructions générales  de  S.  Exe.  le  Ministre  de  la  Guerre, 
en  date  du  1 1  juin  1863  ; 

Vu  les  instructions  de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie,  en  date  du  13  février  1864  ; 

Vu  le  décret  impérial  en  date  du  pres- 

crivant l'application  du  sénatus-consulte  sur  le  territoire 
de  la  tribu  d 

Vu  l'arrêté  en  date  du  instituant  les  djemâas 

de  cette  tribu  et  de  ses  douars  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  fixant 

au  la  date  certaine  à  partir  de  laquelle 

a  commencé  à  courir,  pour  cette  tribu,  le  délai  de  deux 
mois  pour  la  revendication  des  biens  beylick  et  des  biens 
melk  ;, 

Vu  les  registres  destinés  à  recevoir  à  leur  date  les  ins- 
criptions des  revendications  et  des  oppositions  ; 

Atteodu  qu'à  la  date  du  le  sieur 

a  produit  une  revendication  inscrite 
sous  le  n^        du  registre  à  ce  destiné,  pour  la  terre  con- 
nue sous  le  nom  de  *     située  à 
d'une  contenance  de  délimitée  par  la 
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Commission  administratiTe  le  figurée  au 

plan  da  territoire  d  section 

n*  limitée  ainsi  qu'il  suit  : 

Nord 

Est 

Sud 

Ouest 

Attendu  qu*à  la  date  du  cette  re- 

vendication a  été  communiquée  à  la  djemâa  intéressée  à 
en  connaître  ; 

Attendu  que  cette  revendication  n  a  été  Tobjet  de  la 
part  de  la  djemâa  d'aucune  opposition  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  notification  ; 

Déclarons  que  la  terre  sus-désignée  est  attribuée  et 
acquise,  par  application  des  dispositions  de  l'article  i  1 
du  décret  du  23  mai  1863,  au  nommé 
sous  toute  réserve  des  droits  de  ses  co-intéressés. 

En  foi  de  quoi  avons  dressé  le  présent  procès- verbal, 
dont  ampliation  a  été  délivrée  par  nous  au  sus-nommé 
pour  valoir  ce  que  de  droit. 

Fait  à 

Le  Président  de  la  Commission  administrative^ 
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N*  158.  —  CIRCULAIRE  relaivce  à  la  formation  de  nouvelles 
Commissions  et  Sous-Commissions, 

Alger,  le  15  février  1864. 

Général , 
Monsieur  le  Préfet, 

Dans  le  but  d'imprimer  plus  de  rapidité  à  l'exécution 
du  sénatus  consulte  du  22  avril  1863,  en  diminuant  au- 
tant que  possible  les  dépenses ,  l'Empereur  désire  que  le 
nombre  des  Commissions  et  des  Sous-Gommissions  soit 
augmenté,  mais  que  les  membres  des  unes  et  des  autres 
soient  choisis,  à  l'avenir,  à  proximité  des  territoires  sur 
lesquels  elles  auront  à  opérer,  au  lieu  de  continuer  à 
l'être,  comme  par  le  passé,  dans  la  généralité  du  per- 
sonnel des  Services  civil  et  militaire  de  chaque  province, 
et  souvent  à  de  grandes  distances  des  lieux  d'opération. 

J'estime  ^u'il  y  a  lieu,  pour  remplir  complètement  les 
intentions  de  Sa  Majesté  : 

l"*  D'instituer  une  Commission  dans  chacune  des  quinze 
subdivisions  militaires  de  TAlgérie,  laquelle  sera  appelée 
à  fonctionner  sur  l'ensemble  du  territoire  de  la  subdivi- 
sion, sous  la  direction  du  Général  divisionnaire  ou  du 
Préfet,  suivant  les  circonstances; 

2""  D'instituer  une  Sous-Commission  dans  chaque  cer- 
cle et  dans  chaque  district ,  en  considérant  comme  com- 
posant un  district  les  territoires  directement  administrés 
par  les  Préfets  ou  par  les  Sous-Préfets  ; 

3"  De  choisir,  sauf  les  rares  exceptions  qui  pourront 
être  indispensables ,  les  quatre  membres  de  chaque  Com- 
mission dans  le  personnel  civil  ou  militaire  employé  sur 
le  territoire  de  la  subdivision ,  et  les  trois  membres  de 
chaque  Sous-Commission,  dans  le  personnel  civil  ou  mi- 
litaire employé  sur  le  territoire  du  cercle  ou  du  district  ; 

4®  Enfin,  de  confier  généralement  la  présidence  des 
Commissions  aux  officiers  généraux  ou  supérieurs  investis 
du  commandement  subdivisionnaire  et  la  présidence  des 
Sous-Commissions  aux  officiers  ou  fonctionnaires  civils  , 
chargés  de  l'administration  du  cercle  ou  du  district,  sauf 
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les  exceptions  néci^ssitées  par  certaines  circonstances 
spéciales  et  à  Tégard  desquelles  le?  motifs  de  la  déroga- 
tioD  au  principe  devront  toujours  être  soigneusement  in- 
diqués. 

Je  vous  prie,  Général,  ou  Monsieur  le  Préfet,  de  me 
soumettre,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  des  proposi- 
tions concertées  avec  iM.  te  Préfet  ou  le  Général  divi- 
sionnaire ,  conformément  aux  règles  qui  précèdent , 
pour  la  composition  de  chacune  des  Commissions  et 
Sous -Commissions  à  instituer  dans  toute  la  province 
d 

Les  Commissions  et  Sous-Commissions  actuellement  en 
exercice  ne  seront  dissoutes  qu'après  Tachèvement  des 
travaux  en  cours  d'exécution.  Hais  cette  situation  transi- 
toire ne  s'oppose  pas  à  ce  que  vous  compreniez  dans  tos 
propositions  tous  ceux  de  leurs  membres  qui,  à  raison  des 
fonctions  qu'ils  exercent,  sont  appelés  à  devoir  faire  par- 
tie des  Commissions  ou  Sous-Commissions  nouvelles. 

BeceTez,  etc. 

Lé  Gouverneur  Général, 

M^I  PZLISSIBR,  PfJG  9B  MjLUlKOFP. 


W  159.  —  CIRCULAIRE  relative  à  la  modification  du  tarif  des 
indemnités  allouées  aux  membres  des  Commissions  et  des 
Sous-Commissions. 

Alger,  le  16  février  1864. 
Général^ 

Monsieur  le  Préfet, 
Ma  circulaire  du  1 5  février  courant  tous  a  fait  connaî- 
tre que  le  nombre  des  Commissions  et  Sous-Commissions 
chargées  de  l'exécution  du  sénatus-consulte  du  22  avril 
1863  doit  être  considérablement  augmenté,  et  que  le 
personnel  des  unes  et  des  autres  doit  être  choisi  désor- 
mais plus  à  proximité  des  territoires  sur  lesquelles  elles 
auront  à  opérer. 

En  me  notifiant  les  intentions  de  l'Empereur  à  cet 
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égard ,  par  une  dépêche  du  3  de  ce  moi?  ,  M.  le  Ministre 
de  la  Guerre  s'exprimait  dans  les  termes  suivants  : 

•«  On  aurait  ain>i  Tavantage  de  confier  les  opérations 
B  à  des  hommes  connaissant  bien  le  pays,  fimiliarisés 
)>  avec  les  populations  qui  sont  en  contact  journalier 
»  avec  eux,  et  exerçant  par  conséquent  sur  elles  plus 
»  d'ascendant  et  d'autorité.  En  outre  ,  comme  ils  réside- 
»  ront  toujours  dans  le  voisinage  des  tribus  à  dêlimiler, 
»  leurs  travaux  se  feront  rapidement,  sans  porte  de 
»  temps  et  avec  économie  d'argent.  En  effv.'t,  les  mem- 
»  bres  militairQs  commmdants  de  subdivisions  ,  de  cer- 
»  clés ,  officiers  de$  affaires  arabes ,  ont  pour  voyager 
»  des  chevaux  entretenus  par  TEtat;  ils  ont  droit  à  re- 
»  cevoir  des  chevaux  du  train  pour  transporter  leurs 
)>  bagages  et  à  prendre  des  effets  de  campement  en  rem- 
»  boursant  la  moins-value  ;  ils  ont  aussi  des  frais  de  re- 
»  présentation,  de  déplacement  et  de  bureau  qui  leur 
»  donnent  des  moyens  suffisants  de  faire  face  aux  dé- 
»  penses  occasionnées  par  leurs  voyages  toujours  rap- 
»  proches  de  leur  résidence  habituelle.  Il  en  résultera 
»  donc  nécessairement,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers, 
»  une  économie  dans  les  dépenses  d'exécution  du  sé- 
»  natus  consulte,  et  les  indemnités  ne  deviendraient  né- 
»  cessaires  que  pour  les  membres  civils  des  Commissions 
»  ou  des  Sous-Gommissions  qui ,  n'ayant  pas  les  mêmes 
»  avantages  que  les  membres  militaires ,  devraient  seuls 
»  recevoir  une  rémunération  spéciale.  • 
Pour  les  Généraux  : 

Je  vous  prie,  Général,  de  réviser  soigneusement,  en 
conformité  des  observations  qui  précèdent,  le  tarif  d'in- 
demnité approuvé  par  ma  décision  du  9  juillet  18(33,  et 
de  m'indiquer  votre  avis  sur  les  modifications  à  y  ap- 
porter à  l'égard  des  interprètes  militaires  aussi  bien  que 
des  officiers  de  l'armée. 

Je  désirerais  que  vous  reconnussiez  possible ,  sans 
inconvénients,  de  supprimer  complètement  l'indemnité 
des  uns  et  des  autres  ;  mais,  dans  le  cas  ott  cette  sup- 
pression absolue  vous  semblerait  ne  pouvoir  s'effectuer 
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sans  leur  imposer  des  charges  personnelles  de  nature  à 
ralentir  Texécution  des  travaux,  vous  auriez  du  moins  à 
pro[)oser  de  notables  réductions,  en  ne  perdant  pas  de 
vue  que  les  déplacements  deviendront  moins  considéra- 
bit  s  que  par  le  passé,  puisque  le  champ  des  opérations 
des  Commissions  et  des  Sou s-Gom missions  doit  être  res- 
treint d(!^sormais  à  la  circonscription  d'une  subdivision 
ou  d'un  cercle. 

J  invite  M.  le  Préfet  à  m*indiquer,  de  son  côté,  toutes 
les  économies  qui  lui  paraîtront  réalisables  en  ce  qui 
concerne  les  membres  civils  ;  et  je  le  prie,  Général,  de 
s'entendre  avec  vous  pour  la  fixation  nouvelle  de  Findem- 
nité  à  allouer  avx  géomètres,  en  faisant  observer  qu'il  est 
juste  de  la  calculer  de  manière  à  y  comprendre  la  repré- 
sentation des  rétributions  proportionnelles  qui  accroissent 
pour  une  forte  partie  le  traitement  fixe  de  tous  les  agents 
du  service  de  la  topographie,  mais  dont  se  trouvent  pri- 
vés les  géomètres  détachés  auprès  des  Commissions  et 
Sous-Commissions . 

Pour  les  Préfets  : 

Bien  que  les  observations  qui  précèdent  ne  mentionnent 
que  les  membres  militaires  des  Commissions  et  Sous- 
Commissions,  elles  sont  applicables  implicitement,  dans 
une  certaine  mesure,  à  ceux  des  membres  civils  auxquels 
il  serait  reconnu  possible  de  continuer  à  accorder,  comme 
par  le  pass(^,  des  prêts  gratuits  de 'tentes  et  de  mulets  ; 
et  il  est  évident,  d'ailleurs,  que  d'autres  économies  sont 
devenues  réalisables  à  l'égard  de  tous,  attendu  que  le 
champ  des  opérations  des  Commissions  et  Sous-Commis- 
sions doit  être  restreint  désormais  à  la  circonscription 
d'une  subdivision  ou  d'un  district,  ce  qui  rendra  les  dé- 
placements beaucoup  moins  considérables. 

Je  vous  prie  de  réviser,  à  ce  double  point  de  vue,  le 
tarif  dlndemnités  approuvé  par  ma  dérision  du  9  juillet 
1863,  et  de  me  soumettre  votre  avis  sur  les  modifica- 
tions à  y  apporter,  en  prévoyant  la  double  hypothèse  de 
la  continuation  ou  de  l'interruption  des  prêts  de  tentes  et 
de  mulets. 
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En  ce  qui  concerne  spécialement  les  géomètres^  il  sera 
juste  de  calculer  le  chiffre  de  Findemnité  nouvelle  à  leur 
allouer,  de  manière  à  y  comprendre  la  représentation  des 
rétributions  proportionnelles  qui  accroissent  pour  une 
forte  partie  le  traitement  fixe  de  tous  les  agents  du  ser- 
vice de  la  topographie,  mais  dont  se  trou%  eut  privés  les 
géomètres  détachés  auprès  des  Commissions  et  des  Sous- 
Commissions. 

Vos  propositions,  sur  ce  dernier  point,  devront  être 
concertées  avec  M.  le  Général  commandant  la  division. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverntur  Général^ 
H'^Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N»  160.  —  CIRCULAIRE  relative  à  la  participation  den  indi- 
gènes  aux  dépenses  occasionnées  par  Vexécution  du  sénatus- 
consulte. 

Alger,  le  17  février  1864. 
Général, 
Monsieur  le  Préfet, 

L'extension  prochaine  du  nombre  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  Texécution  du  sénatus- 
consulte  entraînera  forcément  des  augmentations  de  dé- 
penses qui  ne  sauraient  être  compensées  par  les  écono- 
mies reconnues  réalisables;  et  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper, 
dès  à  présent,  des  moyens  de  pourvoir  à  cette  situation 
nouvelle,  afin  que  les  opérations  ne  soient  pas  entravées 
par  le  défaut  d*argont. 

Une  première  pensée  se  présente  tout  naturellement  à 
cet  égard  :  celle  de  rechercher  s'il  ne  serait  pas  juste  et 
convenable  de  faire  supporter  une  partie  de  ces  dépenses 
par  les  populations  intéressées,  au  lieu  de  continuer, 
comme  par  le  passé,  à  les  imposer  en  totalité  au  budget 
de  TEtat,  à  la  seule  exception  des  frais  de  bornage. 

La  question  parait  implicitement  résolue  d'une  manière 
•flBrmative  par  les  termes  mêmes  de  l'article  33  du  règle- 
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ment  d^admiaistration  publique  du  23  mai  1863,  qui, 
eu  mettaut  à  la  charge  des  indigëoes  les  frais  de  bornage 
des  territoires,  des  tribas  et  des  douars,  a  dA  avoir  en 
Yue,  indépendamment  de  Topératioa  matérielle  du  bor- 
nage, Tensemble  des  travaux  préparatoires  que  nécessite 
toujours  cette  opération. 

Mais,  alors  même  qu'il  pourrait  exister  des  doutes  sur 
ce  point,  il  suffirait,  pour  arriver  aux  mêmes  conclusions, 
de  se  reporter  àllnstruction  générale  du  11  juin  1863 
qui  a  réservé  (titre  YI)  la  faculté  d'appeler  les  indigènes 
à  supporter  ultérieurement  d'autres  dépenses  que  celles 
auxquelles  on  réduisait  tout  d'abord  leur  contingent.  Or^ 
du  moment  que  Téventualité  a  été  prévue,  le  mieux  est, 
à  tous  égards,  de  la  réaliser  sans  retard,  car  il  deviendrait 
bien  difficile  de  Taccomplir  à  Favenir,  si  on  laissait  se 
prolonger  trop  longtemps  un  ordre  de  choses  tout  op- 
posé. 

Hais,  avant  de  soumettre  à  cet  égard  aucune  proposi- 
tion à  S.  H.  TEmpereur,  je  désire  connaître  Tavis  motivé 
des  autorités  divisionnaires  et  préiSectorales  des  trois  pro- 
"vinces. 

Il  ne  s*agit  pas,  ce  qui  serait  dépasser  le  but,  d'im- 
poser aux  populations  indigènes  le  paiement  intégral  de 
toutes  les  dépenses  qu'occasionne  Texécution  du  sénatus- 
conâulte. 

Et  il  ne  saurait  être  question  davantage  de  leur  en  faire 
payer  une  partie  quelconque  dont  le  chiffre  fikt  déterminé, 
dans  chaque  eus  particulier,  par  le  calcul  exact  de  la  dé- 
pense totale,  car  on  s'exposerait  de  cette  manière  à  des 
difficultés  inextricables. 

La  seule  combiniuson  rationnelle,  au  point  de  vue  pra- 
tique, me  parait  être  de  fixer  d'avance,  pour  Tensemble 
des  opérations,  la  contribution  des  tribus,  des  douars  on 
des  particuliers,  à  une  somme  invariable  par  hectare,  et 
je  pense  qu^il  conviendrait  d'en  calculer  le  chiffre  de 
&çon  à  j  trouver  la  représentation  approximative  de  la 
moitié  de  la  dépense  totale  présumée,  déduction  laite  de 
celle  relative  au  service  topographique,  que  TEtat  eçq* 
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tinnerait  de  supporter  intégralement,  indépendamment 
de  la  deroiëre  moitié  de  toutes  les  autres  dépenses. 

Je  vous  prie,  Général,  ou  Monsieur  le  Préfet,  de  ra'în- 
diqner,  d'urgence^  Totrc  opinion  sur  la  fixation  de  ce 
chilTro,  en  vous  inspirant  dos  données  fournies  par  Tex- 
péricncc  des  opérations  accomplies  jusqu'à  ce  jour. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  Général, 

M>'  PfiLISSIER,   DUC  DE  MàLAKOFF. 


If*  161.  »  CIRCULAIRE  relative  aux  devoirs  des  Commissions 
en  ce  qui  concerne  la  délimitaiion  des  tribus, 

Alger,  le  20  février  1864. 
Général , 
Monsieur  le  Préfet, 

Le  titre  II  de  Tinstruction  générale  du  11  juin  1863, 
retatifà  la  délimitation  des  tribus,  dispose  que  :  «  laCom- 
»  mission,  s'éclairant  des  travaux  des  Sous-Commissions, 
»  se  rendra  sur  les  lieux  avec  les  délégués  de  la  tribu  et 
»  des  tribus  limitrophes,  parcourra  les  limites  point  par 
»  point,  vérifiera  la  description  qui  en  a  été  faite  par 
»  les  Sous-Commissions  et  les  éléments  réunis  pour 
»  éclairer  les  litiges.  y> 

Cette  disposition,  qui  n*a  d*autre  but  que  de  sauvegar- 
der tous  les  intérêts,  ne  peut  impliquer,  en  toute  circons- 
tance, Tobligation  pour  les  Commissions  de  refaire  en 
entier  les  travaux  des  Sous-Commissions,  ce  qui  occasion- 
nerait d^inutiles  dépenses  de  temps  et  d*argent  dans  tous 
les  cas  où  les  conclusions  des  Sous-Commissions  n'auront 
pas  été  contestées. 

En  conséquence,  la  mesure  doit  toujours  être  comprise 
et  appliquée  de  la  manière  suivante  : 

«  Lorsqu'aucun  litige  ne  se  sera  produit  de  vaut  la  Sous- 
»  Commission,  la  Commission  se  réunira  au  centre  delà 
•  tribu  pour  donner  lecture  aux  délégués  des  procès - 
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»  verbaux  déjà  traduits  en  arabe  et  signés  par  eux;  et,  si 
»  ces  derniers  maintiennent  Icor  adhésion,  la  Commission 
»  pourra  ne  se  transporter  que  sur  les  points  où,  d*après 
»  Tt xamcn  dts  plans,  elle  aura  jugé  utile  de  faire  plan- 
»  ter  des  bornes  pour  Uxer  les  limites. 

»  Mais  toutes  les  fois,  au  contraire,  que  des  contesta- 
»  lions  se  seront  proluites,  soit  auprès  d'elle,  soit  au- 
»  près  de  la  Sous-Commission,  la  Commission  sera  tenue 
»  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour  juger  les  litiges.  » 

En  procédant  ainsi  quil  vient  d'être  dit,  on  réalisera 
une  très-grande  économie  de  temps  pour  les  Commissions, 
de  même  que  pour  les  délégués  des  tribus,  sans  priver 
les  opérations  d'aucune  des  garanties  essentielles  dont 
elles  doivent  être  entourées. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  Général, 
M*i  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N'*  162.  ^  CIRCULAIRE  au  sujet  des  pl^ns  nécessaires  pour  les 
opérations  relatives  à  l'exécution  du  sénatus-consulte. 

Alger,  le  !•'  mars  1864, 
Général, 

Monsieur  le  Préfet, 
Par  une  circulaire  en  date  du  7  juillet  1863,  n*  9,  je 
vous  ai  indiqué  les  moyens  à  employer,  afin  d'être  tou« 
jours  en  mesure  de  délivrer  aux  Commissions  et  Sous- 
Commissions  chargées  de  Tapplication  du  sénatus-con- 
sulte,  préalablement  à  leur  entrée  en  fonctions,  les  plans 
des  territoires  sur  lesquels  elles  ont  à  opérer  ,  et  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  Texécution  de  leurs  tra- 
vaux. 

Ces  moyens  consistaient  à  Délivrer  d*abord  aux  inves^ 
tigittions  des  Commissions  que  les  territoires  déjà  Icvést 
et  à  porter,  sans  délai,  les  principaux  efforts  du  Service 
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de  la  Topographie  sur  ceux  que  l'on  jugerait  devoir  être 
ensuite  soumis  les  premiers  à  Tapplication  du  sénatus- 
consulte. 

On  pouvait  considérer  comme  certain,  dans  Tordre  de 
choses  qui  existait  alors,  qu*ils  permettraient  de  prépa* 
rer  constamment  à  )*cfTance  une  masse  de  plans  supérieure 
aux  possibilités  d'ex^culion  des  opérations  de  reconnais- 
sance et  de  délimitation. 

Hais  le  nombre  des  Commissions  et  Sous-Commissious 
va  être  considérablement  accru,  et  il  serait  à  craindre 
qulls  devinssent  insuffisants,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
prochain,  pour  pourvoira  tous  les  besoins  que  créera 
cette  situation  nouvelle,  si  Ton  ne  mettait  le  service  de  la 
Topographie  à  même  d'aug  nenter  notablement  la  somme 
de  sa  production,  en  Tautorisant  à  employer  d'S  pro- 
cédés plus  rapides  que   ceux  actuellement  en  usage. 

Par  ce  motif,  et  sans  modifier  aucune  des  prescriptions 
contenues  dans  ma  circulaire  du  7  juillet  précitée,  j'y 
ajoute  les  dispositions  suivantes  : 

1^  Tout  territoire  dont  le  levé  doit  être  entrepris  en 
vue  de  Tapplicalioa  du  sénatus-consulte,  sera  d  abord 
Fobjet  d*une  triangulation  effectuée  conformément  aux 
règles  ordinaires  ; 

2®  Aussitôt  que  la  triangulation  sera  terminée,  il  sera 
procédé  aux  opérations  d^arpentage  et  à  la  confection  des 
plans. 

Ces  plans,  qui  prendront  désormais  le  nom  de  plans 
périméiriqueSj  seront  rapportés  aux  échelles  du  1/10.000 
ou  du  1/4,000,  suivant  le  plus  ou  moins  grand  morcelle 
ment  du  sol. 

Ils  seront  assujétis  à  la  même  exactitude  que  les  plans 
parcellaires  actuels,  et  profiteront  de  la  même  tolérance; 
mais  ils  en  différeront,  en  ce  sens,  qu'au  lieu  de  repro- 
duire tous  les  détails  intérieurs  des  propriétés,  ils  se  bor- 
neront à  relever  : 

Les' limites  périraétriques  de  chaque  propriété; 

Les  cours  d'eau  et  les  principaux  chemins; 

Enfin,  partout  où  la  chose  sera  possible,  deux  points 
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fixes  et  apparents,  sur  chaque  étendue  de  100  hectares, 
afin  de  suppléer  à  la  disparition  fréquente  des  signaux 
de  la  triangulation. 

S""  Etablis  d'après  les  nouvelles  règles  qui  viennent 
d*étre  indiquées,  les  plans  se  feront  beaucoup  plus  vite 
que  par  le  passé,  et  ils  seront  toujours  suffisants  pour 
les  deux  premières  des  trois  opérations  prescrites  par  le 
sénatus-consulte  :  celles  relatives  à  la  délimitation  deS 
territoires  des  tribus  et  à  leur  répartition  entre  les 
douars.  Leurs  éoonciations  ne  deviendront  insuffisantes 
qu'en  ce  qui  concernera  les  terres  de  culture  assignées  à 
chaque  douar,  et  alors  seulement  qu'il  s'agira  de  les  ré- 
partir entre  les  membres  du  doaar,  à  titre  de  propriétés 
individuelles.  Mais,  le  cas  échéant,  le  travail  restant  à 
faire  aura  été  considérablement  simplifié,  car  il  devra 
se  borner  à  relever  le  parcellaire  de  ces  terres  de  cul- 
ture. 

Vous  recevrez  en  temps  utile  un  complément  d'ins- 
truction en  ce  qui  concerne  ce  dernier  point. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  Général, 
Mal  Pbussibi,  duc  db  Màlakoff. 


N*  163.  —  CIRCULAIRE  relative  à  la  composition  des  Commis- 
fions  administratives  en  ce  qui  concerne  le  service  des  bu* 
reaux  arabes. 


Alger,  le  7  mars  1864. 
Général , 
Monsieur  le  Préfet, 

i  L'article  2  du  règlement  d'administration  publique  du 
23  mai  1863  (page  37  du  nouveau  recueil)  a  prescrit,  au 
§  4,  d'adjoindre  aux  Commissions  administratives  un 
officier  du  bureau  arabe  militaire,  ou  un  agent  du  bu- 
reau arabe  dépaften^ntal,  suivant  le  territoire. 
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J*ai  cru  devoir  appliquer  ce  principe  aux.  Sous-Com- 
missions chargées  de  l'exécution  du  sénatus-consulte. 
(Circulaire  du  9  juillet  dernier,  page  70  du  même  re- 
cueil.) 

Depuis,  ayant  à  statuer  à  Toccasion  de  tribus  établies 
partie  en  territoire  militaire  et  partie  en  territoire  civil, 
j*ai  été  conduit  à  admettre  que,  pour  représenter  Tinté- 
rèt  spécial  à  chacune  de  ces  fractions,  TofiScier  du  bureau 
arabe  militaire  et  Tagent  du  bureau  arabe  ciyil  se  rem- 
placeraient réciproquement  dans  la  Sous-Commission, 
suivant  que  la  fraction  de  tribu  serait  en  territoire  mili- 
taire ou  en  territoire  civil. 

Il  semblerait  rationnel,  au  premier  aperçu,  que  cette 
dernière  disposition  fût  également  appliquée  aux  Com- 
missions elles-mêmes.  Cependant,  après  un  mûr  examen 
des  attributions  respectives  des  Commissions  et  des  Sous- 
Commissions,  j'ai  été  amené  à  une  solution  difTérente. 

Les  Sous- Commissions  ayant  à  préparer  les  travaux 
des  Commissions  doivent  être  plus  intimement  initiées 
aux  intérêts  particuliers  des  localités  ;  elles  ont,  d'ail- 
leurs, à  s'arrêter  plus  longtemps  sur  le  terrain  ;  il  y  a 
donc  convenance  pour  le  service  administratif,  en  géné- 
ral, autant  que  pour  Finstruction  préalable  de  la  délimi- 
tation et  de  la  répartition,  à  y  appeler  le  fonctionnaire 
résidant  dans  la  localité,  et  représentant  plus  spéciale- 
ment ses  intérêts. 

11  n'en  est  pas  de  même  des  Commissions. 

Chargées  d'opérer  sur  toute  l'étendue  d'un  territoire, 
soit  civil,  soit  militaire,  et  n'ayant,  aux  termes  des  ins- 
tructions contenues  dans  ma  circulaire  du  20  février 
dernier,  à  se  transporter  que  sur  les  points  restés  liti- 
gieux, après  les  travaux  des  Sous-Commissions,  elles 
n'ont  pas  le  même  besoin  de  compter  dans  leur  sein  le 
représentant  spécial  de  chaque  intérêt  local. 

Je  décide,  en  conséquence,  qu'aûn  de  ne  pas  compli- 
quer les  opérations,  en  faisant  remplacer  dans  une  Com- 
mission  administrative  l'officier  du  bureau  arabe  par  un 
agent  du  bureau  arabe  départemental,  et  réciproque- 
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ment,  suivant  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  une  fraction  de 
tribu  située  dans  Tua  ou  dans  l'autre  territoire,  chaque 
Commission  opérera  sur  toutes  les  fractions  des  tribus 
qui  lui  auront  été  assignées,  sans  qu'il  soit  apporté  au- 
cune modification  à  sa  composition  primitive. 

Veuillez,  je  vous  prie,  Général,  ou  Monsieur  le  Préfet, 
m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

le  Gouverneur  Général, 

M«' PeLISSïER,    duc  de   MALàKOFF. 


N*  164.  —  CIRCULAIRE  relative  à  la  solution  donnée  à  douze 
questions  se  rattachant  à  l'application  du  sénatt^s-consulte 
du  22  avril  iSSS, 

Alger,  le  11  mars  1864. 
Général , 

Monsieur  le  Préfet, 
J*ai  rhonneur  de  vous  informer  que,  conformément  à 
Tavis  du  Conseil  consultatif  du  Gouvernement  général, 
j*ai  résolu  de  la  manière  suivante  les  douze  questions 
relatives  à  Tapplication  du  séaatus-consulte  du  22  avril 
1 863,  dont  je  vous  ai  entretenus  par  dépêche  du  29  sep- 
tembre dernier  : 

Première  question.  —  Apanage  pour  les  chefs  indigènes 
{terres  de  labour  qui  seraient  classées  dans  le  communal 
et  permettraient  de  donner  à  une  tribu  ou  à  une  fraction 
un  chef  indigène  étranger  à  la  tribu  ou  à  là  frac^ 
tion) . 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  constituer  d'apanages  proprement 
dits,  mais  il  convient  d'imposer  à  la  tribu  l'obligation 
de  pourvoir  à  l'installation  de  son  caïd,  quel  qu'il  soit, 
en  mettant  à  sa  disposition  soit  des  terres  de  labour, 
soit,  si  elle  le  préfère,  une  somme  d'argent  au  moyen 
de  laquelle  il  puisse  s'en  procurer  par  voie  de  lo- 
cation . 
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La  tribu  peut,  en  effet ,  dès  ce  moment ,  être  consi- 
dérée comme  une  commune  et  être  soumise,  de  même 
que  les  communes  françaises  ,  à  des  dépenses  obliga- 
toires. 

DfiUXEÈME  QUESTION.  —  Droits  d'usage  des  nomades. 

Le  décret  qui  délimitera  les  tribus  du  Tell  devra  dé- 
terminer que  la  délimitation  est  faite  sans  préjudice 
des  anciens  usages  de  dépaissance ,  conservés  aux  no- 
mades par  Tarticle  34  du  décret-règlement  du  23  mai 
1863. 

Les  Commissions  auront  donc  le  soin  de  constater  dans  | 

quelles  localit  3S  et  sur  quelle  étendue  de  terrain  s'exer-  ^ 
cent  ces  anciens  usages  de   dépaissance  gratuite,   qu'il 
convient  de  maintenir,  au  moins  d'une  manière    transi- 
toire. 

Troisième  question.  —  Terrains  de  bivouac  des  nomades. 

Du  moment  où  Ton  maintient  les  anciens  usages  de 
dépaissance  sur  les  territoires  des  tribus  du  Tell,  il  est 
indispensable  d'assurer  aux  nomades  la  possibilité  d'en 
jouir.  Les  tribus  telliennes  placées  sur  le  passage  des  no- 
mades se  dirigeant  vers  le  Tell  doivent  donc  être  obli- 
gées à  les  recevoir,  sauf  à  Tautorité  à  tenir  compte,  dans 
ritinéraire  tracé  aux  nomades ,  des  habitudes  et  des 
lieux. 

A  cet  effet,  les  Commissions  doivent,  mais  seulement 
à  titre  de  renseignement,  indiquer,  autant  que  possible, 
les  itinéraires  suivis. 

Quatrième  questiow.  —  Terrains  à  réserver  pour  les  bi- 
vouacs et  les  haltes  des  troupes, 

La  réserve  dus  emplacements,  soit  pour  le  campe- 
ment des  couTois  indigènes,  soit  pour  celui  des  troupes, 
est  spécifiée  par  l'article  35  du  décret  du  23  mai  1863. 
En  conséquence,  les  Commissions  devront  faire  la  cons- 
tatation des  terrains  qui  auront  Tune  de  ces  deux  des- 
tinations. 
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Cinquième  question.  —  Emplacement  des  maisons  de 
cantonniers. 

Aucun  nouveau  prélèvement  dans  ce  but  n'étant  auto- 
risé ni  par  le  sénatas-consulte,  ni  par  le  décret  du  23 
mai  1863,  sur  les  territoires  des  tribus^  TËtat  devra,  à 
l'avenir,  acquérir  à  l'amiable,  ou  par  voie  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  les  terrains  nécessaires 
pour  la  construction  de  ces  maisons. 

Sixième  question.  —  Routes  et  chemins  à  établir. 

Les  prélèvements  de  terrains  pour  routes  et  chemins 
ne  sont  pas  davantage  autorisés  par  le  sénatus-con- 
sulte,  qui,  toutefois,  consacre  la  situation  actuelle. 

Conséquemmeut,  tout  terrain  affecté  présentement  au 
passage,  en  pays  arabe,  doit  être  considéré  comme  ap- 
partenant à  la  voirie. 

L'état  actuel  des  routes,  chemins,  et  généralement  de 
tout  terrain  servant  à  un  passage  habituel,  doit  donc 
être  constaté  par  les  Commissions.  Quant  aux  routes  et 
chemins  à  ouvrir  ultérieurement,  la  question  sera  réglée 
parla  législation  spéciale  de  l'Algérie. 

Septième  question.  —  Fontaines^  sources^  abreuvoirs ,  sen- 
tiers qui  y  conduisent. 

L'article  2  de  la  loi  du  16  juin  1851  range  les  sources, 
cours  d'eau  et  lacs  salés,  dans  le  domaine  public,  sous 
la  réserve  des  droits  privés  régulièrement  acquis.  Il  en 
est  des  voies  d'accès  à  ces  sources,  cours  d'eau  et  lacs, 
comme  des  autres  routes  et  chemins  existants. 

Les  Commissions  devront,  en  conséquence,  constater 
avec  soin,  non-seulement  l'existence  des  fontaines,  sour- 
ces, abreuvoirs ,  lacs  salés ,  mais  encore  leurs  voies 
d'accès,  francs-bords  et  différents  modes  de  jouissance 
usagère . 

Huitième   question.  —  Sol  forestier  ^   ses   limites;  les 
broussailles  doivent-elles  être  considérées  comme  forêt  ? 

Le  sol  forestier  est  régi  par  la  loi  du  16  juin  1851  ;  les 
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CBITIFIÉ   CONFORME  : 

Alger,  le  28  mai  1864. 
Le  Secrétaire  général  de  la  Direction 
générale  des  Services  civils, 

SERPH. 


ALGEE.  —  IMPRIMERIE  ET  PAPETERIE  BOUTER. 
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N*  166.  —  DéêignaHon  de  M.  Serph,  Secrétaire  général,  pou/r 
suppléer  M.  le  Conseiller  dEtal,  Directeur  général,  pendaitU 
son  absence. 

ORDRE   DE  SERVICE. 

M.  Mercier-Lacombe,  Conseiller  d'Etat,  Directeur  gé- 
néral des  Services  civils  en  Algérie,  s*embarqae  ce  soir, 
4  juin^  comme  membre-président  de  la  députatiooi  qui 
accompagne  en  Fiance  le  corps  de  S.  Ëxc.  M.  le  Maré- 
chal duc  de  Malakoff. 

Pendant  son  absence  et  à  dater  du  5  de  ce  mois,  il  sera 
suppléé,  comme  Directeur  général , .  par  M.  Serph,  Se- 
crétaire général  de  la  Direction  générale  des  Services 
civils. 

Fait  à  Alger,  le  4  juin  1864. 

Le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur,'  chargé 
par  intérim  du  Gouvernement  général  de  V Algérie, 
E.  Dl  MARTIMPREY. 


N*  167.  —  CIRCULAIRE  à  l'occasion  de  Vintérim  du  Gouver- 
nen^nl^  Général  de  l'Algérie. 

A  MM.  LBS  Généraux  i:oiiiiàndànt  les  divisions   bt  à  MM.  lis 

PlÉPBTS  DBS  DÉPAITBMBNTS. 

Alger,  le  5  Juin  1864. 
Mon  cher  Général, 
Monsieur  le  Préfet, 

Hier,  au  milieu  de  regrets  solennels,  les  restes  mortels 
de  M.  le  Maréchal  Pelissier,  duc  dé  Malakoff|  ont  quitté 
l'Algérie  pour  aller,  par  ordre  de  l'Empereur,  prendre 
leur  place  glorieuse  sous  le  dôme  de  FHÔteldes  Invalides. 

Tant  que  ces  nobles  restes  sont  demeurés  parmi  nous, 
on  eût  dit  qu'ils  exerçaient  le  prestige  d'autorité  qui  en- 
tourait, de  son  vivant,  le  Gouverneur  Général. 

Cette  autorité,  la  confiance  du  Souverain  l'a  teinpo- 
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nâraDuent  remise  aux  mBin^  d'ao  sabordannô  du  Haré* 
chai,  dont  la  principale  recommandation,  saqs  évoquer, 
d'autres  souyenirs,  est  d'avoir  servi  longtemps ,  avec 
dévouement ,  et,  dans  de  grandes  circonstances,  sous  les 
ordres  de  cet  illustre  Capitaine. 

Une  pareille  siluation,  même  à  titre  provisoire,  n'est 
pas  de  celles  qu'il  soit  permis  de  recueillir  sans,  de  très 
sérieuses  réflexions  et  sans  chericher  comment  en  remplir 
les  obligations. 

Dans  ces  âentiments,  le  Gouverneur  Général  par  inté« 
rim  fait  appel  au  concours  de  tous,  au  nom  des  intérêts 
les  plus  chers  de  l'Algérie. 

Pour  ceux-ci.  Tordre  matériel  et  l'ordre  moral  sont  les. 
deux  besoins  dont  la  satisfaction  est  la  ba^e  de  tout  état 
prospère. 

GrAce  à  la  valeur,  à  la  persévérance  de  nos  généraux 
et  de  nos  soldats,  suivis  par  les  contingents  de  la  majorité 
des  indigènes ,  l'ordre  matériel  ne  tardera  pas  à  être 
complètement  rétabli.  —  Des  succès  continuels  sur  une 
insurrection  sauvage  en  sont  le  gage  ;  -«  les  exemples  left 
plus  sévères  le  consacreront. 

L'ordre  moral  que  nous  a  laissé  le  duc  de  MalakofT  est 
puissant.  Il  faut  qu'il  reste  tel.  Il  en  sera  ainsi  infailli* 
blement,  si  chacun  se  pénètre  de  ses  devoirs,  et  voici 
comment  on  doit  l'entendre. 

Il  faut  s'interdire  tout  ce  qui  pourrait  faire  croire 
à  des  partis. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  partis  là  où  il  n'y  qu'une  autorité 
qui  domine  toutes  les  autres  :  celle  du  Gouverneur  Gé- 
néral; qu'une  seule  direction  :  la  sienne. 

Toute  tendance  contraire  serait  coupable ,  qu'elle  se 
traduisit  par  des  faits,  des  écrits  ou  des  discours,  à  quel- 
que degré  que  ce  fût  de  la  hiérarchie. 

Qu'on  le  comprenne  ! 

A  la  presse,  à  remplir  son  rôle  devenu  si  nécessaire 
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à  notre  existence  sociale  qa*elle  vivifie,  lorsqu'elle  se 
maintient  dans  les  limites  que  lui  assignent  la  légalité  et 
les  nécessités  de  la  situation.  —  Les  institutions  gouyer- 
nementales,  dans  un  pays  nouveau  comme  celui-ci,  ne 
sauraient  se  fort  ifier  et  se  développer  si  elles  étaient  im- 
punément Tobjet  de  discussions,  dans  lesquelles  les  plus 
vaines  théories  mettraient  en  question  les  lois,  les  dé- 
crets, les  règlements,  Torganisation,  ces  émanations  des 
grands  pouvoirs  de  FEtat,  ces  garanties  du  droit  com- 
mun. 

Sous  le  bénéfice  des  principes  d'ordre  qui  viennent 
d'être  précisés,  l'Algérie  jouira  du  calme  dont  ont  besoin 
les  intérêts  sacrés  des  hommes  de  travail  et  de  bonne 
volonté.  Si  des  esprits  passionnés  tentaient  de  semer  des 
préventions,  des  rancunes,  des  mécontentements  :  que 
le  bon  sens  public  les  condamne.  —  Il  trouvera,  pour 
Tappuyer,  le  Gouvernement  Général  secondé  par  ses 
représentants  à  la  tête  des  provinces,  confiant,  au  besoin, 
dans  rindépendante  et  consciencieuse  fermeté  de  la  Jus- 
tice. 

-.  l  mon  cher  Général,   / ,,  . 

Recevez,     --  i   «  x*  *     1  assurance  de  ma  con- 

*  (  Monsieur  le  Préfet,  ) 

sidération  très  distinguée. 

Le  Gouverneur  Général,  par  intérim, 
E.  De  MARTIMPREY. 


CIlTlPlfi   GONFOIMB  : 

Alger,  le  7  juin  1864. 
Le  Secrétaire  général  de  la  Direction 
générale  des  Services  civils, 

SERPH. 


ALGEB.  —  ÎMPRIMBBIE  BT  PAPETERIE  BOUTER. 
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N*  168.  —  CIRCULAIRE  fixant  une  indemnité  supplémentaire 
à  allouer  aux  géomètres  détachés  auprès  des  Commissions  et 
Sous-Commissions . 


Alger,  le  8  avril  1864. 

Général, 
Monsieur  le  Préfet, 

J*ai  rhonnenr  de  yous  faire  connaître  que,  dans  le  but 
de  tenir  compte  aux  géomètres  appelés  à  concourir , 
comme  auxiliaires  des  Commissions  et  Sous-Commis- 
sions, à  Fexécution  du  sénatus-coosulte,  dus  rétributions 
proportionnelles  qui  accroissent  pour  une  bonne  partie 
le  traitement  fixe  de  tous  les  agents  du  service  de  la  To- 
pographie et  dont  les  premiers  sont  privés,  j*ai  pensé 
qu  ils  devaient  être  traités  de  la  même  manière  que  ceux 
détachés  pour  les  circonscriplions,  et  décidé,  en  consé- 
quence, le  5  du  courant  : 

r  Qu'il  leur  sera  attribué  une  indemnité  de  125  fr. 
par  mois,  indépendante  de  celle  journalière  à  laquelle  ils 
ont  droit,  à  raison  de  leur  transport  et  de  leurs  opéra- 
tions sur  les  territoires  des  tribus  ; 

¥  Que  le  montant  de  cette  indemnité  sera  imputé  sur 
le  crédit  ouvert  au  service  des  opérations  topographi- 
ques, chap.  XII,  art.  3,  et  non  point  sur  celui  ouvert, 
même  chapitre,  article  T',  aux  opérations  de  délimita- 
tion dans  les  tribus  ; 

3^  Que  ladite  indemnité  sera  due,  à  dater  de  la  notifi- 
cation de  la  présente  décision,  à  tous  les  géomètres  ac- 
tuellement placés  auprès  des  Commissions  et  Sous-Com- 
missions. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet  ou  Général ,  m'accuser 
réception  de  la  présente  circulaire,  et  en  assurer  Fexé- 
cution. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  Général^ 

M**   PfiLISSIEB,   DUC  DE  MaLàKOPF. 
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W  169.  —  CIRCULAIRE  résoltant  une  quesUon  de  principe  re- 
lative à  la  délimiMion  des  tribue. 


Alger,  le  25  avril  1864. 
6énéral| 
Monsieur  le  Préfet, 

L'examen  des  premiers  travaux  d'exécution  du  séna- 
tus-coQsulte  du  22  avril  1863  a  soulevé,  dans  le  sein  du 
Conseil  consultatif,  une  question  de  principe,  —  celle  de 
savoir  :  si  la  délimitation  doit  embrasser  tons  les  terrains 
qui  ont  constitué  Fassiette  des  tribus  ,  au  moment  de 
lear  soumission  à  la  France,  en  y  comprenant  les  espaces 
distraits  pour  les  besoins  de  la  colonisation  et  des  ser- 
Tices  publics,  —  ou  si,  au  contraire,  la  délimitation  ne 
doit  porter  que  sur  les  surfaces  dont  les  tribus  sont  en 
possession  actuelle ,  sans  y  comprendre  les  surfaces  qui 
ont  été  distraites,  mais  en  faisant  constater^  dans  les  pro- 
cès-verbaux de  délimitation,  la  consistance  ancienne  et 
les  causes  qui  ont  amené  les  rédactions. 

Bien  qu'inclinant  personnellement,  avec  la  majorité  du 
Conseil,  vers  la  dernière  de  ces  deux  solutions,  j'ai  jugé 
convenable,  avant  de  pisser  outre,  de  prendre  les  ordres 
de  TEmpereur  ;  et  Sa  Majesté  a  daigué  Tadopter,  comme 
la  seule  qui  lui  parût  conforme  à  Tesprit  et  à  la  lettre 
du  sénatus-consulte  et  du  règlement  d'administration  pu- 
blique, ainsi  qu'il  résulte  d'une  dépêche  de  M.  le  Minis 
tre  de  la  Guerre,  du  16  avril  courant,  dont  j'extrais  les 
passages  suivants: 

«  Ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  dans  le  cours  de  la  dis- 
u  cussion  remarquable  à  laquelle  a  donné  lieu  la  ques- 
(c  tion,  le  sénatus-consulte  n'a  eu  et  ne  pouvait  avoir 
«  d'autre  but  que  de  consacrer,  au  profit  des  indigènes, 
«  la  propriété  du  sol  dont  ils  sont  en  possession,  c'est- 
<c  à-dire  Vëtat  actuel^  sans  rétroactivité  sur  la  posses- 
i<  sion  ancienne.  Ce  principe ,  formulé  d'abord  dans  la 
«  lettre  impériale  du  6  février  1863,  est  solennellement 
«  proclamé  par  l'article  V^  du  sénatus-consulte  ;  il  est 
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«  reprodnit  dans  les  articles  4,  8  et  26  da  règlement 
c(  d'administration  publique  du  23  mai  1863  ;  il  cstdé- 
«  Teloppé  dans  les  instructions  générales  du  1 1  juin  sni- 
i(  yanty  qui  prévoient  spécialement  le  cas  où  les  popnla- 
«  tions  auraient  été  resserrées  par  suite  de  la  distraction 
«  d*une  partie  de  leur  territoire,  et  qui.  prescrivent, 
<c  dans  ce  cas,  de  procéder  à  la  délimitation  sans  revenir 
tt  sur  le  passé. 

«  Si  donc  la  tribu  a  subi  un  prélèyement,  les  terrains 
a  qui  en  ont  fait  Fobjet  doivent  rester  en  dehors  de  la 
«  délimitation  ;  car,  ainsi  qu'on  Ta  fait  remarquer  cn- 
c<  core  avec  raison ,  quel  est  le  but  des  opérations  pres- 
«  crites  par  le  sénatus- consulte  ?  C'est  d'arriver  à  Tap- 
«  propriation  individuelle  du  sol;  or,  la  propriété  de 
«  telle  ou  telle  partie  du  sol  ne  peut  être  détachée  que 
a  de  la  portion  attribuée  au  douar,  lequel  lui-même  doit 
«  être  nécessairement  compris  dans  la  circonscription 
«  effective  de  la  tribu.  En  d'autres  termes,  la  délimitation 
«  de  la  tribu  constitue  la  masse  à  partager  ;  la  réparti  ion 
((  entre  les  douars  formera  les  grandes  divisions  de  cette 
((  masse  ;  les  parts  individuelles  en  seront  les  parcelles. 
«  Donc,  la  masse  à  partager  ne  saurait  comprendre  que 
«  ce  qui  est  susceptible  de  partage,  c'est-à-dire  ce  qui  est 
«  occupé  par  la  tribu  dans  les  conditions  posées  par  l'ar- 
ec ticlei*'  du  sénatus-consulte. 

«  Mais,  de  ce  que  la  délimitation  ne  doit  comprendre 
«  que  le  fait  actuel  de  la  possession  territoriale ,  il  ne 
«  s'ensuit  pas  qu'on  doive  négliger  la  constatation  des 
«  faits  de  possession  ancienne  ou  des  prélèvements  opé- 
((  rés  sur  la  tribu.  Cette  constatation  est,  au  contraire  , 
<«  indispensable,  parce  qu'elle  donnera  lieu ,  d'après  les 
u  intentions  de  l'Empereur,  à  l'attribution  de  compen- 
se sations,  lors  de  la  répartition  entre  les  douars,  du  ter- 
«  ritoire  délimité.  C'est  dans  cette  pensée  qu'a  été  conçu 
«  le  3"*  S  de  l'article  9  du  règlemt?nt  ;  et  le  titre  UI  des 
«  instructions  générales  indique  comment  cette  mesure 
((  bienveillante  doit  êtrç  appliquée. 

«  En  résumé,  et  en  principe  général,. la. délûpita^on 
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«  ^*ane  tribune  doit  porter  que  isar  les  territoires  qu'elle 
«  détient  actuellement  ^  mais  elle  doit  en  même  temps 
R  constater  les  prélèvements  effectués  et  la  consistance 
«  ancienne,  aGn  de  faciliter  Fatiribution  ultérieure  des 
(c  compensations.  » 

Je  vous  invite,  Général  ou  M.  le  Préfet,  à  notifier  im- 
médiatement les  dispositions  qui  précèdent  aux  (]ommis- 
sions  et  Sous- Commissions  relevant  de  votre  adminis- 
tration ,  en  leur  recommandant  de  les  appliquer  non- 
seulcmeot  aux  opérations  nouvelles ,  mais ,  en  outre  ,  à 
toutes  celles  déjà  en  cours  d'exécution ,  ou  même  ter- 
ininées,  et  dont  vous  devrez,  à  cet  effet,  prescrire  d'otece 
la  révision. 

Afin  de  remplir  les  intentions  de  S.  M.  TEmpereur, 
tout  projet  de  délimitation  sera  établi  désormais  de  ma- 
nière à  toujours  indiquer  distinctement  : 

P  Les  superficies  d*abord  attribuables  à  la  tribu  col- 
lectivement, pour  être  ensuite  réparties  successivement 
entre  les  douars,  et  entre  les  membres  de  chaque  douar  ; 

T  Les  superficies  distraites  au  profit  de  l'Etat ,  des 
services  publics  ou  de  la  colonisaion,  du  territoire  an- 
cien de  la  tribu ,  soit  à  Tintérieur,  soit  à  Textérieur  du 
périmètre  délimité,  de  même  que  les  biens  Beylick  et  les 
biens  Melk^  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  entrer  dans  la 
composition  de  la  masse  destinée  aux  partages. 

Je  vous  prie.  Général  ou  M.  le  Préfet,  de  veiller  per- 
sonnellement à  ce  que  ces  indispensables  distinctions 
soient  établies,  en  toute  circonstance,  avec  la  plus  grande 
précision  par  les  rapports  des  Sous-(]ommissions  et  des 
Commissions,  aussi  bien  que  par  les  plans  qui  doivent 
les  accompagner,  et  pour  la  confection  desquels  je  me 
réfère  aux  instructions  contenues  dans  ma  circulaire  du 
7  juillet  1863,  n*  9  du  recueil, 

Becevez,  etc. 

Le  Gouverneur  Général, 

W^   P£L1S8IER,  DUC  D£  MALAKOFF* 
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N*  170.  '  CIRCULAIRE  désignant  les  tribus  restant  confiées 
atéso  travaux  des  anciennes  Commissions  et  Sous-Commissions. 


Alger,  le  3  mai  1864. 

Général, 
Monsieur  le  Préfet, 

Mes  deux  arrêtés  du  30  ayril  dernier ,  institutifs  de 
nouvelles  Commissions  et  Sous-Commissions  pour  Texé- 
cution  du  Sénatus-Consutte,  prescrifent  de  dissoudre 
les  Commissions  et  Sous-Commissions  anciennes,  après 
rachèvement  des  trayaux,  en  cours  de  durée,  qui  leur 
ont  été  confiés. 

Je  crois  devoir  tous  rappeler,  pour  ordre,  qu'en  vertu 
de  mes  décision»  antérieures,  ces  travaux  n*ont  à  embras- 
ser, dans  votre  province,  que  les  tribus  dont  la  désigna- 
tion suit  : 

Province  d'Alf^er» 

Travaux  des  Sous-Commissions. 

V  Mouzaïa. 

2^  Ameraoua. 

3""  Hassen-ben-Ali. 

4"  Beni-Thour. 

5**  Taourga. 

6*  Aribs. 

r  Ouled-Bellil. 

Travaux  des  Commissions. 

1°  Ameraoua. 

2®  Hassen-ben^Ali. 

Les  opérations  des  anciennes  Sous-Commissions  rela- 
tives aux  cinq  autres  tribus  ci-dessus  désignées,  seront 
contrôlées  par  les  nouvelles  Commissions  subdivision- 
naires. 
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Province  d'Oran. 

Travaux  des  Sous-Commissions. 

r  Hachem-Darough. 
2*  Ouled-Dradeb. 
3*»  Bordjia. 
4**  Abib-Cheragas. 
5*  Ouled-Zeïr. 
6^  flazedj. 

Travaux  des  Commissions. 

Mêmes  tribus  que  pour  les  Sous-Commissions. 

Province  de  Constantlne* 

Travaux  des  Sous-Commissions. 


p 

Abd-el-Nour. 

2»  Ouled-Atia. 

3" 

Souahlias. 

4» 

Amer. 

5" 

Oaled-si'Ali-Tammaët 

6» 

Haractas-el-Madher. 

7" 

Haractas-Djerma. 

8» 

El-Tlet. 

9*  Âmeur-Gheragas. 

Travaux  des  Commissions. 

Mêmes  tribus  que  ci-dessus,  moias  celle  des  Âmeur- 
Cheragas,  au  sujet  de  laquelle  les  opérations  de  Tan- 
cieone  Sous-Gommissioa  seront  concrôlées  par  la  nou- 
Telle  Commission  de  la  subdivision  de  Constantine. 


Recevez,  etc. 


Le  Goujoemeur  Général, 
M«i  Pblissibr,  duc  db  Màlàkoff. 
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W  ni.  —  CIRCULAIRE  p,mcri]PfV^^  4^  présenter,  simultané' 
mentt  les  propositvoins  des  Commissions  relatives  à  la  délimi- 
tation des  tribus  et  à  la  réparation  pntfê  Us  Douars. 


Alger,  le  10  mai  1864. 

Général, 
Monsieur  le  Préfet, 

Il  est  dans  les  intentions  de  Tflmpereur  que,  sans 
s'écarter,  en  aacun  cas,  des  prescriptions  du  règlement 
d'administration  publique  du  23  mai  1863,  on  y  apporte, 
à  la  pratique,  toutes  les  simplifications  conciliabtes  arec 
son  esprit  et  ayec  sa  lettre,  afin  de  h&ter,  autant  que 
possible,  Tapplication  d'une  mesure  qui  ne  saurait  languir 
sous  peine  de  perdre  son  effet  utile. 

D*assez  nombreuses  dispositions  ont  déjà  été  adoptées 
dans  cet  ordre  d'idées.  Ainsi  : 

r  Le  7  juillet  1863,  j'ai  décidé,  afin  de  faciliter  la  re- 
vendication des  biens  Melk  et  des  biens  Bejliçk,  que  les 
déclarations  du  Domaine  et  des  particuliers  seraient  for- 
mées, non  plus  devant  les  Présidents  des  Commissions , 
mais,  en  vertu  d'une  délégation  permanente  de  ces  der- 
niers, devant  les  Présidents  des  Sous-Coi^missions  : 

T  Le  20  février  1864,  j'ai  considérablemeiit  simplifié 
les  travaux  des  Commissions,  ei^  arrêtant  q^*au  lieu  d'être 
assujéties  à  devoir  contrôler,  sur  les  lieux  mêmes,  cha- 
cune des  opérations  des  Sous-Commissions,  elles  pour- 
ront ne  se  transporter  que  sur  les  points  où  il  y  aura 
des  litiges  à  régler  ou  des  bornes  à  poser  pour  fixer 
des  limites  ; 

3*  Le  1*^  mars  1864,  j'ai  adopté  pour  les  travaux  du 
Service  topographique,  un  nouveau  système  doiit  l'ap- 
plication rendra  plus  rapide  le  levé  des  plans  si-  néces- 
saires, en  toute  circonstance,  aux  Commissions  et  Sous- 
Commissions  ; 

4®  Le  30  avril  1864,  j'ai  considérablement  accru  le 
nombre  des  Commissions  et  des  Sous-Commissions,  et 
apporté  k  la  composition  du  personnel  des  unes  et  des 
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antres  des  modifications  qui  auront  pour  résultat  d'aug- 
menter les  travaux  en  diminuant  les  dépenses  ; 

5^  Le  même  jour,  afin  d'éviter  toute  interruption  dans 
les  opérations,  j'ai  délégué  aux  autorités  provinciales  le 
soin  de  pourvoir  à  toutes  les  vacances  qui  pourront  se 
produire  dans  le  personnel  des  Commissions  et  de» 
Sons-Gommissions  ; 

6^  Le  même  jour ,  enfin ,  j'ai  décidé  que  les  Sous- 
Commissions  n'auront  à  se  réunir  sur  le  terrain  que 
lorsqu'il  s'agira  de  régler  des  points  litigieux,  et  que 
tous  leurs  travaux  préparatoires  pourront  toujours  être 
confiés  à  un  seul  membre  assisté  d  un  géomètre,  ce  qui 
les  simplifiera  très  notablement,  en  apportant  de  nou- 
velles économies  dans  les  dépenses. 

J^approuverai  toujours  avec  empressement  toute  autre 
simplification  de  ce  genre  qui  aura  été  indiquée  par 
l'expérience  ;  et  j'ai,  dès  à  présent,  à  en  adopter  une 
nouvelle. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  aux  termes  des  titres  I 
et  n  de  Tinstruction  générale  du  1 1  juin  1863  (pages  50 
et  5t  du  Recueil),  les  Sous-Commissions  doivent  terminer 
complètement  leurs  opérations  aussi  bien  à  l'égard  de  la 
répartition  entre  les  douars^  qu*à  l'égard  de  la  délimitation 
des  tribtiSy  avant  le  commencement  des  premiers  tra- 
vaux des  Commissions. 

Mais,  ces  dernières,  au  lieu  d'appliquer  immédiate- 
ment leur  contrôle  et  leurs  propositions  à  l'ensemble  des 
opérations  effectuées  par  les  Sous-Commissions,  les  res- 
treignent d'abord  le  plus  souvent  à  ce  qui  concerne  la 
délimitation  des  tributs,  et  renvoient  à  une  époque  ulté- 
rieure ce  qui  est  relatif  à  la  répartition  entre  les  douars. 

On  avait  pu  croire,  dès  le  principe,  que  cette  subdi- 
vision du  travail  des  Commissions  aurait  pour  effet  de 
hflter  considérablement  l'envoi  des  propositions  relatives 
à  la  délimitation  des  tribus.  Mais,  maintenant  qu'en  exé- 
cution de  la  décision  impériale  du  16  avril  1864,  cette 
première  opération  doit  être  précédée  d'une  constata- 
tion complète  de  l'état  de  la  propriété  sur  l'ensemble  du 
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territoire  à  délimiter,  il  ne  saurait  jamais  y  avoir  une 
sensible  économie  de  temps  à  la  séparer  de  la  seconde. 

Par  suite,  je  décide  que  les  Commissions  opéreront  k 
Tayenir,  ainsi  que  le  font  d^jà  les  Sous-Commissions, 
c'est-à-dire  qu'elles  présenteront  à  la  fois  leurs  propo- 
sitions relatives  à  la  délimitation  des  tribus,  et  celles  re- 
latives à  la  répartition  entre  les  douars^  et  que  le  tout  sera 
soumis  à  la  sanction  impériale  par  deux  décrets  simul- 
tanés, ce  qui  ne  sera  contraire  ni  à  Tesprit,  ni  k  la  lettre 
du  règlement  d'administration  publique. 

n  est  facile  de  comprendre  que  cette  modification  ra- 
tionnelle et  bien  simple  évitera  une  très  grande  perte  de 
temps,  en  dispensant  l'administration  de  l'obligation 
d'envoyer  deux  fois  la  Commission  sur  un  même  terri- 
toire, et  d'avoir  à  réclamer  ponr  ce  territoire  deux  avis 
successifs  du  Conseil  consultatif  du  Gouvernement  géné- 
ral,  et  deux  décisions  successivjes  de  l'Empereur. 

On  n'aura  ainsi,  désormais,  à  s'occuper  distinctement, 
chaque  fois  qu'un  décret  spécial  l'aura  ordonné,  que  de 
ce  qui  sera  relatif  à  la  constitution  de  la  propriété  indi- 
viduelle dans  les  douars ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
tribus  Melh,  où  elle  se  trouvera  constituée  d'elle-même 
par  le  seul  fait  des  revendications  privées  non  suivies 
d'opposition  de  la  part  des  djem&as; 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Gouverneur  Général, 
et  par  son  ordre  : 

Le  Conseiller  d'Etat^ 
Directeur  Général  des  Services  civils , 

Mergieh-Lagombb. 
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N*  172.  —  ARRÊTÉ  qui  inititue  ordonnateur  secondaire  le 
fonctionnaire  chargé  de  la  direction  du  service  télégraphique 
dans  chacune  des  trois  provinces. 

DU  28  ATRIL  1864. 


AU  IfOM    DE   L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie, 

Vu  rarticle  16  du  décret  du  10  décembre  1860,  portant  que 
le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  délègue  aux  ordonnateurs 
secondaires  partie  des  crédits  qui  lui  sont  ouverts  pour  servir 
à  l'acquiuement  des  dépenses  dont  il  iie  se  réserve  pas  Tordon* 
nancement'direct  ; 

Vu  Tarrôté  du  31  décembre  1860,  portant  désignation  des 
ordonnateurs  secondaires  du  Gouverneur  Général  de  TÂlgé- 
rle  ; 

Vu  le  décret  du  4  novembre  1863,  attribuant  aux  inspecteurs 
départementaux  des  lignes  télégraphiques,  dans  la  métropole, 
la  faculté  de  mandater  les  dépenses  de  leur  service  ; 

Sur  la  proposition  du  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des 
Services  civils, 

ARRÊTE  : 

Art.  V.  —  Par  application  du  décret  sus- visé  du  4 
novembre  1863,  le  fonctionnaire  chargé  de  la  direction 
du  service  télégraphique  dans  chacune  dès  trois  pro- 
vinces d*AIger,  d'Oran  et  de  Constantine,  est  institué 
ordonnateur  secondaire  pour  l'acquittement  des  dépenses 
de  son  service. 

Il  correspondra  directement  avec  le  Gouverneur  Géné- 
ral pour  tout  ce  qui  concerne  les  propositions  budgé- 
taires, les  sous-répartitions  de  crédits,  les  demandes  de 
fonds,  justifications  des  dépenses,  etc. 

Art.  2.  —  Le  mandatement  des  dépenses  de  la  mission 
tunisienne  sera  confié  à  Tinspecteur  provincial  d'Alger. 

Art.  3.  —  Pour  les  travaux  exécutés  en  régie,  Fins- 
pecteur  provincial  désignera  un  agent  spécial  des  lignes 
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télégraphiques,  qui  remplira  les  fonctioiiB  de  régùseur 
comptable^  et  auquel  il  délivrera  des  mandats  à  titre 
d'avances,  dans  les  limites  fixées  par  l'article  94  du  dé- 
cret du  31  mai  1862. 

Art.  4.  —  La  comptabilité  des  inspecteurs  provin- 
ciaux du  service  télégraphique  de  l'Algérie,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  pièces  à  fournir  au  Trésor  et  au 
Gouvernement  général  de  TAlgérie,  fera  Tobjet  d'ins- 
tructions spéciales. 

Art.  5.  —  Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des 
Services  civils,  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté  qui  sera  mis  en  vigueur  à  partir  du  1^'  janvier 
1865,  sans  être  applicable  aux  dépenses  de  l'exercice 
1864. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  le  28  avril  1864. 

M^Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N*  l73.  —Tribunaux  uLUSULULkvu.^Nominations et  Mutations, 
—Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  en  date  du  6  mai 
1864,  Si  Abd  el  Kader  ben  Zian,  adel  du  Medjelès  de  Laghouat, 
a  été.  révoqué  de  ses  fonctions . 


N*  174.  —  Par  arrêté  du  9  mai  1864,  ont  été  nommés  pour  là 
province  de  Gonstantine  : 

Gadhi  de  la  18*  circonscription  judieiaîre  (cercle  de  Gonstan- 
tina).  Si  Ferath  ben  Doula>  actuellement  bach-adel  de  la  fè&^cit- 
conscription,  en  remplacement  de  Siel  Mouloud  ben  bou  Dîellal, 
révoqué; 

Gadhi  de  la  24*  circonscription  judiciaire  (même  cercle).  Si 
Mohammed  es  Seghir  ben  Mohammed,  actuellement  bacb-adel 
de  la  22*  circonscription,  en  remplacement  de  Si  Mustapha  ben 
Nemili,  passé  à  la  27*  circonscription  ; 

Bach-adel  de  la  100*  circonscription  judiciaire  (annexe  d'Et- 
Milia),  Si  Ali  ben  M'bamed,  actuellement  adel  de  la  25*  circons- 
cription ,  en  rempîacementde  Si  Mohammed  ben  et  Hachemi, 
démissionnaire  ; 

Adel  de  la  20*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Gonstan- 
tine), Ammar  ban  Gheikh  Zadi,  ancien  élève  de  ia  méderaa  de 
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GoostaotiDe,  en  rempU«<>flMia^de  Si  IMiiOkmdd  bel  Hadj,  décédé. 
Âdel  de  la48*cireajQseription  judiciaire  (oerela  de  CûiA8ianthie}i 
$liqiia;i,ben  Abjiped,  ancien  élève  ,de  la  médensaidé'Goiistaiiline, 
en  r^iqplaceqiept  4^  Si  jOtaoum  jel  Awri,  4écédé. 


N*  17$.  —  P^r  arrêté  de  M.  le  Général  de  diviëion,  -Sous- 
Gouverneur,  en  date  du  18  ipai  1864,  ont  été  nommés  : 

Dans  la  pronince  d Alger. 

Adel  dit  ia  86^  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Ténès), 
El  Moktar  bel  Hadj  ben  Aouda,  actuellement  adel  de  la  97* 
circonacription,  en  remplacement  de  Uaïza  ben  Tatar. 

Adel  de  la  87*  circonscription  (même  cercle),  Maïzaben  Tabar, 
actuellement  adel  de  la  b^*  circonscription,  en  remplacement  de 
El  Moktar  bel  Hadj  ben  Aouda . 

Dans  U  province  d'Oran. 

Biicb-adel  de  la  S7*  efreonseription  judiciaire  (  annexe  de 
:(#fl[iiiiourah),  Si  Felloc  ould  el  Hadj  el  Farsi,  actveliement  adel 
de  la  1^  circonscription,  en  remplacement  de  Ben  Hali«  bel 
Halyma,  démissionnaire. 

Adei  df  la  18*  circonscription  (cercle  de  Hostaganem),  Bou 
Abdallah  ben  e}  M'badi,  taleb,  en  remplacement  de  SI  Felloc 
Quid  el  iiadj  Farsi*  nommé  baoh-adel. 

Adel  de  la  27*  circonscripiion  (annexe  de  Zemmonriib),  El 
^^â}  T^Mr  ben  Tabeia,  tale^^  en  remplaeement  de  Aouhmt  ben 
Zitouni,  démiaaionaaire. 


NUT^.-^Par  arrêté  du  so  mai,  Si  SaUb  ben  Mobamoied, 
bacb  adel  de  la  9g*  circonscription  judiciaire  de  la  proviace»  da 
t;;AW$Unti9e  (ceieL^  da  Souk-'Abacaa),  a  été  i^évoqué  de  aei  frac- 
tions. 


(«^  177.  ^  Par  arrêté  du  même  jour,  ont  été  nommés  : 
Province  d  Alger. 

ÇAdbi  d#.  la  73*  circonacription  jodiciaûre  (cercle  d»  Xeoiet 
elOaâd),  Si  Kouûler  ben Guetiaf,  actuellement} bach-adel  de> la 
71*  circonscription,  en  remplaoemenl  de  SI  el  ArW  ben-  Moten- 
nifad,  révoqua. 

Bacb-adel  de  la  71*  circonscription  (même  cercle^,  Si  Alliil 
ben  Mahdi ,  ancien  magisirat  musulman,  en  rempla6«oieii|.d9 
^i  Kouïder  ben  Guettaf,  nommé  cadh| 
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Protince  de  ConstanHne. 
Bach-adel  de  la  95*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Souk- 
Ahras),  Si  Seddik  ben  bou  Abdallah,  actuellement  adel  de  la 
42*  circonscription,  en  remplacement  de  Si  Salah  ben  Moham- 
med, révoqué. 


N*  178.  —  Par  arrêtés  de  M.  le  Général  de  division,  Sous>Gou- 
verneur  de  TAlgérie,  en  date  du  28  mai  1864  : 

1*  Si  Djilali  ben  el  Kbateb,  cadhi  de  la  74*  circonscription 
judiciaire  de  la  province  d'Alger  (cercle  d'Orléansville),  a  été 
révoqua  de  ses  fonctions  ; 

2*  Si  El  Hadj  Ali  ben  Abderrahman,  bach-adel  de  la  90*  cir- 
conscription judiciaire  de  la  province  d'Alger  (cercle  de  Dellys), 
a  été  suspendu  pour  trois  mois  de  ses  fonctions. 


N*  179.  —  Par  un  autre  arrêté  du  28  mai.  ont  été  nommés, 
pour  la  province  de  Gonstantine  : 

Gadhi  de  la  124"  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Bousaâ- 
da,  région  en  dehors  du  Tell),  Si  Gana  ben  SI  ben  Yabia, 
actuellement  bach-adel  de  la  môme  circonscription,  en  rempla- 
cement de  Si  Ahmed  bel  Abadi,  démissionnaire  ; 

Bach-adel  de  la  68*  circonscription  (cercle  de  Bordj-bou- 
Aréridj),  Si  Taïeb  ben  Mohammed,  actuellement  adel  delà 
126*  circonscription,  en  remplacement  de  Si  Amar  ben  Lakhdar, 
nommé  cadhi  de  la  même  circonscription  ; 

Bach-adel  de  la  74*  circonscription  (même  cercle).  Si  El  Ma- 
dani  ben  Bessah,  actuellement  adel  de  la  69*  circonscription, 
en  remplacement  de  Si  El  Maïouf  ben  Ahmed,  nommé  cadhi  de 
la  75*  circonscription  ; 

Bach-adel  de  la  76*  circonscription  (même  cercle),  Si  Rouïder 
ben  Ahmed  ben  Ali  Taïer,  actuellement  adel  de  la  même  circon- 
scription, en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben  M'barek,  nommé 
cadhi  de  la  71'  circonscription  ; 

Adel  de  la  53*  circonscription  (cercle  de  Sétif)*  Ali  ben  M'ba- 
rek, ancien  élève  de  la  médersa  de  Gonstantine,  en  remplace- 
ment de  Si  Salah  ben  Mesbah,  nommé  bach-adel  de  la  57* 
circonscription  ; 

Adel  de  la  68*  circonscription  (cercle  de  Bordj-bou-Aréridj), 
Salah  ben  Bou  Ghenak,  ancien  élève  de  la  médersa  de  Gons- 
tantine, en  remplacement  de  Si  Smatt  ben  Mohammed,  nommé 
bach-adel  de  la  71*  circonscription  ; 

Adel  de  la  73*  circonscription  (même  cercle),  Rarodan  ben  El 
Hadj  bel  Kheïr,  ancien  élève  de  la  médersa  de  Gonstantine,  en 
remplacement  de  Si  Hasseïn  ben  Telki,  nommé  bach-adel  de  la 
55*  circonscription. 
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N*  180.  —  Milices.  —  Nominations.  ^  Par  arrêté  du  Gou- 
verneur Général,  en  date  du  29  avril  1864,  M.  Boudet  (Camille), 
propriétaire,  a  été  nommé  lieutenant  dans  le  corps  de  la  milice 
â'Orléamville,  en  remplacement  de  M.  Desplanches,  parti  sans 
esprit  de  retour. 


N*  181.—  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  en  date 
du  4  mai  1861,  M.  Yung,  notaire,  a  été  nommé  sous-lieutenant 
rapporteur  près  le  Conseil  de  discipline  de  la  milice  ù^Orléans- 
ville,  (emploi  vacant). 


N*  182.  —  Par  arrêté  du  5  mai,  ont  été  nommés  dans  le  corps 
de  la  milice  de  Ténès  : 
Capitaine-commandant,  M.  Reboud  (Pierre). 
Lieutenant,  M.  Forger  (Benoît). 
Sous-lieutenant,  M.  Faibesse  (Léon). 

N*  183.  —  Par  arrêté  du  5  mai.  M.  Néron  (Louis  Gérémy)  a  été 
nommé  capitaine-commandnnt  de  la  milice  de  Marengo,  en 
remplacement  du  sieur  Rabuat,  qui  a  quitté  la  commune. 


N*184.  —Par  arrêté  du  7  mai,  M.  Deloucbe,  inspecteur  de 
la  maison  centrale  de  THarrach,  a  été  nommé  capitaine-com- 
mandant la  milice  de  La  Rassautay  en  remplacement  de  M.  Cor- 
dier,  nommé  adjoint  de  la  commune. 


N*  185.  —Par  arrêté  du  9  mai,  M.  Duzellier  (Jean)  a  été  nommé 
sous-lieutenant  dans  le  corps  de  la  milice  de  Coléah,  en  rem- 
placement de  M.  Pillet,  parti  sans  esprit  de  retour. 


N*  186.  —  Par  arrêté  du  10  mai,  M.  Gerbat  (Célestin)  a  été 
nommé  sous-lieutenant  des  sapeurs-pompiers  de  la  milice 
^'Orléansvillet  en  remplacement  de  iM  GagetRagot,  démission- 
naire. 


N*  187.  —  Par  arrêté  du  10  mai,  M.  Belzan  (Joseph)  a  été  nom- 
mé sous-lieutenant  dans  le  corps  de  la  milice  û'Oued-el- 
Àlieug,  an  remplacement  de  M.  Arène,  décédé.       > 


N*  188.  —  Par  arrêté  du  11  mai,  M.  Leydier  (Louis)  a  été 
nommé  capitaine  commandant  le  corps  de  milice  de  Chérayas, 
en  remplacement  de  M.  Lecat,  nommé  adjoint  de  la  commune. 
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H*  189.  — ¥ar  arrBté  du  11  mèi,  ont  été  odihihés  dms'le  corps 
A  Êdilice  érAmeur-el-Ain  (commune  de  Marengo)  : 

tTapitâine  :  H.  llazeaud  (Michel),  en  remplacement  de  M. 
Mîchiiux,  démissionnaire. 

Lieutenant:  H.  Espian  (Joseph),  en  remplacement  de  M. 
Millot,  démissionnaire. 

Sous-lîeuienant  :  M .  Doray  (Jean),  en  remplacement  de  M. 
Fabre,  démissionnaire. 


N*  190.  —  Par  arrêté  du  17  mai  1864,  ont  été  nommés  dans  le 
corps  4e  milice  de  la  commune  de  VArba  : 

Capitaine  :  M.  Goutheron  (Uyppolite),  lieutenant,   en  rem- 
placement de  M.  de  Croze,  décédé. 

K  Lieutenant  :  M.  Germain  (Jean-Louis),  sous-lieutenant,  en  rem- 
placement de  ^\.  Goutheron,  promu  capitaine. 

Sous-lieutenant  :  M.  Boudet  (Léon),  en  remplacement  de  M. 
G'ormaifl,  promu  lieutenant. 


N*  191.  —  Par  arrêté  du  17  mai  1864,  ont  été  nommés  dans  le 
corps  de  milice  A'Aumale  : 

Lieutenant  de  la  Sa  compagnie  :  M.  Lancèlot  (Alphonse),  en 
remplicetoent  de  M.  Doiron,  démissionnaire. 

Sous-lieutenant  de  la  Ire  compagnie  :  M.  Stépben  (François- 
Eléonor),  en  remplacement  de  M.  Lancèlot,  promu  lieutenant. 

S#u8^lte«tenant  à  la  Se  compagnie  :  M.  Routi^aSfer(Lao)reAt), 
en  remplacement  de  M.  Haisonneuve,  passé  aux  sapears-pom- 
piers. 


t^  192. -^  Par  arrêté  du  17  mai  1864,  ont  été  nommés  airt 
gf téea  ciHiprès,  dans  le  corps  de  milice  de  RelixaM  (division 
d*Oran)  : 

Infanterie, 

Gafpitaine-coniiiiandant,  It.  Cafrriol  (Antoine),  chevalier  ûi  la 
Létioû-tl^Honneof^. 
Sous-lieutenant,  H.  Bàdaroux  (Jean). 

Section  de  pompiers. 

Sous-Heutenant*commandant,  M.  Gallais  (Etienne;. 
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NU93.  —  Ptr.arrôté  d«.  M,  le  Général  de.divisioA  Sous-Gou- 

\erBeur,  en  date  du  34  mai  1864,  M.  Béer  (Alberl],  négociant, 

a  été  nommé  à  remploi  de  lieutenant-secrétaire  près  le  jury  de 

.  révision  de  la  milice  de  Mqsiaganem,  en  remplacement  de 

H.  Guinet,  qui  a  quitté  la  localité. 

M.  Nicole,  capitaine  de  la  compagnie  de  sapeurs-ppmpiers^  a 
été  autorisé  à  remplir  provisoirement  les  fonctions  de  capitaine- 
rapporteur  près  le  même  jury,  en  Tabsence  de  M.  le  capi- 
taine Darmoy,  parti  en  congé  pour  France. 


N*  194.  «-  Par  arrêté  de  M.  le  Général  de  division,  Sous-Gou- 
verneur, en  date  du  25  mai  1864 ,  ont  été  nommés  aux  grades 
ci-après,  dans  le  corps  de  milice  de. la  commune  de  Kouba  : 

Sous-lieutenant  de  la  compagnie  deKouba,  M.  Gbappe  (Marius)-, 
en  remplacement  de  M.  Brunst ,  quia  quitté  la  localité  sans 
esprit  de  retour. 

Capitaine  de  la  compagnie  d'Hussein-Dey,  M.  Laroque  (Je«a- 
Baptiste),  en  remplacement  de  M.  Barrot,  parti  sans  esprit  de 
retour. 


N*  195.  —  Par  arrêté  du  25  mai  1864,  ont  ^téinommé&dapsja 
section  de  milice,  nouvellement,  créée    dans  le,. quartier  d^^ 
Bordj-Mena%el  (subdivision  de  Dellys)  : 

Lieutenant-commandant,  M.  Bruel  (Claude),  propriétaire. 

Sou3-lleuten9at,  M.  Dreux  (Pierre). 


N*  196.  —  Par  arrêtés  de  M.  le  Général  de  division,  Sous- 
Gouverneur,  en  date  du  26  mai  1864,  ont  été  nommés  : 

/*  Dani  le  corps  de  milice  de  Moetaganem, 
1*  compagnie. 

Lieutenant  :  ^M.  Desmoulins  (Eugène),  sous-lieptjaaajnt,   ei^j 
reipplacement  de  M.  Rpcafort,  nommé  capitaine. 

Sous-lieuteiiant  :  M.  Martinolé  (Etienne),  sergent-major,  ei|.i 
remplacement  de  M.  Desmoulins,  nonimé  lieutenant. 
2*  compagnie. 

SousTlleutenant  :  M.  Delpfat  (Louis),  sergentrmajor»  eOr,rem^, 
placement  de  M.  Tielh  ,  démissionnaire. 
3*  compagnie. 

Capitaine  :  M.  Roçafort,  propriétaire ,  lieqteij^ant,  en  rempla- 
cement de  M.  Provost,  parti  sans  esprit  de  retour. 

Sous-lieutenant  :  M.  Valency  (Jacob),  en  remplacement  de 
M.  Ghambau,  parti  pour  Tiarat, 
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r  Dam  le  corps  de  milice  d^Aïn-Tedelès. 
(Arrondissement  de  Moslaganem). 
Capitaine  :  M.  Guillaume  (Philippe),  lieutenant. 
Lieutenant  :  M.  Badinier  (Jean-Baptiste). 
Sous-lieutenant,  commandant  la  section  des  sapeurs-pom- 
piers :  M.  Laurent  (Alexandre). 


N*197.  —Par  arrêtés  de  M.   le  général  de  division,  Sous- 
Gouverneur,  en  date  du  ^  mai  1864,  ont  été  nommés  : 

1*  Dans  le  corps  de  la  milice  de  Blida 
H.  Bastion  (Auguste),  au  grade  de  lieutenant  dans  la  4*com- 

pagnie. 
M.  Yasser  (Honoré),  au  grade  de  Kous-lieutenant  dans  la  mâme 

compagnie. 
H.    Simonneau  (Félix),  au  grade  de  sous-lieutenant  dans  la 

compagnie  de  Joinvilie. 

2*  Dans  le  corps  de  milice  de  Vesoul-Benian. 

(Arrondissement  de  Milianah.) 
M.  Lamboley  (Joseph-Sylvain),  au  grade  de  sous-lieulenant, 
en  remplacement  de  M.  Guerre,  qui  a  quitté  la  localité. 


N»  198.  —  Par  arrêté  du  T' juin  1864,  M.  le  général  de 
division  sous-gouverneur,  chargé  par  intérim  du  gouvernement 
général  de  TAigérie,  a  nommé  dans  les  corps  de  milice  et  aux 
grades  ci-après  désignés,  savoir  : 

[  KILIGB  DB  SAiNT-DBIfIS  DU  SIO.  — 

4re  compagnie. 

Capitaine  commandant  (emploi  vacant),  M.  Messager  (Pros- 
per),  propriétaire. 

Sous-lieutenant  (emploi  vacant),  M.  Roux  (Léopold),  négo- 
ciant. 

■ILIGB  DB  FLBURU8. 

Sous-lieutenant  des  sapeurs-pompiers,  M.  Buschmiller  (Sé- 
bastien), propriétaire,  en  remplacement  de  M.  Pont,  démis- 
sionnaire. 

■ILICB  D'ÀÏlf-TÉI>BLB8S. 

Section  du  Pont-du-Chéliff. 
Sous-lieutenant,  M.  Laveyry  (Jean-Michel),  milicien. 
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'  N*  199.  ~  Par  un  aulre  arrêté  du  2  juin,  oni  été  nommés 
dans  le  corps  de  milice  de  la  commune  de  Cherchell  ; 

MM.  Glosier  (Auguste),  au  grade  de  lieutenant  dans  la  2e  com- 
pagnie, en  remplacement  de  M.  Bouchot,  qui  a  quitté  la  localité. 

Génin  (Noël),  au  grade  de  lieuten^int,  dans  la  compagnie  de 
Zurich,  en  remplacement  de  M.  Michel,  partisans  esprit  de 
retour. 

Roland  (Julien),  au  grade  de  sous-lieutenant  dans  la  même 
compagnie,  en  remplacement  de  M.  Richard,  parti  sans  esprit 
de  retour. 

Uecquet  (Paul),  au  grade  de  sous-lieulenant  dans  la  Ire  com- 
pagnie, en  remplacement  de  M.  Lafitte,  démissionnaire. 


N*  200.  —  INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  Collège  iinpérial  arabe- 
français.  —  Par  arrêté  du  22  avril  1864,  M.  Gherbonneau  (Eu- 
gène), a  été  nommé  maître  répétiteur  de  4*  classe  au  Collège 
impérial  arabe-français. 

—  Ecoles  arabes-françaises.  —  Par  arrêté  du  2  mai  1864, 
M.  Colomba,  directeur  de  Técole  arabe-française  de  garçons  à 
Mostaganem,  a  été  appelé  à  la  direction  de  Técole  arabe-française 
d'Alger,  par  permutation  avec  M.  Destrées,  qui  le  remplace  au 
même  titre  à  Moslaganem. 


N*  201.  —  coMMERCB  ET  NAVIGATION.  —  DrotU  dô  courlags.  — 
Un  arrêté  en  date  du  14  janvier  1863,  inséré  dans  le  n*  74, 
page  7,  du  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de  V Algé- 
rie, a  fixé  les  droits  de  couriage  maritime  et  de  traduction  à 
percevoir  dans  les  divers  ports  de  la  province  d*Âlger. 

Par  un  arrêté  en  date  du  30  avril  1864,  S.  Exe.  le  Gouver- 
neur Général  a  appliqué  ce  tarif  à  tous  les  ports  de  la  province 
d'Oran. 


N^  202.  —  COURTIERS  DE  COMMERCB.  —  Syndics.  —  Par  arrêté 
de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  en  date  du  29  avril  1864,  ont 
été  nommés  pour  remplir  les  fonctions  de  syndics  dea  courtiers 
de  commerce,  pendant  Tannée  1864,  savoir  : 

A  Constantine,  M.  Laussel; 

A  Philippeville,  M.  Alby  ; 

A  Bône,  M.  Salvageot. 
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N^'SOS/—  SSRVIGEDKS  POITTS-BT-GHAUSSÉBS.  —  PerSOnflsl.  — 

Par  arrêté  da'19  mai  1864,  M.  Bayard  (Erasme-Henri),  ingénieur 
ordinaire  de  V*  classe,  a  été  commissionné,  sur  la  désignation 
de  S.  Exe.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  pour  un  emploi  de' 
soa  grade  à  MHiana,  déparlement  d'Alger. 


!i*  204.  —  GU1.T18.  ^  Cuite  eathùlique,  -«Par  déei^t  îmj^éH- 
al,  rendu  le  20  avril  1894,  sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaut^ 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Justice  et  des 
Cuites,  ont  été  érigées  en  succursales  les  églises  deseommiines 
ou  centres. de  population  ci-après  désigné»  î 

Province  d'Alger, 

Saoula,  commune  de  Dél y-Ibrahim. 
El-Achour,  même  commune. 

Province  d'Oran. 

Aïn^F-Arbâ,  district  d'Aîn-Temouchent. 
Porrégaux,  subdivision  d'Oran. 

Ptovince  de  Constaniine. 

Bouçftada,  chef-lieu  de  cercle,  subdivision  de  Sétif. 

Culte  musulman.  —  Par  arrêté  du  21  mai  1Ô64,  Si  llôhaiâ- 
med  ben  Mestfa  Sekkal  a  été  nommé  muphti  de  2*  classe  à  la 
résidence  de  Tlemcen,  en  remplacement  de  Si  Hammou  ben 
Roustan,  décédé. 


CIITIPIÉ  CONPOIHI  : 

Alger,  le  10  Juin  1864. 
le  Secrétaire  général  de  la  Direction 
gêf^ràlc  dee  Services  civiîêt 

SEBPH. 


ALGBB.  —  TMPBIMICHIK  IT  PAPBTEaiH  BOUTEB. 
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N*  205.  —  ARRÊTi  ifidiqimnt  la  tomporition  du  jury  ûb  fEw- 
poHlion  générale  agricole  d'Oran,  en  U6â. 

DU  10  JUIN  1864. 


AU  NOM  DE   L  EMPEBEUB. 

Le  Général   de   diYision,   Sous-GoaverDear,  chargé 
par  intérim  du  Gouyernement  général  de  TAlgérie. 

Vu  Tarrété  organique  du  90  août  1861  sur  les  ExpositioDS 
générales  des  produits  de  l'agricullure  et  des  diverses  indus- 
tries agricoles  de  TAlgérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  24  avril  1864  qui  dispose  que  l'Exposition  gé- 
nérale agricole  se  tiendra^  cette  année»  à  Ûran,  du  24  septembre 
au  2  octobre,  et  en  fixe  Torganisation  et  le  programme  ; 

Vu  les  propositions  présentées  par  le  Préfet  d'Ûran,  de  con- 
cert avec  le  général  commandant  la  division  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  Généra],  chargé  par  intérim  de 
la  Direction  générale  des  Services  civils  ; 

ARBÊTE  : 

Art.  1".  —  Le  Jury  de  TExposition  générale  agri^ 
coled^Oran,  en  1864,  est  composé  de  la  manière  sui- 
vwite,  sons  la  présidence  da  Préfet  da  département. 

PREMIÈRE  SECTIOir. 

A^nimattic  reproducteurs  et  autres. 

Président  :  M.  de  Montigky,  Secrétaire  général  de 
la  Préfecture  d'Oran,  1*""  vice-président  du  Jury. 

Deux  sous-sections. 

FRIMIÈRB  SOUS-SECTION. 

Races  dtevaltues  et  mulassléres* 

MM.  Hainglaise,   lieutenant-colonel  au   2*    chasseurs 

d*  Afrique. 
FoNTEifEAU,  docteur  en  médecine,  secrétaire  de  la 

Chambre  Consultative  d'agricultore. 
De  Pigrerolles,  capitaine  au  2*  chasseurs  d*A- 

frique.  ^ 
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BlUXlftm  SOU8-8EGTIOir. 

Racles liovlnea»  ovines»  porcines  et  animaux 
de  l>a««e«eaar* 

IfM.  DE  JuPEAUx,  membre  du  Conseil  général  et  de  la 
Chambre  Consultative  d'agriculture. 

Yalleix,  vétérinaire  du  département,  membre  de 
la  GhambreiiConsultative  d'agriculture. 

TixiER,  vétérinaire  au  train  des  équipages. 

DEUXIÈME  SEGTIOn. 

Maclilneft  et  Instrumenta  ag^rlcoles. 

Président  :  M.  Robin,  ingénieur  des  Ponts-et-Chaus- 
sées,  2*  vice-président  du  Jury. 

DetuD  yous'sections, 

PREMIERS  SOUS-SECTION. 

InatrunÉenta  d'extérieur  de  ferme. 

MM.  Rocard,  ingénieur  des  mines. 

Bleuze,  propriétaire  à  Sidi  bel  Abbés. 
De  Gournat,  propriétaire  à  Relizane. 

DBUXlklIB  SOUS-SBGTIOH. 

Instrumenta  d'Intérieur  de  ferme. 

MM.  MoLLARD ,  ingénieur  des  Ponts-etChaussées. 
Décugis,  adjoint  au  maire  d*Oran. 
fiLANGHO ,   propriétaire   aux  Andalouses,  membre 
de  la  Chambre  Consultative  d'agriculture 

TROISIÈME  SECTIOm. 

PrcMluIts  aiprlcoles  et  matières  utiles  ik 
l'agriculture. 

Président  :  M.  Cauquil,  3'  vice-président  du  Jury. 
MM.  Peyre,  maire  de  Yalmy,  membre  de  la  Chambre 
Consultative  d'agriculture. 
LALLEMAifD,  propriétaire  à  Aïn-Tédelès,  membre 

de  la  Chambre  Consultative  d'agriculture. 
BEnsvisn^  maire  et  propriétaire  à  Fleurus. 
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Art.  2.  —  Le  Préfet  do  département  d*Oran  et  la 
Général  commandant  la  diTision  sont  chargés  de  Texé- 
cntion  da  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  10  jnin  1 864. 

E.  DB  Maetimpret. 


N*  206.  —  ARRÊTÉ  portani  eréation  de  corps  de  mUiee  dans 
diverses  communes  et  localités  du  département  d^Àlger. 

DU  13  juin  1864. 

Le  Gonyernenr  Général  par  intérim, 

Vu  le  décret  impérial  du  9  novembre  1859,  sur  Torganisation 
des  milices  en  Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  8  juin  1860; 

Sur  le  rapport  du  Conseiller  d'Etat ,  Directeur  général  des 
Services  civils, 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  —  Il  est  créé  dans  chacnne  des  diverses 
commanes  et  localités  du  département  d'Alger,  indi- 
gnées an  tableau  A  annexé  au  présent  arrêté,  un  corps 
de  milice  dont  Teffectif  est  déterminé  parole  même  ta- 
bleau, qui  fixe  également  la  composition  de  chaque  con- 
seil de  recensement. 

Art.  2.  —  La  composition  de]*état-major  et  des  cadres 
est  fixée  conformément  au  tableau  B,  également  ci- 
annexé. 

Art.  3.  —  Les  conseils  de  recensement  se  réuniront 
aussitôt  après  la  réception  du  présent  arrêté ,  dans  les 
diverses  communes  qu'il  concerne  «  pour  procéder  à  la 
formation  du  contrôle  du  service  ordinaire  et  du  service 
de  réserve,  ainsi  qu*au  classement  des  miliciens. 

Art.  4.  —  Toute  disposition  antérieure,  contraire  au 
présent  arrêté,  est  abrogée. 

Art.  5.  — Le  Préfet  du  département  d* Alger  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Faite  Alger,  le  13  juin  1864. 

E.  DE  Martimprey. 
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AltKEXES  A  L*ARBÊTÉ  DU    13  JUIlî    1864. 


Tablbau  a.. 


COMMUNES. 


DeUys 

lima 

Si<U-Mott88a. 
Roolba , 


LOCALITÉS.} 


Ben  N'chood . . 

Bebeval 

Tenin 

T  compris  S^ 
Pierre 

RéghalÉ  7  com- 
pris Stp^aul 


il 

S 


10 
22 
S 

180 

70 

400 

80 


il 
H 


•o  où 
-goa 

«fi  or3 


II 
lii 

il 

5^ 


gil§ 

im 


TABum  B. 


COMPAQ*»  D'nWAlfTBEIl 

COMPÀORll  Dl    1 

8APBn'^po]ipna>| 

09 

« 

g 

^ 

b 

^ 

S 

3 

a 

Q 

o 

Q 

-9. 

fl> 

COMMUNES. 

LOCALITÉS. 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

e 

1 

! 

S 

Q 

2 

S 
s 

a 

» 
1 

1 

'- 

1 

- 

3 

H 

- 

1 

3 

« 

Ben  N'choud 

Dellya 

ilma 

Rebeval 

1 
1 

1 

1 

1 

S 

4 

4 
S 

1 
1 

1 

1 

4 

t 

4 

Tenin j 

Saint-Pierre. 

I'    i 

RégtiaYa-St-PauI... 

» 

1 

1 

1    1 

9 

4 

1 

Sidl^MouMa. 

» 

1 

1 

1 

1 

1 

4 

8 

1 

RoUXba 

» 

> 

1 

1 

1 

1 

1 

4 

1 
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N*  207.  —  PiisoHs  civiLBS.  —  Par  arrêté  du  30  avril  1864,  il 
a  été  créé  un  dmploi  de  pharmacien  externe  pour  desservir 
concurremment  la  maison  centrale  du  Lazaret  et  la  prison  ci- 
vile d'Alger. 

M.  Boistard  a  été  nommé  à  cet  emploi ,  dont  le  traitement  a 
été  filé  à  douze  cenu  francs  par  an. 


N*  dos.  —  MUNiciPÀUTÉs.  —  IfominatiOM.  — -  Par  décret  im- 
périal du  18  mai  1864,  M.  de  Contencin  (Adolphe),  ancien  colo- 
nel du  génie  ,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  a  été  nommé 
maire  de  la  commune  de  Gonstantine ,  en  remplacement  de 
M.  Seguy-Yillevalelx ,  décédé. 


N*  209.  —  GuLTis.  —  Culte  protestant.  ^  Par  décret  im^rfal 
du  18  mai  1864 ,  rendu  sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  et  des  Gultes,  a  été  confirmée,  à 
titre  définitif,  l'élection  de  M.  Duproix  (Jean-Gharles-Louis),  aux 
fonctions  de  pasteur  de  la  paroisse  protestante  de  Tlemcen 
(province  d'Oran). 


N*  210.  —  GoHHissAiiBS  DB  POLICB.  —  Par  arrêté  de  M.  le 
Général  de  division  ,  Sous-Gouverneur,  du  24  mai  1864 ,  M.  Ga- 
labrun  (Plerre-Marius  -Victor),  commissaire  de  police  de  2*  classe 
à  Milianah  ,  a  été  promu ,  sur  place,  à  la  1'*  classe  de  son  em- 
ploi ,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1*'  juin  1864. 


N*  211.  —  PRIHBS  POUl  Ll  COHNAISSAHGB  DB  LA  LANCUB  ARABB. 

—  Par  arrêté  de  M.  le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur, 
en  date  du  28  mai  1864 ,  la  prime  de  2*  classe  pour  la  connais- 
sance de  la  langue  arabe  a  été  définitivement  attribuée  à 
Ifll.  Alisse,  adjoint  au  bureau  arabe  départemental  de  Médéah, 
et  Seris,  commis  comptable  du  service  des  eaux  de  U  commune 
d'Alger. 


N*  212.  ^  Sociétés  db  sbcours  kutcbls.  —  Nominations  de 
présidents,  —  Par  décret  impérial  du  28  mai  1864 ,  M.  Huck 
(Jean-Jacques),  propriétaire  àTeniet-el-Hâad  (province  d'Alger) 
a  été  nommé  président  de  la  Société  de  secours  mutuels  établie 
dans  cette  localité. 
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N*  913i.  •—  Tribqhàux  humlmahb.  —  Nwninations.  ^  Par 
arrêté  de  M.  le  Général  de  division,  Sous-Gduvemeiir,  ebargé 
par  intérim  du  Gouvernement  général  de  TAlgérie,  en  date  du 
8  juin,  Si  Ahmed  ben  Chérif^cadhi  de  la  20*  circonscription  ju- 
diciaire de  la  province  d'Alger  (cercle  d'Aumale)  a  été  suipeniu 
de  ses  fonctions  pour  trois  mois. 


N*  214.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  par  intérim,  en 
date  du  11  juin  1864,  ont  été  nommés,  pour  la  province  de  Gons- 
tantine  : 

Bach-adel  de  la  22"  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Gons* 
tantine),  Si  el  Mekki  bel  Hadj,  actuellement  bach-adel  de  la  23* 
circonscription,  en  remplacement  de  Si  Mohammed  es  Sgbir 
ben  Mohammed,  nommé  cadbi  ; 

Bacb-adel  de  la  23*  circonscription  (même  cercle].  Si  Smati 
ben  Tahar,  actuellement  adel  de  la  22*  circonscription  judi- 
ciaire, en  remplacement  de  Si  el  Mekki  bel  Hadj.  nommé  bach- 
adel; 

Bach-adel  de  la  25*  circonscription  (annexe  d'El-Miliah),  El 
Arbi  ben  Si  Seddiq,  actuellement  adel  de  la  19*  circonscription, 
en  remplacement  de  Ferath  ben  Toula»  nommé  cadbi  ; 

Adel  de  la  25*  circonscription,  Salah  ben  Djeffal,  ancien  élève 
de  la  médersa  de  Constantine,  en  remplacement  d'Ali  ben  Moha- 
med, nommé  bach-adel. 


N*  215.  —  Milices.  —  Organisation  et  nominaliom.  —  Par 
arrêté  de  M.  le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur,  chargé 
par  intérim  du  gouvernement  général  de  TAlgérie,  en  date  du 

7  juin  1864,  l'effectif  de  la  milice  de  Relizane  est  porté  provi- 
soirement à  cent  soixante-deux  hommes. 

Le  corps  de  milice  se  composera  : 

r  D'une  compagnie  d'infanterie  dont  le  cadre  sera  formé 
ainsi  qu'il  suit  :  1  capitaine  commandant  ;  1  lieutenant;  2  sous- 
lieutenanu  ;  1  sergent-major;  1  sergent-fourrier;  4  sergents; 

8  caporaux;  2  tambours. 

2*  D'une  section  de  sapeurs-pompiers  dont  le  cadre  com- 
prendra :  1  sous-lieutenant  commandant;  1  sergenMourrier 
S  sergents;  4  caporaux. 
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N*  216.  —  Par  uo  arrité  du  même  Jour,  ont  été  Dommés  dans 
le  corps  de  la  milice  de  Relixane  : 

Compagnie  d'infanterie. 
Capitaine  commandant  :  M.  Garriol,  Chevalier  de  la  Légion- 
d'honneur. 
Sous-lieutenant  ;  M.  Badaroux. 

Section  de  Sapeurs-pompiers, 
Sous-lieutenant  commandant  :  M.  Gallais. 


N*  217.  —  Par  arrêté  du  10  juin,  ont  été  nommés  aux  grades 
ci-après,  dans  les  corps  de  milice  de  Nemours  et  de  Tlemcen  : 

Milice  de  Nemours. 

Lieutenant-rapporteur  près  le  jury  de  révision,  M.  Longchamp 
(Auguste)  ; 

Sous-lieutenanl-secrétaire  près  le  même  jury,  M.  Dehainault 
(Alfred).^ 

Milice  de  Tlemcen.  (6*  compagnie). 
(Section  de  Mansourah.) 
Lieutenant  :  M.  Roche  (Charles)  en  remplacement  de  If. 
Isoard,  nommé  adjoint  au  maire  delà  commune. 


GIITIFIÉ  COHFOIHI  : 

Alger,  le  22  juin  1864. 
Le  Secrétaire  général  de  la  Direction 
générale  des  Services  dvils, 

SEBPH. 


ALGER.  —  JMPBIMEEIE  ET  PAPETEEIB  BOUTEl. 
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N*  218.  —   CONSTITUTION  de  la  propriété  dans  Ut  tribus. 
^  Exécution  du  Sénaius-ConsuUe  du  U  avril  486$, 


RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  15  juin  1864. 


Sire, 


J'ai  Fhonneurde  soumettre  à  Votre  Majesté  le  premier 
fragment  des  opérations  entreprises  en  Algérie  ponr  Texé- 
c.ntiondu  sénatns-consulte  du  22  ayril  1863. 

En  Yue  d'arriver  à  la  constatation  et  à  la  constitution 
de  la  propriété  individuelle  parmi  les  indigènes  des  tri- 
bus, le  sénatus-consnlte  a  prescrit  une  double  opération 
préliminaire  qui  consiste  :  d'abord,  à  délimiter  le  terri- 
toire de  chaque  tribu  et,  ensuite,  à  répartir  ce  territoire 
entre  les  douars  pour  en  faciliter  Tappropriation  iodi- 
viduelle,  après  en  avoir  dégagé  les  propriétés  beylik 
(domaniales),  les  propriétés  melk  (qui  sont  possédées  en 
vertu  de  titres)  et  les  propriétés  communales. 

Conformément  aux  prescriptions  du  décret  rendu 
par  Votre  Majesté  le  12  août  1^63^  cette  double  opéra- 
tion a  été  accomplie  et  terminée  dans  la  tribu  des  Has- 
SEN  BEN  Ali,  comprise  dans  le  territoire  civil  du  dépar- 
tement d'Alger,  arrondissement  de  Médéah,  et  située  au 
sud-est  de  cette  ville,  sur  la  route  de  Roghar. 

Le  territoire  de  cette  tribu  est  d'une  superficie  d'en- 
viron 24,000  hectares.  Il  est  occupé  par  une  population 
de  4,600  âmes.  Des  portions  boisées  importantes  se  trou- 
vent dans  son  périmètre.  Elle  se  divise  en  plusieurs  grou- 
pes qui  ont  des  origines  diverses.  La  propriété  y  est 
constituée  en  grandes  fermes  {haouehs)^  et  elle  est  pos- 
sédée par  les  habitants  à  titre  de  melk^  sauf  les  bois  et 
les  broussailles,  qui  sont  restés  la  jouissance  commune  de 
la  tribu. 
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DÉLIMITATION   DE  LA  TRIBU. 

Le  caractère  priVatif  de  la  possession  a  dû  nécessaire- 
ment avoir  pour  conséquence  d*attribuer  à  la  tribu  des 
Hassen  ben  Âli  des  limites  précises  ;  aussi  la  délimita- 
tion ordonnée  par  le  décret  du  23  mai  1863,  portant 
règlement  d*administration  publique  pour  Texécntion  du 
sénatus-consulte,  n'a-t-elle  soulevé  aucune  difficulté. 
L*examen  attentif  des  pièces  du  dossier  qui  m*a  été 
transmis  par  le  Gouverneur  général  de  TAlgérie ,  m'a 
permis  de  constater  que  les  dispositions  du  règlement 
ont  reçu  leur  application  régulière.  Après  les  publica- 
tions prescrites  et  Finstruction  préliminaire  de  la  sous- 
commission  locale  ,  la  commission  administrative  s'est 
transportée  au  centre  de  la  tribu  dont  elle  a  convoqué 
les  représentants,  ainsi  que  ceux  des  tribus  limitrophes. 
Les  limites  du  territoire  des  Hassen  ben  Ali  ayant  été 
arrêtées  de  concert,  un  mémoire  descriptif  a  été  établi, 
et  107  bornes  ont  été  posées,  en  présence  des  délégués 
indigènes ,  sur  les'points  où  les  limites  n'étaient  point 
suffisamment  indiquées. 

Sur  les  observations  du  Conseil  consultatif,  le  Gou- 
verneur général  a  reconnu  qu'il  y  avait  lien  de  com- 
prendre dans  le  périmètre  de  la  tribu  un  territoire  ap- 
pelé èierachda^  du  nom  de  ses  anciens  propriétaires ,  qui 
en  a  fait  constamment  partie  intégrante  et  que  la'Gom- 
nûssion  avait  cru  devoir  laisser  en  dehors  de  ses  tra- 
vaux, parce  qu'il  est  actuellement  occupé  par  des  indi- 
gènes de]  diverses  tribus  dépossédées  de  leurs  terres 
pour  les  besoins  de  la  colonisation. 

Antérieurement,  le  Gouverneur- Général  avait  décidé 
qu*il  y  avait  lieu  de  comprendre  dans  les  opérations  de 
délimitation  les  Outed  Sacy,  sous-Araction  de  la  tribu 
des  Hassen  ben  Ali  laissée  en  territoire  militaire  lors 
de  l'annexion  de  cette  tribu  à  l'arrondissement  de  Hédcah. 

Ces  deux  décisions  sont  de  tous  points  conformes  à 
l'esprit  du  Sénatns-Gonsulte  et  des  instructions  de  Votre 
Majesté  ;  elles  ne  peuvent  qu'être  approuvées. 
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RÉPAUIXIOII  EXTBB  USS  MUtAU. 

Pour  la  délimitation  des  donars,  la  Commission  a  pris 
pour  base  ladiTision  existante  en  cinq  fractions  qn^eUe  a 
considérées  comme  de  simples  douars  ;  ce  sont  :  lea 
Ouled  Brahim,  les  Ouled  Térif ,  les  Ooled  Ferghe»,  les 
Ouled  Mellal  et  les  Gharabas.  Le  territoire  des  Merackda 
formera  un  sixième  douar. 

La  répartition,  opérée  en  présence  des  représentants 
de  la  tribu  et  des  douars  intéressés,  a  été  résamée  dans 
un  mémoire  descriptif  paraphé,  par  les  représentants  de 
chaque  fraction  et  par  le  caïd. 

La  Commission  s'est  occupée  ensuite  de  Texamen  des 
revendications  qui  avaient  été  formées,  soit  par  des  pro- 
priétaires indigènes  ou  européens,  soit  par  le  Domaine 
de  TEtat.  Le  résultat  de  cet  examen  a  déterminé  : 

P  L'attribution  à  167  indigènes  et  à  5  européens  de 
1,742  parcelles  comprenant  la  presque  totaUté  des  ter- 
rains de  culture  ; 

2^  La  reconnaissance  des  droits  du  Demaine  de  TEtat 
sur  5,000  hectares  environ  de  territoire  boisés. 

Les  revendications  ont  été  reconnues  légitimes  pour 
22  parcelles  à  raison  desquelles  des  compensations  ont 
été  promises  sur  les  parties  domaniales  du  territoire  de 
la  tribu. 

La  Commission  a  dressé  procès- verbfil  de  ces  opéra- 
tions et,  en  conformité  des  instructions  générales  arrê- 
tées par  TEmpereur  le  11  juin  1863,  elle  a  délivré  aux 
intéressés  des  extraits  portant  attribution  des  parcelles 
non  contestées. 

D'un  autre  côté,  comme  il  était  équitable  de  tenir 
compte  à  la  tribu  de  ses  droits  d'usage  sur  les  terrains 
boisés  attribués  sans  contestation  au  Domaine  de  l'Etat} 
la  Commission,  usant  de  la  latitude  qui  lui  est  donnée 
par  le  Sénatus-Consulte  et  le  règlement,  a  proposé  de 
lui  abandonner,  à  titre  de  propriété  communale,  divers6« 
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parcelles  s'élevant  à  1,401  hectares,  ce  qui  a  été  accepté 
par  les  représentants  de  la  tribn,  après  constatation  des 
besoins  de  chaqne  fraction.  Xe  GonYemenr  Général  pro- 
pose de  sanctionner  cette  transaction,  qni  est  conforme 
à  l'esprit  des  instructions. 

Enfin,  en  ce  qni  concerne  les  terrains  occnpés  par  les 
cimetières  et  qni  ont  été  également  attribués  an  Do- 
maine, fiiate  d'ayoir  été  reyendiqnés  par  la  tribu,  le 
GouTemenr  Général  a  pensé  qu'ils  constituaient  égale- 
ment une  propriété  communale  et  qu'il  y  ayait  lieu  d*en 
faire  la  rétrocession,  à  ce  titre,  aux  douars  sur  lesquels 
ils  sont  établis.  Cette  mesure  me  parait  conforme  à  la 
saine  interprétation  de  la  législation,  et  sa  consécra- 
tion doit  être  considérée  comme  une  décision  de  principe 
qui  permettra,  dans  les  opérations  ultérieures,  d'attri- 
buer directement  aux  douars,  la  propriété  de  leurs  ci- 
metières, sans  qu'il  soit  besoin  de  les  faire  passer  par  les 
mains  du  Domaine. 

Telles  sont,  Sire,  les  diverses  opérations  qu'il  s'agit 
aujourd'hui  de  sanctionner  par  des  décrets.  Ainsi  que  j'ai 
en  l'honneur  de  l'exposer  à  Votre  Majesté,  le  territoire 
de  la  tribu  des  Basse  n  ben  Ali  étant  melk^  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'occuper  chez  elle  de  la  constitution  de  la  pro- 
priété indiyiduelle.  Les  transactions  y  demeurent  incon- 
testablement libres,  et  les  mesures  administratives  qui 
Tiennent  de  s'accomplir,  en  apportant  à  ces  transactions 
des  garanties  nouvelles  de  sécurité  et  de  Régularité, 
ne  pourront  que  contribuer  à  en  feciliter  le  développe- 
ment. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté 
de  vouloir  bien  sanctionner  les  diverses  opérations  dont 
je  viens  de  lui  rendre  compte,  en  signant  les  deux  dé- 
crets ci-joints,  qui  ont  pour  objet  : 

Le  premier»  d'arrêter  définitivement  les  limites  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  des  Hassen  ben  Ali  ; 

Et  le  deuxième,  de  répartir  ce  territoire  entre  les  six 
fractions  qui  composent  la  tribu,  —  d'attribuer  à  celle- 
ci  la  propriété  d'une  partie  du  sol  forestier,  et  de  ré* 
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trocéder  aux  doûars  les  terrains  occupés  par  leurs  cime* 
tières. 

Je  sois,  etc. 

Le  Maréchal  de  France^  Ministre  secrétaire  éTEtat 
au  département  de  la  Guerre  y 

Baudoh. 


N*  219.  -  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  délimitation  de  la 
trilm  des  Hassen  ben-Ali. 


DU  15  JUIN  1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na* 
tionale,  Emperear  des  Français  ; 
A  tons  présents  et  à  yeniri  saint. 

Va  le  sénatus-consulte  du  22  avrill863  et  le  règlement  d'ad- 
mistration  publique  du  23  mai  suivant,  relatif  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Tu  les  instructions  générales  du  II  juin  1863  ; 

Tu  la  loi  du  16  juin  I85I  sur  la  propriété  en  Algérie; 

Va  le  décret  du  12  août  1863,  qui  désigné  la  tribu  des  Hâssbh- 
BKH-Au,  arrondissement  de  Médéah,  département  d'Alger,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et 
2  de  l'article  2  du  sénatus-çonsulte  du  22  avril  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  des 
27  et  29  août  1863,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions 
et  Sous-Gommissions  chargées  de  l'exécution  dudit  sénatus- 
consulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative ,  en  date  du 
9  février  1864,  sur  les  opérations  relatives  à  la  délimitation  du 
territoire  de  la  tribu  des  Hassen-ben-Ali  ; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  de  ce  territoire,  en  date 
des  28-31  Janvier  1864; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  ces  limites,  en  date  des  27- 
81  janvier  1864;  - 

Vq  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 
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Vu  ravis  du  Conseil  eonsuitalif  do  Gouvernement  général*  en 
date  du  27  avril  1864  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  G4^ 
néral  de  TAlgérie , 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  MIT: 

Art.  1^.—  Le  territoire  de  la  tribu  des  HASssR*BBif-Au, 
sitaé  dans  le  département  d^Alger,  arrondissement  de 
Médéah ,  et  comprenant  nne  saperflcie  de  22,552  hec- 
tares j  est  définitivement  délimité*  conformément  anx  in- 
dications contenues  dans  les  diyers  documents  yisés  ci- 
dessus. 

Art.  2*  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  \e  Gouverneur  Général  de  FAI- 
gérie  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne. 

Fait  il  Paris,  le  15  juin  1864. 

NAPOLÉON. 

Far  rEmperenr, 

Le  Maréchal  dé  France^  Ministre  eecrétaire  dtuu 
Wkêêpartemmt  de  la  Guerre, 

Rarroii. 


Ifo  230.^  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  répartition  du  territoire 
de  la  tribu  dee  Hassen-ben-Ali. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Yolonté na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Yu  le  Sénatus-CoDsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlemànt  d'ad« 
ministration  publique  du  33  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitu- 
tion de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes  ; 
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Vu  les  instructions  générales  du  11  Juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  propriété  en  Algérie; 

Vu  le  décret  du  12  août  1863,  qui  désigne  la  tribu  des 
fiAssBN  BBR  Au  pour  être  so  umise  aux  opérations  prescrites 
par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus-Gonsulte 
du  22  avril  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
des  27  et  29  août  1863,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Conunis- 
sions  et  Sous-Gommissions  cha  rgées  de  Fexécution  dudit  Séna- 
tus-Gonsulte ; 

Yu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  délimitation  définitive 
du  territoire  de  la  tribu  des  Hassen  ben  AU  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Gommission  administrative,  en  date  du 
9  février  1864,  sur  la  délimiiation  des  douars  ou  ferha$  de  la 
tribu  des  Hassen  ben  Ali,  et  sur  la  réception  des  revendica- 
tions; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  des  douars*  ou  fertat 
compris  dans  la  tribu,  en  date  du  5  février  1864; 

Vu  le  plan  de  délimitation  de  ces  douars  ou  ^koê; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  9  février  1864,  constatant 
l'attribution  des  biens  melk  revendiqués  et  non  contestés; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  des  terrains  de  bois  et 
forêts  compris  dans  la  tribu,  en  date  des  6  et  8  février  1864; 

Vu  le  plan  indiquant  spécialement  lesdits  terrains; 

Vu* le  projet  de  transaction  préparé  le  8  février  1864,  entre 
l'Etat  et  la  tribu,  pour  la  distraction  des  droits  d'usage  dont 
peuvent  être  grevés  les  biens  domaniaux; 

Vu  le  plan  des  massifs  forestiers  dévolus  à  TEtat  par  cette 
transaction  et  de  ceux  à  attribuer  à  la  tribu; 

Vu  ravis  du  Gonseil  consultatif  du  Gouvernement  général,  en 
date  du  27  avril  1864; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie , 

AYOKS  DÉGBÉTÉ  ET  DÉGRÉTOM  GE  QUI  SUIT: 

Art.  1*'.  —  Le  territoire  de  la  triba  des  Hassen  bek 
Ali,  situé  dans  le  département  d'Alger,  arrondissement 
de  Médéab,  territoire  délimité  par  notre  décret  de  oejonr, 
est  définitivement  réparti,  conformément  aux  proposi- 
tions contenues  dans  Tensemble  des  docoments  ci-des- 
sus visés,  entre  les  six  douars  ou  ferkas  dont  les  noms 
suivent  : 
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V  Gharabas; 
¥  Ouled  Brahim; 
3""  Ouled  Fergaen; 
i""  Oaled  Mellal; 
5*  Ouled  Térif ; 
6""  Mérachda. 

Art.  2.  —  La  transaction  préparée  à  hi  date  da  8  fé- 
yrier  1864,  entre  TEtat  et  la  triba  des  Hassen  ben  Ali, 
pour  la  distraction  des  droits  d*usage  dont  peuvent 
être  grevés  les  biens  domaniaux  dans  cette  tribu,  est 
2q[)proQvée. 

Art.  3.  —  Toutes  les  parcelles  à  usage^de  cimetières, 
soit  anciens,  soit  actuels,  et  qui  revendiquées  à  ce  titre 
par  le  Domaine  de  l'Etat,  lui  ont  été  attribuées,  lors  de)la 
reconnaissance  des  biens  heyhck  et  melk^  sont  concédées 
gratuitement  aux  douars  ou  ferkas,  où  elles  sont  éta- 
blies. Elles  constitueront  pour  chacun  d'eux  une  pro- 
priété communale. 

Art.  4.  —  Une  compensation  sera  accordée  sur  les 
parties  domaniales  du  territoire  de  la  tribu^  aux  pro<- 
priétaires  des  vingt- deux  parcelles  dont  la  revendica^ 
tion  a  été  reconnue  légitime. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d^Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 


Fait  à  Paris,  le  15  juin  1864. 


Par  l'Empereur  : 

L$  Maréchal  de  France,  MinisUre 
de  ta  Guerre, 

Bakdon. 


NAPOLÉON. 
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»•  221.  —  ARRÊTÉ  prononçarU  rexpropriation  définitive,  pour 
cause  dutilité  publique,  de  deux  maisons^  siees  à  Alger,  im- 
paeee  Sidi-Lekal  et  rue  Médée. 


24  jura  1864. 


AU  mOM   DE  L  EMPEREUR. 

Le  Général  de  diyision,  GouYeraear  Général  de  TAl- 
gérie,  par  intérim. 

Vu  le  décret  impérial  du  10  décembre  1860,  sur  le  gouver- 
nement et  la  haure  admioislratioo  de  TAlgérie  ; 

Vu  Tordonnance  du  1*'  octobre  1844  et  le  décret  du  3  sep- 
tembre 1859  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  26  août  1859,  sur  les  rues  d'Alger  ; 

Vu  Tarrôté  du  Gouverneur  Général ,  en  date  du  6  mars  1864, 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'expropriation  de  deux  maisons 
situées  à  Alger,  impasse  Sidi-Lekal ,  n'  7 ,  et  rue  Médée,  n*  14, 
appartenant  aux  sieurs  Varot  et  Semel  et  reconnues  nécessaires 
à  i'acbèvement  de  la  rue  Napoléon  et  à  la  suppression  de  l'im- 
passe Sidi-Lekal , 

Vu  le  plan  à  l'appui  audit  arrêté  ; 

Vu  les  n**  du  18  mars  du  Moniteur  de  l'Algérie  et  de  VAkhbar; 

Vu  la  publication  faite  à  Alger  et  le  procès-verbal  de  l'enquête 
de  commodo  et  incommoda  ouverte  à  la  mairie  d'Alger  le  18 
mars  1864  et  clôturée  le  28  du  même  mois  ; 

Ensemble  les  observations  consignées  audit  procès-verbal 
d'enquête  par  les  sieurs  Varot  et  Semel  et  dans  leur  mémoire 
au  Gouverneur  Général ,  en  date  du  29  avril  1864  ; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  16  avril  1864 ,  par  laquelle  le 
Conseil  municipal  de  la  commune  d'Alger  a  émis  l'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  passer  outre  aux  protestations  consignées  au  procès- 
verbal  de  l'enquête  par  les  sieurs  Varot  et  Semel  ; 

Vu  l'avis  conforme  du  Préfet,  en  Conseil  de  préfecture, du  26 
avril  1864; 

Considérant  que  les  deux  maisons  impasse  Sidi-Lekal,  n*  7, 
et  Médée,  n*  14,  sont  atteintes  par  l'alignement  de  la  rue  Napo- 
léon ,  et  que  les  parties  qui  restent  hors  da  l'alignement  n'ont 
pas  été  jugées  susceptibles  de  recevoir  des  constructions 
salubres ; 
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Considérant  qu'en  ce  qui  concerne  particulièrement  l'expro- 
priation de  la  maison  impasse  Sidi-Lekal,  elle  est  en  outre  jus- 
tifiée par  la  nécessité  où  se  trouve  la  commune  de  supprimer 
cette  impasse  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  d'Alger,  et  conformément  à  l'avis 
émis  par  le  Conseil  consultatif  (délibération  du  8  Juin  1864); 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  —  Est  prononcée ,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, Texpropriation  définitive  et  immédiate  de  deux 
maisons  sises  impasse  Sidi-Lekal,  n?  7,  et  rue  Médée, 
D*14,  d*uue  contenance  totale  de  137  mètrps,  appartenant 
aux  sieurs  Yarot  et  Semel ,  et  reconnues  nécessaires 
pour  Fachèvement  de  la  rue  Napoléon  et  pour  la  suppres- 
sion  de  Fimpasse  Sidi-Lekal. 

Art,  2.  —  Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  de^'exécution 
du  présent  arrèt>,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du 
Gouvernement  général  de  F  Algérie. 

Alger,  le  24  juin  1864. 

Pour  le  Gouverneur  Général  P.  L,  absent, 
et  pour  le  Conseiller  d'Etat , 
Directeur  général  des  Services  civils  en  Algérie,  en  mission. 

Le  Secrétaire  général,  délégué, 

Sbrph. 


N*  222.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Général  de  division.  Gouver- 
neur Général  par  intérim,  en  date  du  10  juin,  ont  été  nommés 
dans  le  corps  de  la  milice  d'Alger,  aux  grades  désignés  ci- 
après  : 

Marain  (Joseph-François),  Capitaine  de  la  1"  compagnie  du 
2*  bataillon,  en  remplacement  de  M.  Dormière,  parti  d'Aller  ; 

Bavastro  (Adrien), Capitaine  delà  6* compagnie  du 2* bataillon, 
en  remplacement  de  M.  Boubien,  parti  d'Alger; 

Aubert  (Félix)  :  Lieutenant  de  la  l'*  compagnie  du  1**  batail- 
lon,  en  remplacement  de  M.  Tarral,  démissionnaire  ; 

Schillinger  (Georges)  :  Sous-lieutenant  de  la  T*  compagnie 
du  T'  bataillon,  en  remplacement  de  M.  Aubert,  nommé 
lieutenant  ; 
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Balkird  (Pierre)  :  Lieutenant  de  la  9*  compagnie  du  1**  ba- 
taillon, en  remplacement  de  M.  Daubige,  démissionnaire  ; 

Delille  (Ambroise)  :  Lieutenant  de  le  4*  compagnie  du  3*  ba- 
taillon, en  remplacement  de  M.  Bavastro,  nommé  capitaine; 

Caldumbide  (Bernard)  :  Lieutenant  de  la  6*  compagnie  da  d* 
bataillon,  en  remplacement  de  M.  Maire,  démissionnaire  ; 

Debergue  (Casimir)  :  Sous-lieutenant  de  la  4*  compagnie  du 
l*'batdilloQ,  en  remplacement  de  M.  Ballard,  nommé  lieute- 
nant; 

Berard  (Honoré-Adoiphe)  :  Sous-lieutenant  de  la  4*  compa- 
gnie du  9*  bataillon,  en  remplacement  de  M.  Kulhmann,  ré- 
formé i 

Testeur  (Pierre)  .Sous-lieutenant  de  la  6*  compagnie  du  3* 
bataillon,  en  remplacement  de  M.  Delille,  nommé  lieutenant; 

Beaussire  (Pierre-Jacques-Parès)  :  Sous-iieu tenant  de  la  6* 
compagnie  du  3*  bataillon,  en  remplacement  de  M.  Caldumbide, 
nommé  lieutenant. 


N*  223.  —  Par  arrêté  du  11  juin  1864,  M.  le  général  de  divi- 
sion. Gouverneur  Général  par  intérim,  a  créé  une  section  de 
milice  à  Encbir-Saïd,  commune  de  Guelma. 

La  limite  de  l'effectif  a  été  provisoirement  fixée  à  41  mili- 
ciens. 

Le  conseil  de  recrutement  sera  composé  de  3  membres, 
dont  le  maire  ou  l'adjoint  président. 

Le  cadre  de  ladite  section  est  fixé  comme  il  suit  : 

1  lieutenant-commandant,  1  sous-lieutenant,  1  sergent-ma- 
jor, 1  sergent-fourrier,  2  sergents,  4  caporaux  et  1  tambour. 


N'  224.  -*  Par  un  autre  arrêté  du  même  jour,  ont  été   nom- 
més dans  le  corps  de  milice  d'Enchir-Said  : 
Lieutenant-commandant:  M.  Villard  (Cyrille). 
Sous-lieutenant  :  M.  Lecouturier  de  Saint-Clair. 


CBITIFIÉ  CONFOIMS  : 

Alger,  le  4  juillet  1864. 
Li  Secrétaire  général  de  la  Direction 
générale  des  Services  civils. 


SEBPI. 


ALGER.  —  ÎBIPEIIIEBIB   BT  PAPBTEBIB  BOmrU.. 
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N*  225.  —  DÉCRET  portant  création  (Tune  section  communale 
dan$  la  commune  de  Batna,  province  de  Constantine. 


DU   10  MARS   1864. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale.  Empereur  des  Français  ; 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  saint. 

Vu  nos  décrets  des  27  octobre  1858  et  10  décembre  1860,  sur 
le  gouvernement  et  la  haute  administration  de  TÂlgérie  ; 

Vu  nos  décrets  des  18  février  1660  et  29  septembre  1862,  por- 
tant création  de  la  commune  de  Batna  et  des  villages  de  Fesdis 
et  Ksaïa  ,  dans  la  circonscription  de  cette  commune  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement do  la  Guerre ,  et  d'après  la  proposition  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie . 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT: 

Art.  V^.  —  Une  section  communale  est  créée  dans  la 
commune  de  Batna ,  département  de  Constantine. 
Cette  section  comprendra  les  centres  de  Fesdis  et 

KSAÎA. 

Art.  2.  —  Les  limites  de  cette  section  sont  fixées  de  la 
manière  suivante  : 

Au  N.-O.,  la  crête  des  montagnes  formant  la  limite  du 
territoire  civil ,  depuis  TOued-bou-Ylef  jusqu*au  Teniet- 
el-Mzara,  qui  est  aussi  la  limite  de  la  section  D  du  plan 
parcellaire  du  district  de  B&tna. 

Au  N.  E.,  du  sommet  du  Teniet-el-Mzara,  la  limite  de 
la  section  D,  que  Ton  suit  jusqu'à  la  crête  du  Bou-Arif , 
en  passant  par  TOued-Ali-  G uerrah. 

Au  S.,  la  crête  du  Bou-Arif,  forAant  limite  du  district 
jusqu'à  la  limite  de  la  section  B,  dite  de  Batna. 

Au  S.-O.,  la  limite  de  la  section  B  ,  TOued-Batua  que 
Ton  remonte  jusqu'à  rOued-bou-Tlef,  dont  on  remonte  le 
cours  jusqu'à  la  limite  du  district,  point  de  départ. 

Art.  3.  —  Kotre  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
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tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAIgé- 
rie  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne^  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Faite  Paris,  le  10  mars  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur, 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  dÉlat 
au  département  de  la  Guerre, 

Raiydon. 


N*  226  —  Milices.—  Organisation,-^  Par  arrôté  de  M.  le  Gou- 
verneur Général  par  intérim  ,  en  date  du  18  Juin  1864 ,  il  a  été 
créé  un  corps  de  milice  dans  la  commune  de  Chébli ,  arrondis- 
sement de  Blidah. 

L'effectif  de  ce  corps  a  été  fixé  à  205  miliciens. 

L*état-major  se  composera  comme  ci-après  :  1  capitaine  ,  2 
lieutenants,  4  sous-lieutenants,  2  sergents-major-,  1  sergent- 
fourrier,  6  sergents,  8  caporaux  et  1  tambour. 

Le  Conseil  de  recensement  devra  se  réunir  aus  itôt  après  la 
réception  dudit  arrêté ,  dans  la  commune  de  Chébli,  pour  pro- 
céder à  la  formation  du  contrôle  du  service  ordinaire  et  du  ser- 
vice de  réserve,  ainsi  qu'au  classement  des  miliciens. 


N*  227.  —  Nominations,  et  mutations.  —  Par  arrôté  du  15 
juin  1864,  M.  le  Gouverneur  Général  par  intérim,  a  nommé  dans 
la  milice  de  Lodi,  commune  de  Médéah,  aux  grades  ci-après  : 

Capitaine  :  M.  Matte  (Noël),  en  remplacement  de  M.  Capry, 
parti  sans  esprit  de  retour  ;' 

Lieutenant  :  M.  Cellarier  (Edouard),  en  remplacement  de  M. 
Matte,  promu  capitaine. 


N*  228.—  Par  un  arrôté  du  môme  jour,  M.  Pigny  (Hippolyte),  a 
été  nommé  au  grade  de  sous-lieutenant  dans  le  corps  de  milice 
de  Drâ-el-Mizan ,  subdivision  de  Dellys ,  en  remplacement  de 
M.  Arnoux ,  parti  sans  esprit  de  retour. 
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M*  229.  —  Par  arrêté  du  17  juîo  1864^  rat  été  Dominés  aax 
grades  ci^après,  dans  la  milice  de  la  commune  de  VAlma  : 
Compagnie  de  rAlma. 

M.  Jannautau  (Henri) ,  lieutenant ,  en  remplacement  de 
M.  Devaize  ,  décédé  ; 

M.  Toujean  (Jean),  sous-lieutenant,  en  remplacement  de  M. 
Gondran,  nommé  adjoint  au  maire  de  l'Aima. 

Seeiion  de  la  Réghata, 

H.  Beaux  (Pierre),  lieutenant,  en  remplacement  de  M.  Pê- 
cbeur,  parti  sans  esprit  de  retour. 

M.  Schemitz  (Jacques),  sous-lieutenant,  en  remplacement  de 
M.  Becker,  décédé. 


N*  290.  —  Par  arrêté  du  18  Juin  1864,  M.  le  Gouverneur  Géné- 
ral par  intérim  a  nommé,  dans  la  milice  de  Tixi^Ouzou  (Subdi- 
vision de  Dellys),  aux  grades  ci-après  :  - 

Capitaine  :  M.  Thibaut  (Edouard) ,  lieutenant ,  en  remplace- 
ment de  M.  David ,  nommé  adjoint  civil  au  commandant  de  la 
place  de  Tizi-Ouzou  ; 

Lieutenant  :  M.  Bertbon  (Jean-Pierre),  sous-lleutenant ,  en 
remplacement  de  M.  Thibaut,  nommé  capitaine  ; 

Sous-lieutenant:  H.  Ménard  (Philibert),  en  remplàcehient  de 
M.  Berthon,  promu  lieutenant. 

N*  331.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général  par  in- 
térim, en  date  du  21  juin,  M.  Jean  a  été  nommé  sous-lieutenant 
de  la  milice  de  la  section  de  Bourhika,  commune  de  Marengo, 
arrondissement  de  Blidah,  en  remplacement  du  sieur  Lasalle, 
décédé. 


N'232.  —  Par  arrêté  du  22  juin,  M.  Eyriès  (Auguste),  a  été 
nommé  sous-lieutenant  rapporteur  près  le  jury  de  révision  de 
la  milice  de  Nemours,  arrondissement  dé  Tletncèn,  départe^ 
dtent  d'Man,  emfploi  vacant. 


N*  233.  —  Par  arrêté  de  11.  le  Gouverneur  Général  par  in- 
térim, en  dute  du  23  juin,  ont  été  nommés  dans  le  corps*  de 
milice  de  Dellye,  pour  les  sections  communales  de  Rébeval, 
Ben  N'choud  et  T'nin,  aux  grades  ci-après  désignés,  savoir  : 

Lieutenant  :  M.  Villacrose  (Louis-Alfred).  , 

Sout-lieutenant  :  M.  Bouchon  (Louis). 
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N*^S34.  -^  Par  arrêté  du  ^jain,  ont  été  nommés  dané  le 
corps*  dîe  milice  de   la  commune  de  Bougie,  savoir  : 

1**  COMPAGNIB  D^IlVFÂlITSlIB. 

CapUaine  commandant:  M.  Porinet  (Maurice],  en  remplace- 
ment de  HT.  Juckert.  parti  sans  esprit  de  retour. 

Lieutenant  :  M.  Bataille  (Frédéric),  en  remplacement  de  M. 
InngTi  qui  a  quitté  la  localité. 

Souf'lieutenant:  M.  Catelot  (Eugine),  en  remplacement 
de  M.  Gotonii  parti  de  la  commune. 

2*  COMPAGlflS  D'iNFAlfTBRIB. 

Capitaine  :  M.  Wuichet  (Philippe),  lieutenant,  en  remplace- 
Meni  de  M.   Morlsseau,   parti    de  la  commune. 

Iûu<«nan^:  M.  Biancbu  (Claudîus),  sergent,  en  remplace- 
itientde  H.  Wuichet,  promu  capitaine. 

Sous'lieutenant  :  M.  Cotte  (Joseph),  sergent-major,  en  rem- 
placement de  M.  Bianne,  âémissionDaire. 

SBCTION    DB  8ÂPSUB8-FOMPIB1S. 

LietUenant  commandant  :  M.  Fabre  (Toussaint),  en  rempla- 
cement de  M.  Germaix,  parti  sans  esprit  de  retour. 


11*235.  —  Par  arrêté  du  S8  jtrfn,  ont  été  nommés  danst  le 
corps  de  milice  de  la  commune  de  SainP-Gloud  (arrondissement 
d'Oran),  savoir  : 

GOMPÂGNiB  d'ihpàntbiib  (cheMleu). 

Capitaine  commandant  :  If.  Thiault  (Philistin),  lieutenftnt, 
en  remplacement  de  H.  Yercier,  démissionnaire. 

Lieutenant  :  M.  Laurent  (  Pierre  ) ,  en  remplacement  de 
M.  Thiault,  nommé  capitaine. 

Sot^lieutenant  :  M.  Fabre  (Dominique),  en  remplacement 
M.  Aldebert,  considéré  comme  démissionnaire. 

SBCTION  DB  SAPBURS-POMPIBRS. 

Soue-lieutenant  :  M.  Oudot  (Louis),  en  remplacement  de  M. 
Kilbourg,  considéré  comme  démissionnaire. 

Àfmesse  de  Sainte-LéofHe. 
iKtkmttLtE. 
Som-Ueutenant  :  M.  Elsen  (Pierre),  en  remplacement  de  N. 
Saner,  nommé  aâfdMf  tfu-tf *I1H^: 
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f{*  236.  —  Par  arrêté  du  28  juin,  ont  été  nommés  dans  le 
corps  de  milice  de  la  commune  de  Guelmat  département  de 
Gonstanline  : 

6*  COMPÀGlflB  d'iNFANTERIB. 

Capitaine  :  M.  Luce  (Louis),  lieutenant,  en  remplacement 
de  M  Gaubert,  démissionnaire. 

Lieutenant  :  M.  Helmer  (Jean-Baptiste),  sous-lieutenant,  en 
remplacement  de   M.   Luce,  nommé  capitaine. 

Sous-lieutenant  :  M.  Gozillon,  milicien,  en  remplacement  de 
M.  Helmer,  nommé  lieutenant. 


N*^37.  -*  Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général  par  intérim 
en  date  du  2  juillet  1864,  ont  éié  nommés  dans  les  corps  de 
milice  des  communes  de  Chéragas  et  de  Chéàti,  aux  grades  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

Commune  de  Chéragas. 

Section  de  Guyotville. 

Lieutenant  :  M.  Caries  (Joseph),  en  remplacement  de  M.  Mar- 
guerite, nommé  adjoint  au  maire. 

(Section  de  Zéralda.) 
Lieutenant:  M.  Colson  (Charles),  emploi  vacant. 
Soui-lieutenant  :  M.  Dodignon  (Bertrand),  emploi  vacant.' 

Commune  de  Cbébli. 

COMPAGlfli  D'ilfFAlfTBRIB. 

Lieutenants:  MM.  Sicard  père  et  Fabre  (François). 

Sous  lieutenants  :  MM.  Darru  (Albert)  et  Bâillon  (Auguste). 

Section  de  Birtouta, 
Sùus'tieutenant  :  M.  Barre. 

SUBDIVISION  DB  SÀPBUlS-POMPIBRf. 

Sous-lieutenant  :   M.  Cholry  (Jean). 


N*  238.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général  par  in- 
térim, en  date  du  2  juillet,  ont  été  nommés  dans  le  bataillon 
de  milice  de  Séiif,  aux  grades  et  emplois  ci-après  désignés, 
savoir  : 

COIIPAGIIIB  DB  SÀPBURS-POMPIBIS. 

Lieutenant  :  M.  Yigliano  (Guillaume),  sergent,  en  remplace- 
ment de  M.  Yillemain,  nommé  capitaine. 
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Sous-liêuienant  :  M.  Chag^aud  (Pi«rre-Adolphe),  sergent- 
major,  en  remplacement  de  M.  Dony,  qui  a  quitté  la  localité. 

Chirurgien  aide-major  :  M.  Decœur  (Paul),  en  remplacement 
de  M.  Silve,  parti  sans  esprit  de  retour. 


N*  S39.  —TRIBUNAUX  MUSULMANS.  —  NominaHon  et  mutatiom. 
—  Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général  par  intérim,  en 
date  du  11  juin  1864,  Si  el  Hadj  Mohammed  ben  elHadJ  Couîder, 
taleb,  a  été  nommé  adel  du  medjelès  de  Laghouat,  en  rempla- 
cement de  Abd  el  Rader  ben  Zian,  révoqué. 


N*  ^40.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général  par  in- 
térim, en  date  du  1*' juillet,  SI  ben  Ali  ben  Bacbir,  taleb,  a  été 
nommé bach-adel  de  la 70*  circonscription  judiciaire  delà  pro- 
vince d*Oran  (cercle  de  Lalla-Magbnia)  en  remplacement  de 
Abdaliab  ben  si  Youb,  démissionnaire. 


N*  341.  —  Par  arrêté  du  3  juillet,  ont  été  nommés  pour  la 
province  d'Alger  : 

Cadhi  de  la  63*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Cber- 
cbell)  si  Ali  ben  Hobammed  Akrour.  ancien  élève  de  la  mé- 
dersa  d'Alger,  en  remplacement  de  Si  el  Hadj  Ahmed  bon  Mé- 
dine,  qui  passe  à  la  64'  circonscription. 

Cadhi  de  la  64*  circonscripiioii  (même  cercle)  Si  el  Hadj 
Ahmed  hou  Médine,  actuellement  cadhi  de  la  63"  circonscrip- 
tion, en  remplacement  Je  Si  el  Hadj  Djeiloul  el  Hendi,  décédé. 


N*  2^.  —"TRIBUNAUX  DB  COMWBRCB.  —  Li^têê  de$  notables.  — • 
Par  arrêté  de  y.  le  Gouverneur  Général  par  intérim,  on  date  du 
8  juin  1864,  le  nombre  des  commerçants  notables  appelés  i  con- 
courir à  l'élection  des  membres  du  tiibunal  de  commerce  de 
Gonstantine,  a  été  fixé  à  50,  conformément  à  la  liste  annexée 
audit  arrêté. 
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W9é9*  —  m\nt$.  —  Rêchêteheê.  —  Par  arrêté  d6  M.  le  Gou- 
verneur Génécal  par  iDlérîm,  en  date  du  17  juin,  M.  PéDabert 
(Philipp^e),  (d  été  jluvorieé  i  exécuter  des  Teeberclies  de  mines 
de  cuivre  et  de  plomb  argentifère  à  Sidi->Arainan,  territoire 
des  Beni-bou-Saïd,  cercle  de  Lalla-Magbnia,  province  d'Oran. 

La  durée  de  cette  autorisation  est  fixée  à  deux  années,  à 
partir  de  la  notification  de  la  décision  à  l'impétrant. 


Il*>t44.— CourtKrs.—  Interprétation  des  (anptéea.— Par  arrêté 
de  M.  le  Gouverneur  général  par  intérim,  en  date  du  24  juin, 
M.  Gbiarelli,  courtier  maritime  et  en  marchandises  sur  la 
place  de  Pbilippevllle,  a  été  admis  à  servir  d'interprète  pour 
la  langue  espagnole  dans  cette  résidence. 


CIETIFIÉ  COMFOllIB  : 

Alger,  le  12  juillet  1864. 
le  Secrétaire  général  de  la  Direetiom 
générale  des  Services  civils, 

SEBPH. 


ALGER.  —  IMPRIIIKBIB  ET  PAPETERIE  BOUTER. 
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d'une  amende  de  7,658  fr.  40  c.  à  diver- 
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954 

à 


Dat.  diverses 


ahaltsk. 
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—  Mesures  à  prendre  pour  prévenir  les 
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N*  245.  —  EXTRAIT  DE  LÀ  LOI  sur  les  douanes,  en'ee  qui 
concerne  VAlgérie, 

hn  16  MAI  1863. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  ¥olonté  mAoh' 
nale.  Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  Tenii*;. 
saint: 

AVONS  SANGTIONMÉ   ET   SANGTIONNOIfS ,    FfEOltfmierirÉ   BT 
PROMULGUOlfS   CE   QUI  SUIT  .* 

LOI. 

(Extrait  du  prooèt-verbal  du  Corps  législatif.) 

Le  Corps  Législatif  a  adopté  le  projet  de  ki  dont  la 
teneur  suit  : 

IMPORTATION. 

Art.  r'.  —Le  tarif  des  douanes  à  Vimportatisii  esH 
établi  ainsi  qu^il  suit  : 

DISPOSITIONS  RBLÀTIVBS  À   L'àLGÉRIB. 

Art.  3.  —  Les  produits  naturels  et  les  produits  fabri- 
qués, dénommés  dans  les  tableaux  A  et  B  ci-après,  sont 
ajoutés  à  ceux  dont  Tart*  9  de  la  loi  du  1 1  janvier  1851  et 
Tarticle  17  de  la  loi  du  26  juillet  1 856  autorisent  TadiÉis- 
sion  en  franchise  de  droits  dans  les  ports  de  IfEmpire. 

Ceux  des  produits  admis  en  franchise  sur  le  continent 
français,  conformément  aux  dispositions  du  paragraphe* 
précédent,  qui  jouissent  actuellement  en  Algérie,  soit  de" 
la  franchise  des  droits  de  douane ,  soit  d'une  modération 
quelconque  de  tarif,  devront  à  leur  importation  de  Tétran- 
ger  en  Algérie,  être  soumis  aux  droits'  d*entrée  du  tarif 
général  de  France. 

Les  liqueurs  alcooliques  paieront ,  à  leur  entrée  en 
France^  un  droit  de  8  fr.  75  c. 

(Décrets  des  11  février  et  II  août  1860,  5  jonviei^  etf 
24  juin  1861 ,  et  30  novembre  1862). 
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TabEiBav  a. 

ProduiU  naiurels  de  V Algérie  auxquels  la  franchise  est  acew- 
dée  à  leur  entrée  en  France,. 

Plumes  d'oiseau  à  écrire 

Soies  moulinées. 

Cire  brute  de  toute  sorte. 

Orfth  perlé. 

Pain  et  biscuit  de  mer. 

Conserves  alimentaires. 

Olives  en  saumure  ou  à  l'huile. 

Graines  de  sorgho  entières. 

(brutes    1  î;lÛ"^"î?:"S; 
I  I  poix,  galipot. 

I  épurées  1 

-   de  combusUon  |  J„"j,J|;"- 

{essence  de  térébenthine, 
résidus  de  distillation, 
brai  sec,  colophane,  résine  d'huile.     . 
Graisses  de  poisson  de  pêche  algérienne. 
Bois  communs  de  toute  sorte,  bruts,  équarris  ou  sciés. 
Henné  en  feuilles  pour  la  teinture. 
Drinn  en  feuilles. 
Garance  moulue. 
Mart)res  sciés  ou  travaillés. 
Or  brut. 
Argent  brut. 

fonte  brute  non  aciéreuse,  en  masses  pesant  15  k.  ou  plus, 
étirés,  en  barres  plates  ou  rondes. 

Inoir,  tôle 
étamé  (fer-blanc)  plombé, 
cuivré  ou  zingue. 
acifir  i  ^^  barre  de  toute  espèce. 
^  \  en  tôle  de  toute  •espèce. 
Cuivre  pur  ou  allié  (  de  r*  fusion,  en  masses,  barres  ou  plaques, 
dezincoud'étain  j  laminé,  en  barres  ou  en  planches. 

*'**'"  }  battu  ou  laminé. 
Zin^  brut  ou  laminé. 
Antimoine  métallique  (régule). 


Tabxjbau  B. 

Produits  fabriqués  en  Algérie  auxquels  la  fl*anchise  est  accordée 
à  leur  entrée  en  France. 

Laines  peignées  et  cardées.  (Décret  du  25  août  1861). 
Potasse  brute. 

Extrait  colorant  de  la  graine  et  de  la  plante  de  sorgho ,  à  l'état 
liquide. 
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Carmin. 
Noir  animal. 

•aux  distillées  et  de  senteur  (  SrKî: 

vinaigres  parfumés. 

pâles  lic^uides  ou  en  pains. 
Parfumerie  {  savons  liquides,  en  poudre,  pains  ou  boules. 

Poudres  de  senteur. 

Pommades  de  toutes  sortes. 

Fards. 

Pastilles  odorantes  à  brûler. 
Amidon. 

Cire  ouvrée  (bougies,  etc.) 
Acide  stéarique  ouvré  (bougies  stéarines,  etc.) 
Chandelles. 

Vins  ordinaires  et  de  liqueurs. 
Vinaigres. 

Alcools  de  tpute  sorte. 

.  Sulfate  de  soude  (décretdu  30  novembre  1862)  et  soude  naturelle. 
Pfttflpîfl  i  ^®  ^®"®  grossière, 
foiene  j  faïence  commune. 
Fils  ) 

Nattes       r  de  laine  (décret  du  35  août  1861),  de  crins,  de  pal- 
Tresses     (     miers  nains,  d'alpha  et  d'aloès. 
Cordages  / 
Carton. 
Papier. 

Peaux  tannées,  corroyées,  hongroyées  ou  autrement  apprêtées, 
teintes  ou  vernies,  mégies,  chamoisées  ou  maroqiiinees  (dé- 
cret du  ieb  août  1861). 
Pelleteries  ouvrées. 
Liège  ouvré  (en  bouchons,  etc.) 
Ouvrages  en  bois  de  toute  sorte. 
Meubles  de  toute  sorte. 
Librairie  en  feuilles. 
Orfèvrerie  d'oif,  de  vermeil  ou  d'argent. 
Bijouterie  d'or,  de  vermeil  ou  d'argent. 
Brosserie  de  palmier  nain  et  de  drinn. 
Blagues  à  tabac  brodées  or,  soie  et  argent,  sur  cuir  et  sur  tissu. 
Bourses  en  soie  façon  de  Tunis. 
Bracelets  et  cordons  en  passementeries  arabes. 
Chachias  en  vçlours. 

Chapeaux  du  Sahara  en  paille  ou  sparte,  avec  plumes  d'autruche. 
Coussins  en  cuirs  ou  en  velours,  brodés  d'or  et  d'argent. 
Coussins  en  drap. 
Eventails  brodés  d'or  et  d'argent ,  en  plume  d'autruche  ,  en 

paille  . 
Ouvrages  en  marqueterie  indigène  ou  en  mosaïque  arabe. 
Lanternes  mauresques. 
Œufs  d'auiruche  peints  et  garnis. 

Paniers  et  corbeilles  de  nègre,  avec  franges  et  tressages  en  drap. 
Pantoufles  pour  hommes  et  pour  femmes  ,  unies  ou  brodées  or 

et  argent,  sur  cuir  ou  sur  velours. 
Porie-cigares. 

Porte-monnaie  brodés  en  or  ou  en  argent,  sur  cuir  ou  sur  velours. 
Poupées  en  costumes  indigènes. 
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Tuyaux  de  pipes  en  bois,  garnis  on  non,  et  pipes  arabes. 

Cannes  en  bois  de  myrthe  et  autres. 

Plateaux  en  eui>re  ciselé. 

Passementeries  arabes,  laine  et  soie,  or  et  soie,  tout  or. 

Chapelets  arabes. 

Instruments  de  musique  arabe. 

Ficbus  de  soie  lamés  d'or  et  d'argent. 

Savons  autres  que  de  parfumerie. 

Gandouras  en  laine  pure  ou  mélangée  de  soie. 


EXPORTATION. 
Minerai  de  cuivre Exempt 

Délibéré  ea  séance  pobliqae,  k  Paris,  le  29  avril  1863. 

Le  Président, 

Duc  de  MoRNT. 

♦ 

Les  Secrétaires  , 
Comte  JOAGHiM  MuRAT,  baron  Jérôme  Dâyid^ 
marquis  deTALHOUET,  comte  Le  Psuexubr 

B*AU1IAT. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.} 

Le  Sénat  ne  8*oppose  pas  à  la  promnlgatioD  de  la  loi 
portant  homologation  des  décrets  rendus  en  matière  de 
douane. 

Délibéré  et  YOté  en  séance ,  aa  palais  du  Sénat ,  le  7 
mai  1863. 

Le  Président  y 
Troplorg* 

Les  Secrétaires , 
A.  Le  Bot  DE  Sairt-Ariiaud,  le  général  comte 
DE  GoTON,  baron  T.  de  Lacrobsb. 

Tu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
1$  Sénateur  secrétaire , 
Baron  T.  de  Lagrosse. 
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nANBoifs  ET  ORDouKoivs  quB  les  pîésetttes,  neTëtoes  du 
sceau  de  TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois  ,  soient 
adressées  aux  eonrs ,  aux  triitNiaaux  et  aax  autorités  ad- 
ministratives, pour  qu*ils  les  inacriyeiit  sur  leura  J^^ûh 
très,  les  observent  et  tes  fiassent  observer,  et  tiotne  Mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Itistiûe  est 
chargé  d*ea  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  mai  1863. 

NAPOLËON. 

Pwr  4'Bmpereur  : 

le  Ministre  éCElat . 
A.  Wàlbwski. 

Vu  cl  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  Justice. 
Dblauglb. 

Vu  pour  Mrs  inséré  au  Bulletin  offkiel  du 
Gouvernement  général  de  l'AJgérie^ 

Alger,  le  20  juillet  1864. 

Le  Gouverneur  Général  par  intérim, 
IfoaaiB. 


N*  246.  -^DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  homologue  les  plans  de  de- 
limitation  et  les  procès-verbaux  de  bornage  des  zones  de  ser-- 
vitudes  et  des  polygones  exceptionnels  des  places  âe  guer  re  et 
des  postes  militaires  y  désignés. 

DU  14  MAI  1864. 


NAPOLÉON ,  par  la  grtce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale. Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  0t  à  venir,  salut  : 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,117  juillet  1819  etlO  juillet  1851, 
coDcernant  les  servitudes  impoiéas  A  la  propriété  pour  la  dé- 
fense de  TEtat  ; 
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Va  notre  décret  d'administration  publique  du  10  août  1853, 
relatif  aux  classements  des  places  de  guerre  et  des  postes  mili' 
taires,  et  aux  servitudes  autour  des  fortifications  en  France; 

Vu  notre  décret  d'administration  publique  du  29  avril  1857, 
relatif  aux  mômes  objets  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre , 

AYOnS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE   QUI   SUIT: 

Art.  r'.  —  Les  plans  de  délimitation  et  les  procès- 
yerbanx  de  bornage  des  zones  de  servitudes  et  des  poly* 
gones  exceptionnels  annexés  au  présent  décret  et  ap- 
prouvés par  notre  Ministre  de  la  Guerre ,  ainsi  que  les 
conditions  particulières  relatives  à  ces  polygones,  telles 
qu*elles  sont  relatées  sur  ces  plans,  sont  définitivement 
arrêtés  et  homologués. 

Ces  plans  et  procès-Terbaox  concernent  les  places  et 
postes  ci*dessous  désignés  : 

Le  Fort  de  l'Eau  ,  ouvrage  détaché  de  la  place  d'Al- 
ger, et  le  poste  de  Tenez  (département  d*  Alger)  ;  le  poste 
de  TÉBESSA  et  la  place  de  Bône  (département  de  Gons- 
tantine),  et  la  place  de  Mascara  (département  d'Oran). 

Art.  2.  -^  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Bulletin 
officiel  des  Actes  du  Gouvernement  général  de  r Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  14  mai  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 

Le  Maréchal  de  France  , 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Bandon. 
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N*  S47.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  homologue  les  plans  de  dé- 
limitation  et  les  procès-verbaux  de  bornage  de  la  zone  des 
fortifications  des  places  de  guerre  et  postes  militaires  y 
désignés. 

DU  14  MAI  1864. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  yolonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
À  tous  présents  et  à  yenir,  salut  : 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10 juillet  185}, 
concernant  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  dé- 
fense de  TEtat  ; 

Vu  notre  décret  d'ad  ministration  publique  du  10  août  1853, 
relatif  au  classement  des  places  de  guerre  et  des  postes  mili- 
taires, et  aux  servitudes  autour  des  fortifications  en  France; 

Vu  notre  décret  d'administration  publique  du  29  avril  1857, 
relatif  aux  mêmes  objets  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre , 

AYOnS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGBÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

A&T.  1^.  —  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués 
les  plans  de  délimit  ation  et  les  procès- verbaux  de  bor- 
nage de  la  zone  des  fortifications  annexés  au  présent 
décret,  et  visés  et  approuvés  par  notre  Ministre  de  la 
Guerre. 

Ces  plans  et  procès- verbaux  concernent  les  places  et 
postes ci-desso as  désignés,  savoir: 

Pour  les  deux  li  mites  intérieare  et  extérieure  : 


Le  Fort  de  l^Eau,  ouvrage  détaché  de  la  place  d'Aï- 
ger,  et  la  place  de  Médéah  (département  d* Alger),  et  le 
poste  de  Laixa-Maghriïia  (département  d'Oran). 

Pour  la  limite  extérieure  seulement  : 
La  place  de  Mascara  (département  d*Oran.) 
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▲mT.  2.  ~  Notre  Ministre  secrétaire  d*Btai  an  dépar- 
tement de  la  Oaerre  est  chargé  de  Texécotion  du  présent 
décret,  qai  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  dans  le 
RêCUâil  officiel  des  actes  du  Gouvernement  Général  de  V Al- 
gérie. 

Fait  à  Paris,  le  14  mai  1864. 

NAJ^OLBOH. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France , 
Ministre  secrétaire  d^Stat  ai»  département  de  la  Guerre, 

Bahboii. 


N*  948.  ^  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  règle  ie  droit  de  pêche  à 
payer  par  les  bateaux  eoraiUeurs  étrangers  et  exempte  de  tous 
droits  les  bateaux  eoraiUeurs  firanfais  et  algériens. 

DU  {•'  juin  1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  yolonté  natio  - 
nale,  Empereur  des  Français  ; 
A  tons  présenta  et  k  Tenir,  saint. 

Va  rordonaaaôe  du  16  décembre  1843 ,  sur  les  droits  de 
navîgaiioa  st  de  doaaaa  en  Algérie  ; 

Vu  le  traltéidu  24  octobre  1832,  par  lequel  le  Bey  de  Tanis 
a  cédé  à  la  France  reiploitation  de  la  pècb«  sur  U%  eéM  de 
cette  régence  ; 

Vu  rordonn&nce  du  9  novembre  1844 ,  qui  détermine  les 
droits  de  pécbe  que  doivent  payer  les  bateaux  coraîlleiirs 
étrangers  ; 

Vu  notre  décision. du  IQ  avril  1861,  qui  aooorde  eerlaines 
immunités  aux  propriétaires  des  bateaux  çoraiUeurs  lésidant 
en  Algérie; 

Voulant,  par  de  nosvelles  immunités  accordées  aux  arme- 
ments de  la  ealonie,  faire  profiter  l'Algérie  des  bénéftces  de 
toutes  sortes  que  doit  lui  procurer  la  pêche  du  corail  faite 
sur  ses  côtes  ; 

Sur  le  rapport'de  nos  Ministres  de  la  Guerre,  des  Finances, 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  et  d'après  la  proposition  du 
Gouverneur  Généiaè  de  l'Algérie. 
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AVOMS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT: 

Art.  i*'.  -*  Les  bateaux  coraiHeors  étnngeni  qui  se 
lîTrent  à  la  pèche  du  corail  sur  les  côtes  àû  TAlgérie, 
cQAUnQeront  à  payer,  pour  Tannée  entière,  sauf  déro- 
gation résultant  des  traités  intemationaum,  le  droit  de 
pèche  de  800  fr.  étaUi  par  Tart.  T'  de  Tordoimunes 
du  9  noYembre  1844. 

Art.  2.  —  Les  bateaux  corailleurs  français  ou  algé- 
riens ne  paient  aucun  droit  de  pèohe. 

Art.  3.  —  Les  bateaux  oarailleurs  an«-dessoas  de  6 
tonneaux  de  jauge,  construits  en  France  ou  eu  Algérie^ 
ainsi  que  les  bateaux  francisés  appartenant  à  des  per- 
sonnes domiciliées  en  France  ou  en  Algérie  depuis  un 
an  au  moins,  seront  aussi  exemptés  du  droit  de  pèche, 
à  la  condition  que  les  patrons  desdits  bateaux  seront 
également  domiciliés  en  Algérie  depuis  un  au  au  moins 
et  qu'ils  auront  dans  leurs  équipages  : 

Soit  un  mousse. . .   j 

Soit  un  noYice  de  (    résidant  en  Algérie  de- 

16  à  18  ans.  •  •  •   (        puis  plus  d'un  an. 
Soit  deux  matelots  ; 

Arv .  4.  —  Seront  également  exonérés  de  toute  pres- 
tation, les  bateaux  corailleurs  de  construction  française 
ou  algérienne  déjà  pourvus  d^xne  patente  lors  de  la 
promulgation  du  présent  décret. 

Art  5.  —  Les  bateaux  armés  dans  les  conditions 
déterminées  par  Fart.  3  ci-dessus,  seront  considérés 
comme  bateaux  corailleurs  français,  alors  même  qu'ils 
seraient  exclusivement  montés  par  des  étrangers.  Leurs 
équipages  seront  régis  par  les  lois  et  règlements  de 
discipline,  de  police  et  autres,  applicables  aux  équipages 
des  bateaux  français. 

Art.  6.  -^  Un  règlement  arrêté  par  le  Gouverneur 
Général  de  TAlgèrie  et  concerté  avec  nos  Ministres  des 
Finances,  de  la  jffarine  et  des  Colonies,  déterminera 
les  conditions  inaposées  aux  pécheurs  étranfers,  aiosi 
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qu'aai  pécheurs  français  ou  assimilés,  relatiyement  au 
paiement  du  droit  de  pèche,  aux  modes  et  procédés  de 
pèche,  aux  immunités,  à  la  police  et  à  la  discipline  à 
terre  et  à  la  mer. 

Abt.  7.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les  disposi- 
tions des  ordonnances^  décrets  et  règlements  qui  sont 
contraires  à  celles  du  présent  décret. 

A&T.  8.  —  Nos  Ministres  secrétaires  d*Etat  aux  dé- 
partements de  la  Guerre,  des  Finances,  de  la  Marine  et 
des  Colonies  et  le  Gouyemeur  Général  de  TAIgérie  sont 
chargés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  recevra  son  effet  à  partir  du  25 
mars  1864. 

Faite  Paris,  le  1'' juin  1864. 

MAPOLÉON. 

Par  llmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  dCÉUU 
au  département  de  la  Guerre, 
Rànbon. 


249.  —  DÉCRET  portant  création  d'une  place  de  pasteur 
de  la  confession  dAugsbourg,  à  Constantine, 

nu  27  juuf  1864. 


NAPOLÉON,  par  la  grAce  de    Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale. Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  saint. 

Sur  le  rapport  de  notre  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

Vu  les  demandes  formées  par  le  consistoire  d'Alger  et  par 
le  directoire  de  la  Confession  d'Augsboorg,  à  FelFet  d'obtenir  la 
création  d'une  2*  place  de  pasteur  à  la  résidence  de  Constan- 
tine ; 

Vu  l'avis  de  M.  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  exprimé 
dans  sa  dépêche  du  14  Janvier  1864; 

Vu  le  budget  des  Cultes  pour  l'exercice  1864. 
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Atous  dégeété  et  dégrétohs  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  —  Uue  place  de  pasteur  do  culte  de  la 
Confession  d*Augsbourg  est  créée  à  Gonstantine,  église 
consistoriale  prolestante  d*AJger. 

Art.  2.  —  Le  traitement  du  titulaire  de  cette  place 
est  fixé  à  3.000  fr. 

Art.  3.  —Notre  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secré- 
taire d*Etat  au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 
est  chargé  de  Texécution   du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  27  juin  1 864 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  dEtai 

au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


N*  350.  -  DÉCISION  IMPÉRIALE  qui  consacre  U  pHneipe  de 
Vapplieatùm  de  la  contribution  foncière  en  Algérie. 

DU  2  JUILLET   1864. 

Sire, 

On  a  toujours  signalé  parmi  les  progrès  essentiels  à 
accomplir  en  Algérie  celui  de  rétablissement  de  Vimpôt 
foncier. 

Outre  que  son  application  permettrait  au  Gouyeme- 
ment  de  compter  d*aTancc  sur  un  produit  à  peu  près  in- 
variable dans  le  budget  des  recettes  de  TAIgérie  ,  elle 
fayoriserait  les  progrès  de  Tagriculture  en  poussant  an 
défrichement  des  terres  incultes;  de  plus,  elle  fournirait 
aux  provinces  et  aux  communes  les  moyens  de  se  créer, 
par  le  yôte  des  centimes  additionnels,  des  ressources  pré- 
cieuses pour  Texécntion  des  trayaui  publics;  enfin  elle 
serait  la  consécration  du  grand  principe  du  droit  public  » 
Fégalité  de  tous  devant  l'impôt^  que  Yotre  Majesté  a  ins- 
crit en  tète  de  la  constitution  de  TEmpire. 
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Le  moment  ne  parait  pas  Tenu  cependant  d^aaseoir 
immédiatement  en  Algérie  l'impôt  direct  sur  les  proprié- 
tés sans  distinction  y  ainsi  que  .cela  se  pratique  en  France. 

Il  est  équitable  de  laisser  les  colons  jouir ,  pendant 
quelques  années  encore  ,  de  Texemption  des  taxes  fon- 
cières qui  leur  a  été  accordée  jusqu'à  ce  jour  dans  le 
but  d'encourager  leurs  efforts. 

D'autre  part,  la  substitution  de  la  contribution  immo- 
bilière aux  anciens  impôts  actuellement  perçus  dans  les 
territoires  occupés  par  les  Arabes ,  ne  serait  pas  possible 
tant  que Ja  délimitation  des  tribus  et  la  répartition  des 
terres  entre  les  douars  et  les  individus  ne  seront  pas  effec- 
tuées,  la  propriété  indi/iduelle  devant  nécessairement 
servir  d'assiette  à  l'impôt  direct.  D'ailleurs,  Votre  Ma- 
jesté a  pensé  que  les  mesures  qui  devraient  précéder  cet- 
te réforme  radicale  auraient  pour  résultat  d'atténuer, 
dans  l'esprit  des  populations,  les  heureux  effets  du  Sé- 
natus-Gonsulte  du  22  avrU  1863. 

Mais  il  est  éminemment  utile  de  décider,  dès  à  présent  : 

1*  Que  la  contribution  foncière  sera  établie  à  partir 
d'une  époque  et  suivant  les  règles  qui  seront  détermi- 
nées ultérieurement  par  un  décret^  sur  toutes  les  pro- 
priétés immobilières  privées,  urbaines  ou  rurales,  qui  ne 
sont  point  aujourd'hui  ou  qui  ne  seraient  point,  à  cette 
époque,  assujetties  aux  impôts  arabes. 

V  Qu'à  cet  effet,  les  matrices  foncières  et  les  autres 
états  et  rôles  nécessaires  seront  dressés  dans  un  bref  délai  ; 

3^  Qu'on  se  conformera,  pour  ces  opérations^ aux  lois 
et  règlements  suivis  en  France,  sauf  à  faire  modifier 
les  dispositions  qui  ne  seraient  pas  susceptibles Id'ètre 
appliquées  en  Algérie,  à  raison  de  certains  détails  de  son 
organisation  administrative. 

Les  conséquences  de  cette  décision  seraient  immé- 
diatement très4mportantes. 

Ainsi  les  travaux,  très-longs  et  très  importants  ,  qui 
doivent  être  accomplis  avant  l'établissement  de  l'impôt 
nouveau,  pourraient  être  préparés  avec  tout  le  soin  dé- 
sirable. 
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Les  propriétaires  européens,  avertis  d'ayance  qu'ils 
seront  prochainement  soumis  à  la  taxe ,  prendraient 
leurs  mesures  en  conséquence. 

Enfin,  et  ceci  est  le  plus  important,  les  proTinces  et 
les  communes  pourraient,  dès  Tachèvement  des  matrices, 
être  autorisées  à  s^imposer,  d'après  ces  bases,  pour  sub- 
Tenir  à  leurs  travaux  d'utilité  publique.  C'est  ce  que 
les  différentes  autorités  de  l'Algérie  et  notamment  le 
Gonseilgénéral  et  la  Chambre  consultative  de  la  province 
d'Alger,  n'ont  cessé  de  demander. 

Je  n'hésite  donc  pas  à  prier  Votre  Majesté  de  vouloir 
bien  donner  sa  haute  approbation  aux  mesures  que  j'ai 
l'honneur  de  lui  soumettre,d*après  les  propositions  du 
Gouverneur  Général  de  l'Algérie. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 

Sandon. 

Approuvé  : 

NAPOLÉON. 


N*  251.  —  ARRÊTÉ  gui  inflige  une  amende  collective  de 
7,658  fr.  40  c.  aux  fhàbitante  de  divers  douars  dans  la  pro- 
vince de  Constantine.  > 

DU   5  JUILLET    1864, 


AU  NOM  DE   L  EMPEREUR. 

Le  Ck)uverneur  Général  de  l'Algérie,  par  intérim, 

Vu  la  circulaire  du  Gouverneur  Général,  en  date  du  2  janvier 
1844; 

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  8  mai  1859; 

Considérant  que,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  il 
importe  de  réprimer  l'attentat  commis  sur  la  personne  du  colon 
Gamba,  sur  le  territoire  des  àral»  Mellila,  et  au  milieu  des 
douars  El  Hammam,  Djenan  el  Ousfan,  Ain  Graïr,  Fedj  el  Amari, 
Sidi  Nasser,  Ferfour  et  Bir  en  Nechem  ; 

CoMidérant  que,  par  suite  du  mauvais  vouloir  des  habitants 
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de  ces  douars,  les  investigations  de  la  justice  pour  découvrir 
les  coupables  sont  demeurées  infructueuses: 

Vu  i^avis  du  Préfet  de  Constantine  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  général  des  Services  civils, 

ARRÊTE  : 

Art.  !•'.  —  Une  amende  collectiye  de  sept  mille  six 
cent  cinquante-huit  francs  quarante  centimes  (7,658  fr. 
40  c.)  est  infligée  anx  habitants  des  douars  sns-désignés, 
conformément  à  Tétat  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  montant  de  cette  amende  sera  versé  au 
Trésor  public  poar  être  ensuite  payé  à  titre  dlndemnité 
à  la  dame  Gamba,  restée  veuve  avec  cinq  enfants. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté  qui  sera  in- 
séré au  Moniteur  de  r Algérie  et  au  Mobacher. 

Fait  h  Alger,  le  5  jnillet  1864. 

E.  DE  Martimpbbt. 


N*  252.  -  ARRÊTÉ  sur  le  mode  de  désignation  des  délégués 
du  Coneeil  général  de  Constantine,  pour  la  session  du  Con- 
seil supérieur  du  Gouvernement  général,  en  4864, 

Du   13  JUILLET    1864. 

Le  Général  de  division,  Gouverneur  Général  de  TAU 
gérie  par  Intérim, 

Vu  le  décret  du  29  juin  1863,  relatif  au  mode  de  désignation 
des  délégués  appelés  à  représenter  les  Conseils  Généraux  dans 
ie  sein  du  Cens  il  iupérieur  du  Gouvernement; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  Général  en  date  du  11  juillet 
1863,  relatif  aux  mesures  d'exéculion  prévues  par  le  décretjpré- 
cité; 

Vu  la  proposition  du  préfet  de  Constantine  ; 

Sur  le  rapport  du  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des 
Services  civils, 

▲RRÉTB  : 

Art.  r'.  —  La  désignation  des  délégués  du  Conseil 
général  de  Cionstantiae  et  de  leurs  suppléants,  pour  la 
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session  da  Conseil  snpérienr  du  GoaTernement»  en  1864, 
anra  lien  par  correspondance  et  conformément  anx 
règles  tracées  par  Tarrété  du  11  juillet  1863. 

Art.  2.  —  Le  Conseiller  d*Etat,  Directenr  général 
des  Seryices  ciyils,  et  le  Préfet  de  Constantine,  sont 
chargés  de  rexécution  du  présent  arrêté,  chacnn  en  ce 
qui  le  concerne. 

Fait  i  Alger,  le  13  juillet  1864. 

MoaRis. 


N*  7SQ.  —  CIRCULAIRE  iur  les  mesures  à  prendre  pour  pré- 
venir lei  incendies  dans  les  forêts. 

Algerje  30  juillet  1864. 
Général  y 
Monsieur  le  Préfet, 

Les  mesures  judiciaires,  comme  les  mesures  de  répres- 
sion de  Tordre  administratif,  n'ont  pupréyenir,  jusqu'ici, 
le  retour  des  incendies  de  forêts  qui  Tiennent,  quasi  pé- 
riodiquement, affliger  T Algérie.  Il  n'en  est  pas  moins  du 
devoir  de  radmioistration  de  redoubler  de  surveillance 
pour  conjurer  de  pareils  sinistres.  La  présente  circulaire 
a  donc  pour  objet  d'appeler,  d'une  manière  toute  particu- 
lière, votre  attention  sur  les  dispositions  à  prendre  en 
vue  de  sauvegarder,  autant  que  possible,  et  cette  partie 
importante  du  domaine  de  l'Etat  et  les  intérêts  considé- 
rables qui  7  sont  engagés. 

Pour  l'appréciation  des  faits  d'incendies,  je  ne  puis. 
Général  ) 

Monsieur  le  Préfet,  1  *!""  ^°°«  ""«««^'^  *  ""'''  ^^^'''' 
à  ma  circulaire  du  25  jaillet  1 863  {Bulletin  officiel^  n""  202). 

Quant  aux  mesures  de  surveillance  à  adopter  en  dehors 
de  celles  qui  incombent  naturellement  au  service  fores- 
tier, dont  tous  les  agents  doivent,  aux  époques  de  grande 
sécheresse,  multiplier  leurs  tournées  dans  leurs  canton- 
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nementa  respectifs^  —  et  MM.  les  inspecteurs  faisant  £9iic- 
tioQS  de  conservateurs  auront,  à  cet  égard,  à  stimuler  le 
zèle  de  leur  personnel,  —  je  crois  devoir  vous  signaler 
Finstallation  de  postes  de  vigies  arabes,  tels  qu^ils  ont  élé 
organisés  plus  particulièrement  sur  quelques  poiuts  de  la 
province  de  Gonstantine,  où  ils  ont  rendu  d^excellents 
services.  Placées,  en  effet,  sur  les  crêtes  des  grands  mas- 
sifs forestiers,  ces  vigies  embrassent  souvent  de  l'œil  une 
grande  étendue  de  pays  ;  elles  donnent  Talarme  à  la  pre- 
mière apparitîcm  du  feu,  et  Ton  peut  ainsi,  en  temps  utile, 
faire  converger  tous  les  efforts  de  sauvetage  vers  les  lieux 
menacés.  C'est  grâce  à  ces  précieuses  indications  que 
plttsieurs  grandes  exploitations  forestières  delà  province 
de  Gonstantine  doivent  d'avoir  été  préservées  des  derniers 
incendies. 

Ti  ^1-  i  Général,  { 

n  ne  vous  échappera  pas,  j  Monsieur  le  Préfet,  1  ^" 

ce  service  de  surveillance  peut  être  assimilé  à  ceini  de  la 
milice  rurale.  Il  a  été  fait,  de  jour  et  de  nuit,  avec  une 
exactitude  louable  par  les  Arabes  des  douars  qui  en  ont 
été  requis  ;  bien  plus,  les  populations  indigènes  ont  com- 
pris ,  tout  d'abord ,  les  avantages  directs  et  indirects 
qu'elles  étaient  appelées  à  en  retirer.  Bien  ne  s*oppose 
donc  à  ce  que  Ton  suive  les  mêmes  errements  partout 
où  la  chose  sera  jugée  utile.  Il  n'est  pas  douteux  que, 
n'ayant  pas  à  s'occuper  en  ce  moment  de  ses  travaux  de 
culture,  chaque  douar,  installé,  soit  au  sein  des  forêts  de 
l'Etat,  soit  dans  le  voisinage,  —  que  ces  forêts  soient  ou 
non  concédées,  —  puisse  à  tour  de  rôle  fournir  le  contin- 
gent d'hommes  demandés  pour  la  composition  des  pos- 
tes de  surveillance  dont  il  s'agit. 

Veuillez, }  .,      .    '   ,    ,^  *  ^   }  donner  à  cet  effet,  à 
'  I  Moubieur  le  Préfet,  \ 

qui  de  droit  et  sans  le  moindre  retard,  les  instructions 
nécessaires  dans  toutes  les  localités  de  votre  circonscrip- 
tion adoûnistrative  où  les  di^ositions.doat  il  vient  d'être 
padé  aecoat  susceptibles  de  recevoir  leur  application!  et 
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me  rendre  compte  ultérieareHieiii  des  mesures  d'exécu- 

tk)u  qvi  en  aaront  été  la  conséqu^nee. 

i  Général ,  |  .,  , 

Receyez,  j  __  .     ^  ^^  ^       1  assurance  de  ma 

f  Monsieur   le  Préfet,    ' 

considération  très-distinguée. 

Le  Gouverneur  Général  par  intérim, 

MORSIS. 


W  254.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Nominations  et  muta- 
tions. —  Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général  par  ia- 
Mrim,  en  date  du  6  juillet  1864,  ont  été  nommés  pour  la  divi- 
sion de  Constantine  (région  en  dehors  du  Tell)  : 

Bacb-adel  de  la  124*  circonscription  judiciaire,  cercle  de 
Bouçâada,  Si  Taïeb  ben  Ali  ben  Saïd,  ancien  élève  de  la  mé- 
dersa  de  Constantine,  adel  de  la  même  circonscription,  en 
remplaeemement  de  Si  Gana  ben  si  Tahia,  nommé  cadhi  ; 

Adel  de  la  126*  circonscription  judiciaire,  cercle  de  Bou^ 
çftada,  Si  Bélgassem  ben  Mohammed  ben  Saïd,  ancien  éfève 
de  la  médersa  de  Constantine,  en  remplacement  de  Si  Taïeb 
ben  Mohammed,  nommé  bach-adel. 


W  255.  —  MtLiGBS.  —  Nominations  et  mutations.  —  Par 
décret  impérial,  daté  d«  Fontainebleau,  le  2  juillet  1864,  M. 
Boulez  (Jean-Jacques),  propriétaire,  chef  d'escadron  de  gen- 
darmerie en  retraite,  a  été  nommé  chef  de  bataillon  com- 
mandant la  milice  de  Philippeville,  en  remplacement  de 
M.  Redouté,  rentré  en  France. 


H*  256.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Général  de  division.  Gouver- 
neur Général  par  intérim,  en  date  du  9  juillet  1864,  M.  Daube 
à  été  nommé  sous-lieutenant  dans  le  corps  de  milice  de  la 
commune  de  Médéa,  pour  la  section  de  Lodi,  en  remplace- 
ment de  M.  Butard,  démissionnaire. 


N»  257.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général  P.  I., 
en  date  du  14  juillet,  ont  été  nommés  dans  le  corps  de  milice 
de  la  commune  de  Sidi-Moussa  : 

Lieutenant  :  M.  Lacabanne  (Bernard). 

Sous-lieutenant  :  M.  Crouzet  (Jean-Louis). 


N*  258.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général  P,  I., 
en  date  du  20  juillet,  ont  été  nommés  dans  le  corps  de  la 
milice  de  la  commune  de  Mascara  : 
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2*  Compagnie, 
Sous-lieutenant  :  M.  Rop  (Guillaume),  en  remplacement  de 
M.  Samuel,  démissionnaire. 

Section  de  sapeurs-pompiere. 
Sous-lieutenant  :  II.  Isnard  (Paul),  sergent,  en  remplacement 
de  M.  Mathieu,  démissionnaire. 


N^  259.  —  MoKiciPAiiTÉs.  —  Nominations.  —  Par  décret  im- 
périal, signé  à  Fontainebleau,  le  2  juillet  1864,  M.  Genisset 
(Jean),  cultivateur,  a  été  nommé  adjoint  au  maire  de  la  com- 
mune de  Médéd,  pour  la  section  de  Lodi^  en  remplacement  de 
M.  Jaiin,  démissionnaire. 


N^  260.  —  ExpROPiiATiONS.  —  Par  arrêté  du  16  juillet  1864. 
M.  le  Gouverneur  Général  par  intérim  a  déclaré  d'utilité 
publique  Texproprialion  de  trois  immeubles  désignés  au  plan 
anneié  au  dit  arrêté,  portant  les  n**  6(fô,  613  et  614  du  plan 
cadastral  de  Tlemcen,  nécessaires  pour  faciliter  Tisolement 
du  quartier  militaire  du  Beylick. 


N«  261.  —  MiNBs.  —  Recherches.  —  Par  arrêté  du  16  juillet 
1864,  M.  le  Gouverneur  Général  i^ar  intérim  a  autorisé  M.  Che- 
valier de  la  Petite  Rivière  à  exécuter  des  recherches  de  mines 
de  plomb  argentifère,  cuivre  et  plomb,  à  Tazout,  département 
d'Oran. 

La  durée  de  cette  autorisation  a  été  fixée  à  deux  années. 


N*  262.  —  Hospitalisation.  —  Par  décision  du  19  avril  1864  , 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre  a  modifié  le  taux  de  remboursement 
de  la  journée  de  présence  des  enfants  de  colons  indifents  admis 
avec  leurs  parents  dans  les  hôpitaux  militaires  de  TAlgérie , 
avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  15  ans. 

Aux  termes  de  cette  décision  ,  ces  enfants  sont  reçus  dans  ces 
établissements  ,  à  partir  du  1"  mars  1864.  moyennant  un  prix 
à  remboursement  de  un  franc,  au  lieu  de  1  fr.  50  c,  taux  dé- 
terminé par  Tintruciion  du  20  janvier  1858. 

CBETIFIÉ  COIIFOEMB  .' 

Alger,  le  26  juillet  1864. 
Le  Secrétaire  général  de  la  Direction 
générale  des  Services  civils, 

SERVE. 


Alger.  -  Imp.  BOUT£ft. 


Digitized  by 


Google 


—  9%  — 


BULLETIN   OFFICIEL 


DU 


GOIVERNEIIIENT  GÉNÉRAL 

DE  L'ALGÉRIE. 


A.IWIWÊE:  ise^. 


îsT*  118. 


SOMMAISB. 


H- 


S63 


364 


265 


266 


267 

à 

5^6 


9  avril  1864. 


4  août  1864. 


5  août  1864. 


6  août  1864. 


ARA&m» 


»A0 


Enreglatremept  et  Timbre. 

—  Décrei  portant  promulgation   en  AI 
Ifférie  du  déeret  du  23  Janvier  1864.  sur 
les  timbres-mobiies  destinés  à  timbrer 
loi  warrants  et  effets  de  commerce. 

l^âcke  du  eoratt.  —  Fixation  dps 
droits  de  courtage  sur  les  bateaui  co* 
Tailleurs.  (Aftâferi)..... 


394 


m 


Passades.  —  Autorisation  de  passage 
gratuit  à  bord  des  bâtiments  de  TEtat 
accord<^e  aux  fttnctioDnafres  et  agents 
des  chemins  de  fer  algériens.  (AiEÊTi) 

Population . — Ëeeengemen  t  quinquen" 
naL  -~  Mu<Ufli'alion  du  chiffre  de  la 
population  des  commun  s  de  Roléa  ei 
de  Mouzaïavrttft  /ABEtff A) 


Dates  divers. 


MBirrions  it  ixtRiiis. 


329 


Digitized  by 


Google 


—  324  — 

N*  263.  —  DÉCRET  porkint  promulgation  en  Algérie  du  décret 
impérial  du  J95  janvier  48f'4,  sur  les  timbres-mobiles  créé*  par 
VarticU  4"  du  décret  du  48  janvier  4860  et  destinés  à  timbrer 
les  îDairants  et  effets  de  commeru. 

Du  9  AYRiL  1864. 

NAPOLÉON,  parla  grftce  de  Diea  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français  ; 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  saint. 

Vu  l'ordonnance  du  10  janvier  1843,  qui  a  rendu  applicables 
et  eiécutoires  en  Algérie  les  lois,  décrets  et  ordonnances  qoi 
régissent  en  France  l'impôt  et  les  droits  de  timbre  ; 

Vu  notre  décret  du  18  février  1860 ,  déclarant  exécutoire  en 
Algérie  le  décret  du  18  janvier  précédent,  qui  règle  la  forme,  le 
prix  et  les  conditions  d'emploi  du  timbre-mobile  à  apposer  sur 
les  effets  de  commerce  venant  soit  de  l'étranger  soit  des  îles  ou 
des  colonies  dans  lesquelles  le  timbre  n'est  pas  encore  établi  ; 

Vu  notre  décret  du  14  juillet  1862,  qui  a  rendus  exécutoires  en 
Algérie  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2  juillet  1862,  portant 
fixation  du  budget  des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice  1863  ; 

Yu  notre  décret  du  8  janvier  1863,  prescrivant  la  promulga- 
tion en  Algérie  du  décret  du  29  octobre  Î862 ,  rendu  pour  l'exé- 
cution des  articles  24  et  25  de  la  loi  de  finances  du  2  juillet 
1862; 

Vu  notre  décret  du  23  janvier  1864,  qui  a  réglé  définitivement 
la  forme  et  les  conditions  d'emploi  des  timbres-mobiles  créés 
par  rarti«*.le  1*'  du  décret  du  18  janvier  1860,  précité; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre ,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie , 

AYOnS  DÉCEÉXâ  ET  DÉGBÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Aet.  l*'.  —  Notre  décret  du  23  janyier  1864  snsYisé 
est  rendu  exécutoire  en  Algérie  ;  à  cet  effet,  il  y  sera  pu- 
blié et  promulgué  à  la  suite  du  présent  décret  (1). 

Aet.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
Guerre ,  et  le  Gouyernenr  Général  de  TAlgérie  ,  sont 


(I)  La  décret  da  ta  Janvier  ia64  a  d^à  été  publié  aa  BulMin  ùffUUl,  a*  100» 
pag.  lit. 
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chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécntion 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  ayril  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :  ^ 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
Randon. 


N*  264.  ^  ARRÊTÉ  qui  fixe  les  droits  de  courtage  sur  les 
bateaux  eorailleurs  dans  le  port  de  La  Colle. 

DU  4  AOUT  1864. 

AU  nOM  DE  L*EMP£REUB. 

Le  Gouyerneur  Général  de  F  Algérie  par  intérim;; 

Vu  l'article  73  de  Tordonnanee  royale  du  26  septembre  1842; 

Yu  Tarrôté  ministériel  du  6  mai  1844,  portant  règlement  sur 
rexercice  de  la  profession  des  courtiers  en  Algérie  ; 

Vu  la  demande  du  courtier  de  La  Galle  et  Tavis  motivé  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Bône  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  de  Gonstantine  et  d'après  le  rap- 
port du  Gonseiller  d'Etat,  Directeur  général  des  Services  civils; 

ABBÉTE  : 

Art.  f .  —  Le  tarif  des  droits  de  coartage  snr  les 
bateaux  eorailleurs  dans  le  port  de  La  Galle  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Pour  chaque  bateau  [au-dessus  de  6  tonneaux  et  péchant 

toute   Tannée 80  fr. 

Pour  cbaque  bateau  au-dessus  de  6  tonneaux,  ne 

péchant  que  pendant  la  saison  d'été 20  fr. 

Pour  chaque  bateau  de  6  tonneaux  et  au-dessous, 

pour  l'année  entière ^ 20  fr. 

Aet.  2.  —  Le  courtier  de  La  Calle  sera  tenn  d'affi- 
cher^ dans  un  endroit  apparent  de  son  bureau,  une 
pancarte  portant  que  son  intervention  est  entièremeat 
facultative,  et  qne  tout  armateur  ou  patron  parlant 
français  pourra  agir  en  personne  et  même  par  nn  consi- 
gnataire  auprès  de  la  douane. 
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Art.  3.  —  Le  Préfet  da  département  de  Consfantine 
est  chargé  de  rexécotion  da  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  officiel  des  actes  du  GouYernement. 

Alger,  le  4  août  1864. 

E.  DE  Martimpbey. 


N*  265.—  ARRÊTÉ  qui  autorise  le  passage  gratuit,  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat,  des  Fonctionnaires  et  Agents  des  chemins 
de  fer  algériens. 

DU  5  AOUT  1864, 

AU  non  DB  L'BMI^SREUR. 

Le  GouTerneur  Général  de  TAlgéric  par  intérim  ; 

Vu  Tarrété  ministériel  du  4  juin  18B0  qui  réglemente  la  déli- 
vrance des  passagf>s  gratuits  à  bord  de»  bitiments  faisant  le  ser- 
vice de  la  correspondance  entre  la  France  et  TAlgérie  et  sur  le 
littoral  algérien; 

Vu  i'arrété  en  date  du  S9  septembre  1863,  sur  le  service  des 
enbarquemenu  à  bord  des  bâtiments  de  ^E^c  ; 

Vu  la  décision  du  8  août  1862  ; 

Sur  la  propositton  â«  Gooseilkr  d'Etat,  Directeur  général  les 
services  civils  ; 

4RRÊTB  : 

Art.  1*'.  —  Seront  admis  à  jonir  da  bénéfice  da 
passage  gratnit  à  bord  des  bAtiments  de  TEtat,  faisant 
le  seftiee  da  littoral ,  aux  mêmes  conditions  que  les 
pMâagérs  civils  qui  figurent  dans  la  nomendatnrè  an- 
nexée àTarrété  ministériel  du  4  juin  1860^  les  Ingénieurs 
et  Afenta  de  k  Oompagnie  des  Gheraiiis  de  fbr  algériens 
voyageant  pour  le  service  de  leurs  fonctions  ; 

Art.  2.  —  Le  classement  de  ces  passagers  à  bord  des 
b&timents  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

PlKMlklB  CLASSE. 

Directeur  général  de  la  Compagnie  ; 
Directeurs  et  Sous-Directeurs  de  la  construction  et  de  l'ex- 
ploitation ; 
ingénieurs  en  chef  ; 
lagéoieurs  ordinaires  ; 
Ch^s  de  TexpMlalian  ; 
Chefs  de  ta  comptabilité  générale  i^t  du  eoiua^liaux  ; 
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Inspecleurs  principaux  de  Texploitatioii  ; 
Cliefs  du  matériel  et  de  la  traction. 

DBUXiftMB  GL18SB. 

Sous-Ingénieurs  ; 

GLef«  et  sous-Cbefs  de  section  ; 

Conducteurs  de  travaux  ; 

Inspecteurs  et  sous-fnspeeteurs  de  l'exploitation  ; 

Chefs  de  bureau  et  employée  priaelpaux  des  divers  services  : 

Sous-Ohefs  de  la  traction  ; 

Chefs  de  dépôt  ; 

Dessinateurs  ; 

Chefe  6t  aous^hefe  de  gare  ; 

Chefs  de  Téconomat  et  des  approvisionnement. 

TftOieiftHB  CLAHI. 

Tous  les  agents  noc-désignés  ci-dessus. 

QUATAllHB  CUaSS. 

Lt»  ouvriers  que  la  compagnie  sera  obligée  de  faire  tfans- 
porter  poiu*  assurer  la  marche  dea  travaux. 

Art.  3.  —  Lô  Directeur  général  des  Services  civils 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  5  août  1864. 

E.  DE  Maaximpiuëy. 


N'  S66.  —  ARRÊTÉ  qui  modifie  le  tableau  de  la  population  de 
l'Algérie,  en  ce  qui  concerne  les  communes  de  Kolôa  et  dé 


Mouzaïaville. 

DU  6  AOUT  1864. 


Le  GoaYerneor  Général  par  intérim, 

▼u  rartêté  du  15  février  1862,  portant  fixation  de  la  popula- 
tion ée  r  Algérie  en  1861  ; 

Vu  la  circulaire  du  14  octobre  1863; 

Vu  le  décret  du  22  aoAt  1861,  portant  création  de  commu- 
nes nouvelles  et  modification  de  circonscriptions  communales 
anciennes,  ariicle  2,  SS  13  et  14,  concernant  les  communes  de 
Koléa  et  de  Mouzaîaville; 

Considérant  que  les  délimltalioBS  ééerites  par  les  deux  para- 
graph/aa  jMBéeitéa  ont  eu  tMV  résultat  de  faire  passer  dans  la 
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eircoDScription  communale  de  Koléa  une  portion  du  territoire 
de  la  tribu  des  Hadjoutes,  entièrement  comprise,  lors  du  dé- 
nombrement de  1861,  dans  la  circonscription  de  Mouzaîaville, 
pour  une  population  de  2.757  âmes. 

Que  le  cbiffre  afférent  à  la  partie  transférée  au  territoire  de 
Koléa  est  de  1.100  âmes  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  modifler  le  dénombrement  général  conformé- 
ment à  rétat  actuel  des  choses. 

ABEÉTE  : 

Art.  i^.  —  Est  modifié,  en  ce  qui  concerne  les  com- 
munes de  Koléa  et  de  Mouzaiaville  (arrondissement  de 
Blida,  département  d* Alger),  le  tableau  de  la  population 
de  TAIgérie,  joint  à  l'arrêté  sus- visé  du  15  février  1862, 
conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

Commune  de  Koléa. 
Population  européenne  et  population  en  bloe,  conformément  au 

détail  du  tableau  précité 3.117 

Population  indigène,  conformément  au  détail  du  ta-  ] 

bleau  précité 1.736  !  2.836 

Fraction  des  Hadjoutes 1.100  ' 

Total 5.953 

Commune  de  Mouzaiaville. 
Population  européenne  et  population  en  bloct  confor- 
mément BU  détail  du  tableau  précité 1 .674 

Population  indigène,  conformément  au  détail  du  ta- 
bleau précité 2.541  j 

Fraction  des  Hadjoutes 1.657  j  ^'^^ 

Total 5.872 

Total  pour  les  deux  communes,  égal  à  celui  cons- 
taté au  tableau  général  de  dénombrement 11 .  825 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sortira  son  effet  à  partir 
du  r' juillet  1864,  et  seryira^[désormais;  de  base,  re- 
lativement aux  deux  communes  ci-dessus  désignées,  à 
la  répartition  de  Toctroi  de  mer  et  aux  autres  opéra- 
tions qui  ont  pour  base  la  population. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  6  août  1864. 

Ed.  de  Màrtimpret. 
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N*  267.  —  TiiBuifAux  DR  coMMiiCB.  —  EUetioiM.  —  Par  ar- 
rêté de  M.  le  Gouverneur  Général  par  intérim,  en  date  du  25 
juillet  1864,  le  nombre  des  commerçants  notables,  appelés  à 
concourir  à  l'élection  des  membres  sortants  du  Tribunal  de 
commerce  d'Alger,  a  été  fixé  à  soixante-dix,  conformément  k  la 
liste  jointe  audit  arrêté. 


N^  268.  —  RtGiME  FORisTiBR.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Gouver- 
neur Général  par  intérim,  en  date  du  27  juillet  1864,  les  deux 
massif^  boisés,  d'une  contenance  totale  de  cent  trente  et  un 
hectares  soixante-trois  ares  soixante  centi:^res  |131  h.  63  a  60  »5.) 
dépendant,  Tun  du  haouch  Hadj  Yaeoub,  et  l'autre  du  baouch 
Edkakna,  territoire  de  la  commune  de  Douera,  ont  été  soumis 
au  régime  forestier,  sous  le  nom  de  Bois  de  SainUJuUs, 

N*  260.  —  MiHBs.  —  ÀutorUation  de  recherchée.  —  Par  ar- 
rêté du  28  juillet  courant,  M.  le  Gouverneur  Général  par  intérim 
a  prorogé  pour  deuxdnnén.s  l'autorisation  précédemment  accor- 
dée aux  sieurs  Blanc  (Jean)  et  consorts  d'exécuter  des  recher- 
ches de  combustible  minéral  sur  le  versant  nord  de  la  montagne 
des  Lions,  près  d'Oran. 


N*  270.  —  Milices.  —  Organisation  et  nominations.  —  Par 
arrêté  de  M.  le  Gouverneur- Général  par  intérim,  en  date  du  29 
juillet  1864,  reffectlf  de  la  milice  de  Djplfa  (annexe  de  Boghar, 
subdivision  de  Médéa)  a  été  porté  à  139  hommes,  formant  une 
compagnie  qui,  maintenue  exceptionnellement  et  jusqu'à  nou- 
vel ordre  à  l'état  de  s^^ciion,  sera  provisoirement  commandée 
par  un  lieutenant,  avant  sous  ses  ordres  un  sous  lieutenant. 

Par  le  même  arrêté,  ont  été  nommés  dans  le  corps  de  la  mi- 
lice de  Djelfa  : 

Lieutenant  commandant  :  M.  Vincenti  (Vincent),  en  rempla- 
cement de  M.  Mein,  démissionnaire. 

Sous-lieutenant,  (emploi  créé)  :  M.  Boissy.  Cet  officier  pren- 
dra rang  après  l'officier  de  même  grade,  actuellement  en  exer- 
cice. 

N*  271.  —  Nominations.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur 
Général  par  intérim,  en  date  du  30  juillet,  ont  été  nommés  dans 
le  corps  de  milice  de  la  commune  de  Rivoli,  section  de  la  Sti- 
dia  (département  d'Oran). 

Lieuionaut:  M.  Molitor  (Jean),  sous-lieutenant,  en  remplace- 
ment de  M.  d'Eberti,  démissionnaire. 

Sous-lieutenant  :  M.  Reinhard  (Etienne),  milicien,  en  rem- 
placement de  M.  Molitor^  promu  lieutenant. 
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N*Sr3^.  —  Par  arrêté  du  môme  Jour,  M.  Valdairon  a  élé 
nommé  dans  le  corps  de  la  milice  de  Soukharas,  arrondisse- 
ment de  Bône,  département  de  Constantine,  en  remplacement 
de  V.  Piliâtre,  qui  a  cessé  d'habiter  la  commune. 


N*  273.  —  POLICE  MCNiciPALB.  —  Persofinel.  —  Par  arrêté  de 
M.  le  Gouverneur  Général  par  inlérim,  en  date  du  20  julHei, 
M.  Dubois-Personne,  commissaire  de  police  du  4*  arroDditfe'- 
mentde  la  commune  d*AJger  (section  de  Mu84apha),a  été  promo 
à  la  3*  clasie  de  son  emploi,  pêHX  prendre  rang  à  dater  eu  1,* 
septembre  1864. 


W  274.  —  ComiTma.  —  InierfyrèUs.  —  Par  arrêté  de  11.  le 
Gouverneur  Général  par  intérim,  en  date  du  1"  août,  le  sieur 
Podesta  (Jean-Baptisie)  à  été  nommé  à  la  résidence  d^Oran, 
interprète  traducteur  suppléant  pour  la  langue  anglaise,  en 
matière  maritime.  — >  Il  cessera  ses  fonction»  aussitdi  qu'il  aura 
été  remplacé  par  vn  courtier  relativement  à  la  langue  anglaise. 


N*  275.  —  GouftTim  d'assuhakcks.  —  Par  décision  du  549 
juillet  dernier.  M.  le  Gouverneur  Général  par  intérim  a  auto- 
risé le  sieur  de  U  Boissière,  courtier  maritime  et  en  marchan* 
dises  à  Oran,  è  cumuler  les  fonctions  de  courtier  d'assurances 
dans  cette  résidence. 


N*  276.  —  Tribunaux  husuuians.  —  NommaHant  et  mttia- 
tioM.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général  par  intérim, 
en  date  du  27  juillet  1864,  Si  Hamdan  ben  Bribm«t,  ancien 
fonctionnaire  de  la  justice  musulmane,  a  été  nommé  a4el  de 
la  sa»  circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Alger  (cercle 
de  Miliana),  en  remplacement  de  Si  ben  Abdallab  bel  Hadj  Mi- 
Uani,  décédé. 

CBlTIFlt  CONFOIMI  : 

Alger,  le  12  août  1864. 
Le  Secrétaire  général  de  la  Direction 
générale  des  Servicee  civils, 

SEBPH. 


Alger.  -  loip.  BOUTBB. 
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j^.  277.—  DÉCRET  IMPÉRIAL  qvi  met  à  la  charge  du  Ministire 
des  Finances  les  dépenses  de  construction  et  d'entretitnrelatû 
ves  au  service  d^s  douaw^s  en  Algérie,  augmente  le  prélèvement 
du  Trésor  et  élète  U  droit  doctroi  municipal  sur  les  eaux- 
de-vte  et  liqueurs. 

ou   18  JUILLET  j864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Emperenr  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  Notre  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
chargé  par  intérim  du  département  de  la  Guerre,  et  sur  la  pro- 
position du  Sous-Gouverneur  chargé  par  intérim  du  Gouverne- 
ment Général  de  l'Algérie  ; 

Vu  Tarrété  du  chef  du  Pouvoir  exécutif  en  date  du  12  octobre 
1848,  qui  prescrit  la  remise  du  service  des  Douanes  de  l'Algé- 
rie au  Ministère  des  Finances  ; 

Vu  l'ordonnance  du  21  décembre  1844  qui  autorise  la  per- 
ception en  Algérie  d'un  droit  d'octroi  municipal  à  l'entrée  par 
mer; 

Vu  notre  décretulu  3  juillet  1857  qui  supprime  le  prélèvement 
attribué  au  Trésor  public  sur  le  produit  net  de  l'octroi  de  mer 
en  Algérie  et  réduit  le  prélèvement  effectué  sur  le  produit  brut 
du  môme  octroi  ; 

Vu  la  lettre  de  Notre  Ministre  des  Finances,  du  9  mal  1864  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

AVONS  OÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉTOIIS   CE   QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Les  dépenses  de  construction  et  d'en- 
tretien des  locanx  affectés  on  à  affecter  an  service  des 
Douanes  en  Algérie,  seront,  à  Tavenir,  à  la  charge  du 
Ministère  des  finances. 

Art.  2.  —  Le  prélèvement  de  trois  pour  cent  effectué 
sur  le  produit  brut  de  Toctroi  municipal  aux  ports  de 
mer,  dans  les  villes  du  littoral  en  Algérie,  à  titre  de 
frais  de  perception  et  de  paiement  par  les  agents  du 
Trésor,  est  élevé  à  cinq  pour  cent. 

Exceptionnellement  et  pendant  huit  années  consécu- 
tives, le  prélèvement  susdit  de  cinq  pour  cent  sera  aug- 
menté de  trois  pour  cent,  qui  seront  spécialement  affectés 
aux  frais  de  constructions  neuves. 
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Art.  3.  — Le  droit  d*octroi  municipal  de  trente  francs 
(30  fr.)  par  hectolitre  sur  les  eaux-de*Tie  et  les  esprits 
en  cercles  et  en  bouteilles  à  leur  entrée  par  mer,  est  élevé 
à  quarante  francs  (40  fr.). 

Art.  4.  —  Les  dispositions  ci-dessus  seront  exécu- 
toires à  partir  du  1"  août  1864. 

Art.  ô.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dis- 
positions contraires  au  présent  décret. 

Art.  6.  —  Notre  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies, chargé  par  intérim  du  département  de  la  Guerre, 
Notre  Ministre  des  Finances  et  le  Gouyerneur  général, 
chargé  par  intérim  du  Gouvernement  général  de  TAlgé- 
rie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coùcerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Yicby,  le  18  juillet  1864. 

NAPOLÉONc 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  chargé  par 
intérim  du  département  de  la  Guerre, 

P.  DE  Ghasseloup-Laubat. 


N«2r78.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  en  Al- 
gérie du  décret  du  48  juin  4864,  sur  la  durée  des  pouvoirs 
conférés  auz  présidents  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

DU  18  juillet  1864. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  les  décrets  des  13  décembP)  1852  et  28  janvier  1860,  rela- 
tifs à  l'organisation  des  Sociétés  de  secours  mutuels  en  Algé- 
rie; 

Vu  le  décret  du  18  juin  1864,  qui  fixe  à  cinq  ans  la  durée 
des  pouvoirs  attribués  aux  Présidents  des  sociétés  de  secours 
mutuels  approuvées; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
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tkàtgé  par  inlérim  du  BiDîslère  de  la  Guerre,  et  d'après  les 
propositions  da  Sous*GouverDeur,  chargé  par  iotërim  du  Gon" 
vernement  général  de  TAlgérie, 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGBÉTOlVS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  P'.  —  Le  décret  da  18  juin  1864,  qui  fixe  la 
dorée  des  pouToirs  conférés  aax  Présidents  de  Sociétés 
de  secoors  mutaels,  sera  promnlgaé  en  Algérie  pour  y 
être  exécnté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies, chargé  par  intérim  dn  département  de  la  Gnerre, 
et  le  Sous-Gonvernenr,  chargé  par  intérim  da  GooTerne- 
ment  général  de  l'Algérie,  sont  chargés  de  Texécation  da 
présent  décret. 

Fait  à  Yichy,  le  18  juillet  1864. 

NAPOLÉON, 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  de»  Colonies,  chargé  par 
intérim  du  département  de  la  Guerre, 

DE  Ghasseloup-Laubat. 

ANNEXE. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fixe  à  cinq  ans  la  durée  des  fonctions 
des  Présidents  des  Sociétés  de  secours  muiuels. 

DU  18  JUIN  1864, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur  ; 

Sar  les  propos! Uons  de  la  Commisaion  supérieure  d'encouraflement  et 
de  iurveitlanoe  des  Sociétés  de  secours  mutuels  ; 

Vu  l'article  t  du  décret  du  96  mars  f  an, 

▲VONS  DfiCBÉTÉ  ET  DfiCRÉTORS  CE  QUI  SUIT  : 

Ait.  l*'.  —  La  durée  des  fonctions  des  Présidents  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  est  fixée  è  cinq  au  à 
partir  du  jour  de  leur  Bonnination. 
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AIT.  2.  ~  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  18  juin  1864. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  :  * 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  Vlntérieur, 

Signé  :  P.  BouDBT. 
Vu  pour  ôtrè  promulgué  en 
exécution  du  décret  du 
18  juillet  1864. 

Alger,  le  11  août  1864. 

Le  Général  de  divieion,  Gouverneur 
Général  par  intérim, 

E.  DK  MAmiIMPtlT. 


N*  S79.  —  ARRÊTÉ  qui  distrait  du  service  forestier  et  remet  à 
eelui  de  la  coUmisation  une  parcelle  dépendant  de  la  terre 
domaniale  de  Bou-Rartout. 

DU  4  AOUT  1864. 


AU  NOM  I^  L  EMPEREUR. 

Le  GouTernear  Général  de  F  Algérie  par  intérim, 

Vu  l'arrêté  du  Minisire  de  la  Guerre  du  16  janvier  1857,  qui  a 
fixé  à  239  h.  75  a.  90  c.  la  superficie  des  terrains  boisés  du 
domaine  de  Bou-Kàrtout  à  soumettre  au  régime  forestier  ; 

Vu  les  rapports  des  agents  des  forêts,  en  date  des  12,  17  et  23 
mai  1864,  portant  qu'il  y  a  lieu  de  distraire  de  cette  superficie 
une  parcelle  de  35  h.  74  a.  25  c,  située  entre  la  mer  et  la  route 
d'Alger  à  Dellys,  et  qui  est  susceptible  d'être  utilisée  par  l'in- 
dustrie privée  ; 

Vu  la  proposition  du  Directeur  Général  des  Services  civils,  en 
date  du  23  juin  1864; 

Vu  l'avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouvernement  Général  de 
rAlgérie,  en  date  du  4  juillet  1864; 

ARRÊTE  : 

Art.  r'.  —  Une  parcelle  de  35  h.  74  a.  25  c.  dépen- 
dant de  la  terre  domaniale  deBou-Kartont,  et  telle  qii*elle 
est  désignée  an  pian  annexé  au  présent  aixété,  est  dis- 
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traite  da  sol  forestier  et  remise  aa  service  de  la  colonisa* 
tion ,  pour  être  livrée  à  Fiadustrie  par  la  voie  des  en- 
chères publiques  et  par  lots. 

Abt.  2.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  chargé 
d'assurer  Texécation  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  4  août  1864. 

E.  D£  MARTIMPnET. 


N'280.  —  Service  des  Poivts-bt-Chau8s6es.  —PersonneL-^ 
Par  arrêté  du  1*'  août  1864,  M.  le  Gouverneur  Général  par  inté- 
rim a  commissionné  pour  être  employé  dans  le  département 
de  Constantine,  M.  Gastanet  (François),  conducteur  auxiliaire 
des  Ponti-et-Ghaussées,  mis  à  la  disposition  du  Gouverneur  Gé« 
néral  de  l'Algérie  par  Son  Exe.  le  Ministre  de  FAgriculture, 
du  Gommerce  et  des  Travaux  publics. 


N*  281.—  INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  ÉcoUs  arabes-françaUes. 
—  Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général  par  intérim,  en  date 
du  2  août,  M.  Lebailly  a  été  nommé  directeur  de  Técolé  arabe- 
française  d'Aïn-Beïda  (subdivision  de  Gonstantine). 

Il  jouira  en  cette  qualité  d'un  traitement  de  1,500  fr.  à  dater 
du  jour  de  sa  nomination. 


N*  382.  —  Mines.  --' Autorisation  de  recherches.  •—  Par  arrêté 
du  3  août  courant,  M.  le  Gouverneur  Général  a  prorogé  pour  une 
année  Tautorisation  précédemmentaccordée  à  M.  Bonnaud  d'exé- 
cuter des  recherches  de  mines  de  fer,  cuivre  et  plomb ,  sur  le 
territoire  desGourayas,  cercle  de  Gherchell,  province  d'Alger. 


N*  283.  —  Amendes  collectives  imposées  aux  tribus.  —  Par 
arrêté  du  5  août  1864 ,  M.  le  Gouverneur  Général  par  imérim  a 
infligé  une  amende  collective  de  quatre  cent  soixante  francs 
(460  fr.)  aux  habitants  des  douars  qui  étaient  établis  sur  le  ter- 
ritoire du  chabet  Toutaoua  de  l'oued  Zenati,  arrondissement  de 
Gonstantine,  pour  les  punir  du  mauvais  vouloir  qu'ils  ont  mon- 
tré à  seconder  les  investigations  de  la  justice ,  à  l'occasion  du 
vol  commis  au  préjudice  du  nommé  Mustapha  ben  Mohammed, 
marchand  de  bœufs,  investigations  restées,  par  suite,  infruc- 
tueuses. 

Le  montant  de  celte  amende  sera  versé  au  Trésor  public  pour 
la  moitié  en  être  ensuite  payée,  à  titre  d'indemnité,  au  nommé 
Mustapha  ben  Mohammed. 
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N*  384.  —  CoDBSBS.  —  Par  décision  du  5  août,  M.  le  Général 
de  division,  Gouverneur  Général  par  intérim,  a  fixé  ainsi  qu'il 
suit  les  époques  des  courses,  dans  les  trois  provinces  de  TÂl- 
gérie,  savoir  : 

Courses  de  la  division  d'Alger,  les  1*'  et  2  octobre. 

Courses  de  la  division  d'Oran,  les  24  et  25  septembre. 

Courses  de  la  division  de  Constantine,  les  34  et  25  septembre. 


N<»  285.  —  CODBTiBBS  MABiTiMBS.  —  Par  arre;5  de  M.  le  Gou- 
verneur Général  par  intérim,  en  date  du  10  août  1864,  M.  Delsol 
(Félix)  a  été  nommé  courtier  maritime  et  en  marchandises  à  la 
résidence  d'Aller,  avec  facilité  d'interpréter  les  langues  espa- 
gnole et  italienne. 

Le  titulaire  est  tenu  de  verser  au  Trésor,  avant  son  entrée  en 
fonctions,  un  cautionnement  de  cinq  mille  francs. 


N*  286.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Nominations  et  muta- 
tions, —  Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général-  par  inté- 
rim, en  date  du  2  août  1864,  Si  Salah  ben  Bouzid,  cadhi  de  la 
32*  circonscription  Judiciaire  de  la  province  d'Alger  (cercle 
d'Aumale),  a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 


N*  387.  —  Par  arrêté  du  même  jour.  Si  Ahmed  ben  Dorman, 
ancien  professeur  de  juristtrudence  musulmane,  a  été  nommé 
cadhi  de  la  121*  circonscription  judiciaire  de  la  province  de 
Constantine  (cercle  de  Biskra,  région  en  dehors  du  Tell),  en 
remplacement  de  Si  Belgassem  ben  Goubbi,  démissionnaire. 


N*  288.  -r  Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général  par  inté- 
rim, en  date  du  12  août  1864,  ont  été  nommés  : 
Pour  la  province  de  Constantine. 

r  Cadhi  de  la  52*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Sétif), 
Si  Abd-el-Aziz  ben  Mohammed,  actuellement  cadjii  de  la  83* 
circonscription,  en  remplacement  de  Si  Messaoud  ben  el-Ma- 
dani,  décédé  ; 

Adel  de  la  50*  circonscription  (môme  cercle),  Si  Nasseur  ben 
Ali,  ancien  élève  de  la  médersa  de  Constantine,  en  remplace- 
ment de  Si  Saïd  ben  Belgassem,  décédé. 

2*  Adel  de  la  12i*  circonscription  judiciaire  («'.ercle  de  Bou 
Saâda,  —  région  en  dehors  du  Tell),  Si  Saïd  ben  Chalabi,  an- 
cien élève  de  la  médersa  de  Constantine,  en  remplacement  de 
Si  Taïeb  ben  Ali,  nommé  bach-adel  de  la  même  circonscrip- 
tion. 
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N«  299.  .  Par  arrêté  du  13  août  1864,  a  été  nommé  : 
Cadbi  de  la  32*  ciroonseription  Judiciaire  de  la  province 
d'Alger  (cercle  d'Âumalej,  Si  Mohammed  ben  el  Laoubi,  ancien 
élève  de  la  médersa  d'Alger,  en  remplacement  de  Si  Salah  ben 
Bousid,  révoqué. 


N*  290.  —  MiLiCBS.  —  Naminatiofis,  —  Par  arrôié  de  M.  le 
Général  de  division,  Gouverneur  Général  par  intérim,  en  date 
du  6  août  1864,  ont  été  nommés  dans  le  corps  de  milice  du 
Khroubs,  arrondissement  et  département  de  Gonstantine,  savoir  : 

Capitaine  :  M.  Lemaire  (Ernest). 

Lieutenant  :  M.  Challéat  (Jules). 

Sous-lieutenant  :  M.  Guynot  (Martial). 


N*  291.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général  par  intérim, 
en  date  du  12  août  1864,  ont  été  nommés,  dans  le  corps  de  mi- 
lice de  Misserghin  (arrondissement  d'Oran),  savoir: 

Capitaine-commandant,  M.  Joly  (François),  en  remplacement 
de  M.  Marsillac,  démissionnaire. 

Sous-lieutenant  des  sapeurs-pompiers,  M.  Roussel  (Ferdi- 
nand), en  remplacement  de  M.  Âuzincour,  démissionnaire. 


N*  292.  —  Par  arrêté  du  13  août,  ont  été  nommés  dans  le 
corps  de  milice  de  la  commune  de  Douera,  aux  grades  dési- 
gnés ci-après  : 

4^  compagnie. 
Lieutenant  :  M.  Bourgeois  (Jules-Emile) ,  en  remplacement 
de  M.  Déjour,  parti  de  la  commune. 
^  compagnie. 
Capitaine  :  M.  Massip  (Jean),  en  remplacement  de  M.  Aiguier, 
démissionnaire. 

Lieutenant  :  M.  Michaud  (Irénée),  en  remplacement  de  M.  Gom- 
balot,  décédé. 

S*  compagnie. 
Capitaine  :.M.  de  Rozeville  (François),  en  remplacement  de 
M.  Caponne,  démissionnaire. 

CItTIFit  COlfFORMI  : 

^\  Alger,  le  18  août  1864. 

le  Secrétaire  général  de  la  Di/rection 
générale  des  Services  civils, 

SEBPH. 


▲]g«r.  —  Imp.  BOUTBl. 
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N"  293.  —  CIRCULAIRE  portant  noiifieation  (Pun$  décision  im- 
périale qui  met  à  la  charge  des  irifms  une  partie  des  dépenses 
occasionnées  par  l'exécution  du  Sénatus-Consulte. 

Alger,  le  12  mai  1864. 
Général , 

Monsieur  le  Préfet , 

Âdditionnellement  à  ma  circulaire  du  17  février  1864, 
n'^  33  du  recueil,  j'ai  Thonneur  de  tous  informer  que , 
conformément  à  mes  propositions,  S.  M.  FEmpereur  a 
décidé,  le  20  avril  dernier  : 

r  Que  les  tribus  indigènes  paieront,  indépendam- 
ment de  la  totalité  des  frais  de  bornage  proprement  dits, 
la  moitié  de  toutes  les  autres  dépenses  occasionnées  par 
rexécution  du  Sénatus-Gonsulte,  telles  que  :  indemnités 
de  déplacement  aux  membres  des  Commissions,  fourni- 
tures de  bureau ,  frais  d'expédition  et  d'impression,  etc., 
déduction  faite  des  dépenses  relatives  au  lever  des  plans^ 
qui  continueront  de  rester  intégralement  à  la  charge  de 
TEtat  ; 

2^  Que  ces  paiements  seront  mis  à  la  charge  du  budget 
des  centimes  additionnels  de  la  province ,  lequel  sera 
augmenté,  à  cet  effet,  proportionnellement  aux  besoins, 
aussitôt  qu'il  y  aura  lieu ,  dans  les  formes  déterminées 
par  l'article  4  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  , 
c'est-à-dire  par  des  décrets  impériaux  rendus  en  la  for- 
me des  règlements  d'administration  publique. 

Je  vous  adresserai  prochainement  une  instruction 
spéciale  déterminant  les  dispositions  financières  à  adop- 
ter pour  l'exécution  de  la  décision  de  Sa  Majesté.  En  at- 
tendant, toutes  les  dépenses  continueront  à  être  ordon- 
nancées conformément  aux  règles  actuelles,  sauf  à  faire 
tenir  compte,  ultérieurement,  parles  budgets  des  centi- 
mes additionnels,  de  celles  qui  leur  seront  afférentes. 

Recevez ,  etc. 

Pour  le  Gouverneur  Général,  et  par  son  ordre  : 
Le  Conseiller  d'Etat^ 
Directeur  général  des  Services  civils^ 
Mergier-Lacombe. 
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N*  294.  —  CIRCULAIRE  prescrivant  de  toujours  joindre  aux 
pièces  relatives  à  la  délimitation  des  territoires  des  tribus  le 
procès-verbal  constatant  la  publication  du  décret  qui  aura 
désigné  chaque  tribu  à  l'application  du  sénatu^-consulte. 


Alger,  le  16  juin  1864. 

Général , 
Monsieur  le  Préfet , 

Je  vous  prie  d'avoir  soin  de  joindre  toujours  aux  piè- 
ces et  documents  que  vous  aurez  à  m*adresser,  relati- 
vement aux  délimitatioDS  de  territoires  des  tribus ,  le 
procès-verbal  constatant,  aux  termes  de  l'article  1*'  du 
décret  réglementaire  du  23  mai  1863,  la  publication  du 
décret  qui  aura  désigné  chaque  tribu  à  l'application  du 
Sénatus-Consulte  du  22  avril  de  la  même  année. 

Recevez ,  etc. 

Pour  le  Gouverneur  Général  par  intérim,  absent, 

et  pour  le  Conseiller  d'Etat, 
Directeur  général  des  Services  civils,  en  mission  : 

Le  Secrétaire  général  délégué, 
Serph. 


.1^0  295.  —  CIRCULAIRE  indiquant  les  mesures  adoptées  en  vue 
de  faciliter  la  présentation  des  revendications  et  des  oppo- 
sitions. 

Alger,  le  7  juillet  1864. 

Général , 
Monsieur  le  Préfet , 

Le  règlement  d'administration  publique  du  23  mai 
1863,  relatif  à  l'exécution  du  Sénatus-Consulte  sur  la 
propriété,  a  fixé  (art.  10  et  11)  des  délais  de  rigueur 
pour  la  présentation  des  revendications  exercées  soit 
par  les  particuliers,  soit  par  le  Domaine,  ainsi  que  les  op- 
positions que  les  djemAas  des  tribus  et  des  douars  peuvent 
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avoir  à  former  à  rencontre  desdites  revendications. 

Afin  que  tous  les  intéressés  soient  constamment  mis  à 
même  de  remplir  ces  formalités  en  temps  utile ,  il  con- 
vient : 

V  Que  les  revendications  et  les  oppositions  soient  re- 
çues sur  un  point  aussi  rapproché  que  possible  des  po- 
pulations et  dont  la  situation  ait  été  préalablement  indi- 
quée d'une  manière  précise  dans  les  publications  qui  doi- 
vent précéder  le  commencement  des  opérations  sur 
chaque  territoire  ; 

2°  Que  le  Président  de  la  Sous-Gommission  organise, 
sur  le  point  désigné,  les  moyens  nécessaires  pour  la  ré- 
ception permanente  des  réclamations  qui  se  produiront 
pendant  toute  la  durée  des  délais  légaux. 

Je  vous  prie,  Général  ou  Monsieur  le  Préfet,  de  veiller, 
en  ce  qui  vous  concerne,  à  ce  que  ces  précautions  soient 
ponctuellement  observées  en  toutes  circonstances. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  Général  par  intérim, 
G.  Morris. 


N'  lf96.  —  CIRCULAIRE  prescrivant  que  les  agents  du  Domaine 
oltaehés  aux  Sous-Commissions  pourront  être  relevés^  dans 
V intérêt  de  leur  service  ordinaire,  des  fonctions  de  secrétaire, 
qu'ils  ont  été  appelés  à  remplir, 

Alger,  le  9  juillet  1864. 
Général , 
Monsieur  le  Préfet, 

H  a  été  admis,  par  la  circulaire  en  date  du  30  avril 
dernier,  (page  137  du  recueil),  que  le  Receveur  des 
Domaines ,  membre  d'une  Sous-Gommission  de  délimita- 
tion, pourrait,  attendu  les  exigences  de  son  service  or- 
dinaire ,  être  dispensé  de  prendre  une  part  journalière 
et  permanente  à  chacun  des  travaux  préparatoires  à  effec- 
tuer sur  le  terrain,  La  même  considération  me  porte  au- 
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joard'hui  à  décider  que  ces  agents  pourront  être  relevés 
des  fonctions  de  secrétaire  de  Sous-Commissions  que  la 
circulaire  du  9  juillet  ( page  70  du  recueil)  leur  a  attri- 
buées. 

En  ce  qui  concerne  les  vérificateurs ,  membres  des 
Commissions  subdivisionnaires,  aucune  modification  n'est 
apportée  aux  dispositions  dont  ils  ont  été  Tobjet. 

Veuillez,  Général  ou  Monsieur  le  Préfet,  assurer  Fexé- 
cution  de  cette  décision. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  Général  par  intérim, 

6.    HORRIS. 


N'  397.  —  CIRCULAIRE  prescrivant  que  le  projet  du  décret  à 
présenter  à  la  signature  de  V Empereur  doit  toujours  être  jouit 
aux  pièces  de  Vinstruction  d'une  affaire  qui  doit  itre  conclue 
par  cette  voie. 

Alger,  le  2  août  1864. 
Général , 
Monsieur  le  Préfet , 

J'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention  sur  un  point 
qui  ne  laisse  pas  que  d'avoir  son  importance.  Chaque 
fois  qu'une  opération  quelconque  doit  se  conclure  par  voie 
de  décret  impérial,  il  importe  que  le  projet  de  ce  décret 
soit  joint  aux  pièces  de  l'instruction  de  l'affaire,  afin  que 
je  puisse  immédiatemeiit  me  rendre  compte  du  résultat 
qu'on  seproposç  d'atteindre. 

Je  reconnais  que  ce  soin  est  pris  assez  exactement  en 
matière  de  concession  gratuite  aux  communes,  par  appli- 
cation de  l'article  4  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  4 
novembre  1848  et  en  matière  de  ventes  de  gré  à  gré  et 
d'échanges  supérieurs  à  10,000  fr.  ;  mais  je  désire  qu'il 
ne  soit  jamais  omis  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  de  déli- 
mitation, de  répartition  par  douar  et  de  constitution  de  la 
propriété  individuelle,  en  vertu  du  Sénatus-Consulte  du 
22  avril  1863.  Les  Commissions  subdivisionnaires  de- 
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vront  toujours  préparer  le  décret  à  présenter  à  la  signa- 
ture de  FEmpereur,  en  exécution  des  art.  7,  13  et  29  du 
règlement  d'administration  publique  du  23  mai  1863. 

Je  vous  prie,  Général  ou  Monsieur  le  t^réfet,  de  donner, 
à  qui  de  droit,  des  instructions  en  conséquence. 


Becevez ,  etc. 


Le  Gouverneur  Général  par  intérim, 
E.  DE  Martimpret. 


N"  398.  —  ARRÊTÉ  portant  remaniement  de  quelques  tribus 
dans  la  subdivision  de  Mascara. 

DU  24  AOUT  1864. 


AU  KOM  DE  l'empereur. 

Le  GouYerneur  Général  de  rÂlgério  par  intérim  , 
Vu  le  décret  du  30  avril  1861, 

ARRÊTE  : 

Art.  r'.  —  Les  tribus  des  Harar  Gheraba,  ci-après 
dénommées  : 

Oulad  Sidi  Khaled,  moins  1 1  douars  ; 

Oulad  Zian  Gheraba  ; 

Marabtin  Gheraba  ,- 

Dehalça  ; 

Ghouadi; 
sont  distraites  du  cercle  de  Tiaret  et  rattachées  à  Ta- 
ghalik  des  Sdama,  du  cercle  de  Maàcara. 

Art.  2.  —  La  tribu  des  Oulad  Sidi  Khaled,  moins 
1 1  douars  ,  et  celle  des  Marabtin  Gheraba  sont  réunies 
en  une  seule  tribu  qui  prend  le  nom  collectif  de  Marab- 
tin Gheraba. 

-Art.  3.  —  Les  onze  douars  restant  de  la  tribu  des 
Oulad  Sidi  Khaled  forment,  sous  le  nom  de  Marabtin 
Ghéraga,  un  caïdat  séparé,  qui  est  annexé  h  Taghalik 
des  Harar  Ghéraga  du  cercle  de  Tiaret. 
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Art.  4.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Oran 
est  chargé  de  rexécution  da  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  24  août  18G4. 

E.  DE  Martimprey. 


W  299.  —  ARRÊTÉ  portant  promulgation  en  Algérie  dun  ar- 
rêté du  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics  qui  a  fixé  le  tarif  applicable  au  magasinage  des  colis 
enregistrés,  non  réclamés  dans  les  gares  de  chemins  de  fer,  et 
qui  doivent,  après  six  mois,  être  remis  au  Domaine. 

DU  30  AOUT  1864. 

Le  GonYerneur  Général  par  iotérim  de  TAlgérie  , 

Vu  le  décret  impérial  du  13  août  1810  ; 

Vu  Tordonnance  réglementaire  du  15  novembre  1846; 

Vu  le  décret  Impérial  du  27  juillet  1862  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1860,  sur  le  gouvernement  et 
la  haute  administration  de  l'Algérie; 

Vu  le  cahier  des  charges  qui  régit  la  concession  des  chemins 
de  fer  algériens,  et  spécialement  Ta rticle  dudit  cahier  relatif 
à  la  fixation  des  frais  accessoires,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chargement,  de  déchargement  et  do  magasinage; 

Vu  Tarrêté  du  Ministre  de  l'agriculture,  du  Commerce  et  des 
Travaux  publics,  en  date  du  20  avril  1863.  portant  fixation  du 
tarif  applicable  au  magasinage  des  objets  mentionnés  au  décret 
du  13  août  1810  ; 

Vu  la  lettre  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  date  du  23  août  1864,  par  laquelle 
elle  accepte  l'application  dudit  tarif  dans  les  gares  de  son  ré* 
seau  algérien  ; 

Sur  la  proposition  de  H.  le  Conseiller  d*Etat,  Directeur  gé- 
néral des  Services  civils  ; 

•ARRÉTB : 

Aht.  f.  —  L'arrêté  du  20  avril  1863  de  S.  Exe.  M.  le 
Ministre  de  PAgriculture ,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics,  sus-visé,  est  rendu  exécutoire  en  Algérie  ;  il  y 
sera  promulgué  et  inséré  au  Bulletin  officiel  du  Gouverne- 
ment  général,  à  la  suite  du  présent  arrêté. 

Aht.  2.  —  Les  Généraux  commandant  les  divisions  et 
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les  Préfets  des  trois  départements  sont  chargés,  chacun 
cil  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  30  août  1864. 

E.  DE  Martimpbey. 

▲rïNEXE. 

Arrêté  de  S.  Exe.  le  Minisire  de  r  agriculture  y  du  commerce 
et  des  travaux  publics  y  en  date  du  20  avril  1863. 

AU  NOM  DE   l'empereur. 

Le  Ministre  secrétaire  d*Etat  de  TAgricuIture ,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics , 

Vu  le  décret  impérial  du  13  août  1810  ; 

Vu  les  cahiers  des  charges  qui  régissent  les  concessions  des 
chemins  de  fer,  et  spécialement  Tarticle  desdits  cahiers  relatif 
a  la  fixation  des  frais  accessoires  ,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  ; 

Vu  Tarticle  47  de  l'ordonnance  réglementaire  du  15  novembre 
1816,  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  portant  fixation  des  frais  acces- 
soires sur  les  voies  ferrées  ,  et  notamment  les  arrêtés  des  30 
avril  et  30  décembre  1862  ; 

Vu  les  propositions  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  tou- 
chant le  tarif  applicable  au  magasinage  des  objets  mentionnés 
au  décret  du  13  août  1810  ; 

Vu  les  lettres  de  S.  Exe.  le  Ministre  des  Finances,  et  notam- 
ment celles  des  23  mai  1862  et  24  janvier  1863  ; 

Vu  ravis  du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer  ; 

Considérant  que,  d'après  le  décret  du  13 août  1810,  les  entre- 
prencijirs  de  transport,  par  t^rre  et  par  eau  ,  sont  tenus  de  gar- 
der pendant  six  mois,  avant  de  les  livrer  au  Domaine  pour  être 
vendus  à  Tenehëre  publique,  les  ballols,  caisses,  paquets  et 
tous  autres  objets  qui  leur  auront  été  confiés  et  qui  n'auront 
pas  été  réclamés  à  leur  arrivée  à  destination  ; 

Que  le  tarif  de  magasinage  fixé  par  les  arrêtés  sus-visés,  ap- 
pliqué pendant  six  mois  aux  objets  confiés  aux  chemins  de  fer 
et  non  réclamés,  absorbe  souvent  la  valeur  de  ces  objets  ; 

Qu'il  importe ,  dès  lors  ,  d'établir,  en  vertu  du  droit  réservé 
au  département  de  TÂgricuIture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
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publics  par  les  cahiers  des  charges  des  chemins  de  fer,  un  tarif 
qui,  sans  cesser  d'être  rémunérateur  pour  les  Compagnies,  ne 
présente  pas,  dans  son  application  aux  objets  destinés  à  être 
vendus  par  le  Domaine ,  le  même  inconvénient  que  le  tarif  or- 
dinaire du  magasinage  ; 

Considérant  que,  du  moment  où  les  Compagnies  sont  tenues, 
comme  toutes  les  entreprises  de  transport,  de  remettre  au  Do- 
maine, à  Texpiration  d'un  délai  de  six  mois,  les  objets  aban- 
donnés, il  ne  doit  pas  leur  être  accordé  une  rémunération  pour 
chaque  jour  pendant  lequel  elles  manqueraient  à  ce  devoir; 

Considérant  que  les  conditions  d'exploitation  des  chemins  de 
de  fer  rendent  impossible  la  remise  quotidienne  au  Domaine 
des  objets  abandonnés  depuis  six  mois  ; 

Qu'il  existe ,  dans  les  précédents  administratifs  ,  des  excep- 
tions à  cet  égard  ; 

Que,  notamment,  une  instruction  générale  du  Ministre  des 
Finances ,  n*  493 ,  rendue  en  septembre  1810 ,  immédiatement 
après  le  décret  sus-visé,  admettait  que  les  déclarations  des  en- 
trepreneurs de  transports  seraient  mensuelles  ; 

ARRÊTE  ; 

Art.  V.  —  Il  sera  perça  par  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer,  poar  le  magasinage  des  marchandises,  arti- 
cles de  messageries  ou  bagages  enregistrés  qui ,  aban- 
donnés dans  les  gares  ,  sont  vendus  par  radministration 
des  Domaines,  en  exécution  du  décret  du  13  août  1810  , 
un  droit  de  36  francs  par  tonne  de  mille  kilogrammes  et 
pour  six  mois. 

La  perception  sera  effectuée  sur  Texpédition  totale  et 
par  fraction  indivisible  de  10  kilogrammes.  ^ 

Art.  2.  —  Le  montant  de  droit  à  percevoir  ne  pourra 
dépasser  le  prix  de  six  mois  de  garde  ;  il  ne  pourra  être  , 
en  aucun  cas,  supérieur  au  prix  de  la  vente,  diminué 
des  frais  privilégiés. 

Art.  3.  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  Ck)mpagnies 
feront  à  Tadministration  des  Domaines  la  déclaration  des 
objets  rentrant  dans  la  catégorie  énoncée  à  Farticlc  i" 
du  présent  arrêté ,  et  abandonnés  pendant  le  dernier . 
mois  du  semestre  précédent. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  n'est  pas  applicable  aux 
polis  non  enregistrés,  oubliés  ou  perdus  par  les  voyageurs 
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dans  les  voitures ,  gares  ,  stations  et  salles  d  attente  des 
chemins  de  fer,  pour  lesquels  les  Compagnies  n'ont  à 
exiger  aucun  droit  de  garde. 

Il  n'est  pas  applicable  non  plus  aux  colis  enregistrés 
qui  seraient  réclamés  par  leurs  propriétaires  (expéditeurs 
ou  destinataires)  ayant  leur  remise  au  Domaine;  ces 
colis  resteront  soumis  au  tarif  ordinaire  du  magasinage 

Art.  5,  —  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  aux  Préfets^  aux  fonctionnaires 
et  agents  du  Contrôle. 

Fait  k  Paris,  le  20  aynl  1863. 

fiouHsn. 


N°  300.  —  ARRÊTÉ  qui  délègue  protisoirement  les  fanciions 
de  Directeur  général  des  Services  civils  à  Jf.  Toustain  du 
Manoir,  conseiller  rapporteur  au  Conseil  du  Gouvernement. 

DU  31  AOUT  1864. 


AU  NOM   DE  L'EMPEREUB. 

Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  par  intérim  ; 

Vu  l'absence  de  M.  le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  dos 
Services  civils,  en  vertu  d'un  congé  ; 
Vu  l'urgence, 

ARRÊTE  : 

Article  unique.  —  Les  fonctions  de  Directeur  général 
des  Services  civils  sont  provisoirement  déléguées  à  M.  de 
Toustain  du  Manoir,  Conseiller  rapporteur  au  Conseil  du 
Gouvernement,  à  partir  du  samedi  3  septembre  1 864 . 

Fait  à  Alger,  le  31  août  1864. 

E.  DE  Martimprky. 
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N'  301.  —  Hiucis.  —  Organisation.  —  Par  arrêté  de  M.  le 
Gouverneur  Général  *par  intérim,  en  date  du  25  août  1854,  un 
corps  de  milice  a  été  créé  pour  la  commune^de  Perrégaux  et  la 
plaine  de  VHabra  (rive  gauche). 

Cette  milice,  dont  Teffectif  a  été  provisoirement  fixé  à  280 
hommes,  formera  2  compagnies  d'infanterie  et  un  demi-esca- 
dron de  cavalerie. 
Les  cadres  comprendront  : 

Pour  Vinfanterie. 
2  capitaines,  dont  un  commandant; 
2  lieutenants  ; 
2  sous-lieutenants  ; 

2  sergents-majors,  2  sergents-fourriers  et  8  sergents  ; 
16  caporaux  ; 
2  tambours. 

Pour  la  cavalerie. 
1  lieutenant  ; 
1  sous-lieutenant  ; 

1   maréchal-des-logis  chef,  1    maréclial-des-logis    four- 
rier et  2  maréchaux-des-logis  ; 
4  brigadiers  ; 
1  trompette. 


N*  302.  —  Nominations  et  mutations.  —  Par  arrêté  de  M.  le 
Gouverneur  Général  par  intérim,  en  date  du  13  août,  ont  été 
nommés  dans  le  corps  de  milice  de  Guelma,  chef-lieu  d'arron- 
dissement du  département  de  Coustantine  : 

Lieutenant-rapporteur  près  le  jury  de  révision  :  M.  Barrai 
(Joseph). 

Sous-lieutenant  secrétaire  près  le  même  jury,  M.  Cornet 
(Alfred). 


N*  303.  —  Par  arrêté  du  18  août,  M.  Uzureau  (Pierre),  a  été 
nommé  capitaine  commandant  de  la  milice  de  C/i^&fi  (arrondis- 
sement de  Blida). 


N*  304.  —  Par  arrêté  du  mémo  jour,  M.  Boudet  (Camille),  a 
été  nommé  sous-lieulenant  de  la  section  de  cavalerie  de  la  mi- 
lieu d'Orléansville  (arrondissement  de  Miliana). 


N*  305.  —  Par  arrêlé  du  25  août,  ont  été  nommés  dans  le  corps 
de  milice  de  Perrégaux  et  de  la  plaine  de  VHabra  (rive  gauche), 
savoir  : 
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Infanterie,  —  1"  compagnie. 
Capitaine  commandant  la  milice,  M.  Buis  (Emile) 
Lieutenant,  M.  Sontag  (Barthélémy)  ; 
Sous-Lieutenant,  M.  Prost. 

2*  compagnie. 
Capitaine,  M.  Robert  (Thierry); 
Lieutenant,  M.  Lignon  (Marcel)  ; 
Sous-Lieutenant,  M.  Magnan  (Frédéric). 

Demi -escadron  de  cavalerie. 
Lieutenant,  12.  Armand: 
Sous -Lieutenant,  M.  Abel  (Léon). 


N*  306.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Nominations  et  Muta- 
tions. —  Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général  par  intérim, 
en  date  du  16  août  1864,  Si  El  Uadj  bel  Hadj,  adel  de  la  47* 
circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Alger  (cercle  de 
Boghar),  a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 


N*  307.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  ont  été  nommés  : 
Cadhi  de  la  74*  circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Al- 
ger (cercle  d'Orléansville),  Si  Youssef  ben  Yahia,  ancien  ma- 
gistrat musulman,  en  remplacement  de  Si  Djilali  ben  El  Kha- 
leb,  révoqué  ; 

Adel  de  la  47*  circonscription  de  la  même  province  (cercle  de 
Boghar),  Si  Mohammed  ben  Saad.  ancien  magistrat  musulman, 
en  remplacement  de  Si  El  Hadj  bel  Hadj,  révoqué. 


N*  308.  —  Par  arrêté  du  18  août  1864,  Si  Ali  ou  Khaled, 
bach-adel  de  la  64*  circonscription  judiciaire  de  la  province  de 
Constantine  (annexe  de  Takitount),  a  été  révoqué  de  ses  fonc- 
tions. 


N*  309.  —  Par  arrêté  du  18  août  1864,  ont  été  nommés  ; 

Cadhi  de  la  79*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Bordj 
bou  Aréridj),  Si  El  Hadj  Madani  ben  Khodra ,  actuellement 
bach-adel  de  la  20*  circonscription  ,  en  remplacement  de  Si 
Yahia  ben  Khebaba,  décédé  ; 

Cadhi  de  la  86*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Baina), 
Si  Es  Sadi  ben  Mahi  Eddine,  actuellement  bach-adel  de  la  87* 
circonscription,  en  remplacement  de  Si  Tahar  ben  Taïeb,  dé- 
missionnaire ; 

Bach-adel  de  la  64*  circonscription  (annexe  de  Takitount),  Si 
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Seddick  ben  El  Hadj  Taïeb,  aetuellement  adel  de  la  53*  (bis) 
circonscription,  en  remplacement  de  Si  Ali  ou  Khaled  ,  ré- 
voqué ; 

Adei  de  la  4â*  circonscription  (cercle  de  Djidjelli),  Si  Saïd 
ben  el  Haoussin,  ancien  élève  de  la  Médersa  de  Gonstantine, 
en  remplacement  de  Si  Seddick  ben  bou  Abdallah,  nommé 
bach-adel. 


W  310.  —  Par  arrêté  du  26  août  1864,  M.  le  Gouverneur  Gé- 
néral par  intérim  a  nommé  dans  la  province  de  Constantine  : 

Adel  de  la  22*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Constan- 
tine), Lakdar  ben  el  Hadj  Ahmed,  ancien  élève  de  la  Médersa 
de  cette  ville,  en  remplacement  de  Si  Smati  ben  Tahar,  nommé 
bach-adel  de  la  23*  circonscription. 

Adei  de  la  19*  circonscription  (même  cercle),  Ahmed  ben 
Sahdour,  actuellement  élève  de  la  Médersa  de  Constantine,  en 
remplacement  d*El  Arbi  ben  Si  Seddich,  nommé  bach-adel  de 
la  25*  circonscription. 


N'  311.  — _Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général  par  inté- 
rim, en  date  du  l*'  septembre,  Si  Mohammed  ben  El  Rabiah, 
bach-adel  de  la  21*  circonscription  judiciaire  de  la  province 
d'Alger  (cercle  d'Aumale),  a  été  suspendu  de  ses  fonctions. 


"N*  312.  —  pENSioifs  CIVILES.  —  Par  décret  impérial  du  1*' 
juin  1864,  a  été  approuvée  la  liquidation  des  pensions  civiles 
désignées  ci-après  : 

M.  Deslandes  (Jean-Michel),  ex-commis  colonial  faisant  fonc- 
tions de  receveur  des  contributions  diverses  à  Deilys  —  pour 
33  ans,  5  mois  et  21  jours  de  services  —  pension  de  mille  qua- 
tre cent  cinquante-sept  francs  (1,457  fr.). 

M.  Olivier  (Jean- An  toi  ne),  ex-inspecteur  principal  des  bâti- 
ments civils  à  Alger  —  pour  51  ans  11  mois  15  jours  de  servi- 
ces —  pension  de  douze  cent  quarante-trois  francs  (1,243  fr.). 

M.  Galpin  (Louis-Victor),  ex-géomètre  du  service  des  opéra- 
tions topographiques  à  Milianah  —  pour  17  ans  3  mois  11  jours 
de  services  — -  pension  de  quatre  cent  sept  francs  (407  fr.). 

M.  Bouzan  (André-Amédée),  ex^géomèire  du  service  topogra- 
phique, à  Alger  —  pour  10  ans  9  mois  el  22  jours  de  services 
—  pension  de  deux  cent  cinquante  francs  (250  fr  ). 

Mme  Emeric  (Marie-Anne-Elisabeth-Aglaé),  veuve  de  H.  Bâ- 
che, ex-inspecteur  de  la  maison  centrale  de  Lambèse  —  pen- 
sion de  deux  cent  un  francs  (201  fr.). 
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W  313.  —  Voirie  urbains.  —  Exproprialions.  —  Par  arrêté 
du  17  août  1864,  M.  le  Gouverneur  Général  par  intérim,  a 
prononcé,  pour  cause  d*ulilité  publique,  l'expropriation  dé- 
finitive de  rimmeuble  figuré  au  plan  joint  audit  arrêté,  y  dé- 
signé par  les  lettres  0,  A,  P,  Q,  R,  G,  B,  S,  M,  N,  V,  X,  d'une 
contenance  de  soixante-douze  mètres  carrés  et  appartenant  au 
sieur  Péraldi,  propriétaire  à  Oran,  expropriation  reconnue  né- 
cessaire pour  permettre  le  débouché  de  la  rue  Charles-Quint 
sur  la  place  Kléber. 


N*  314.  —  Sbryicb  DBS  forêts.  <i—  Soumission  au  régime  fo^ 
restier.  —  Par  deux  arrêtés  de  M.  le  Gouverneur  Général  par 
intérim,  en  date  du  17  août,  ont  été  soumis  au  régime  fores- 
tier : 

Dans  la  province  d'Alger  : 

1*  Le  massif  de  Doumiah,  sis  entre  l'Oued  Djer  et  l'Oued 
BouchouaoQ ,  à  environ  dix  kilomètres  de  Koléa,  arrondissement 
de  Blida,  d'une  superficie  de  165  hectares  79  ares  70  centiares, 
conformément  au  plan  de  délimitation  annexé  à  l'arrêté. 

2*  Trois  parcelles  4e  terrain,  d'une  contenance  totale  de 
325  hectares,  dépendant  du  territoire  des  Ouled  Kosseïr,  près 
d'Orléansviile,  et  connues  sous  le  nom  de  Lalla-Àouda,  confor- 
mément au  plan  de  délimitation  annexé  à  l'arrêté. 


N*315.  -  MiifBS.  —  Recherches.  -—Par  arrêté  du  18  août, 
M.  leGouverneur  Général  par  intérim  a  autorisé  M.  David- Sanzéa  : 
1*  à  exécuter  d«  recherches  de  mines  de  fer  dans  la  forêt  du 
Dardara,  arrondissement  de  Bône,  province  de  Constantine  ; 
2*  à  disposer  des  minerais  provenant  de  ses  travaux  de  recon- 
naissance. 

La  durée  de  cette  autorisation  est  fixée  à  deux  années. 


N-  316.  —  Par  arrêté  du  31  août  1864,  M.  le  Gouverneur  Gé- 
néral par  intérim  a  autorisé  M.  Gaugain  de  Saint-Vigor,  gérant 
des  forges  et  fonderies  de  Montataire  :  1'  à  exécuter  des  re- 
cherches de  mines  de  fer  à  Marouania,  arrondissement  de  Bône, 
province  de  Constantine  ;  2*  à  disposer  des  minerais  provenant 
de  ses  travaux  de  reconnaissance. 

La  durée  de  la  présente  permission  est   fixée  à  deux  années; 
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N*  317.  —  ADMINISTRATION  PROTiNCi^LB.  —  Par  arrêté  de  M. 
le  Gouverneur  Général  par  intérim  ,  du  Bl  août  1864,  les  fonc- 
tions de  Préfet  du  département  d'Alger,  en  Tabsence  de  M.  Mer- 
cier-Lacombe,  qui  rentre  en  France  en  vertu  d'un  congé,  seront 
provisoirement  exercées  par  M.  Walwein,  doyen  des  Conseil- 
lers de  Préfecture,  à  partir  du  3  septembre  1864. 


N*  318.  —  Service  des  Poids  et  ftfBSURES.  —  Personnel.  — 
Par  décision  en  date  du  T'  septembre,  M.  le  Gouverneur  Général 
par  intérim  a  nommé  M.  Surleau  (Pierre-Frédéric)  vérificateur- 
adjoint  du  service  des  Poids  et  Mesures  à  Constanline,  en  rem- 
placement de  M.  Boussard,  appelé  par  permutation  au  môme 
emploi  à  Paris. 


CERTIFIÉ   CONFORME   : 

Alger,  le  8  septembre  1864. 

Ponr  le  Secrétaire  général  de  la  Direc- 
tion générale  des  Services  civils  en 
congé, 

Et  par  autorisation  ; 

Le  Chef  de  section  chargé  de  la  V* 
division, 

Ad.  MICHEL. 


Alger.  —  Imp.  BOUTER,  rue  Cbarles-Qulot,  s,, 
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BAPPORT  A  r EMPEREUR. 


Paris,  le  7  juillel  1864. 

SiBB  9 

J*ai  en  rhonnenr  de  soamcttrc,  iLy  a  plusieurs  mois, 
à  rappréciation  de  Votre  Majesté,  direrses  mesures 
doDt  Elle  m  arait  recommandé  Fétude  et  qui  avaient 
pour  objet  d*apporter  dans  Torganisation  administratÎTc 
de  TAIgérie  des  modifications  conseillées  par  Fexpé- 
rience  acquise  pendant  ces  dernières  années.  Les  évé- 
nements qui  viennent  de  troubler  la  sécurité  de  la  co 
louie  ont  donné  à  ces  mesures  un  caractère  plus  pro- 
noncé d'opportunité,  et  je  demande  à  Votre  Majesté  la 
permission  de  revenir  sur  les  considérations  qui  les 
ont  inspirées. 

Il  n  est  plus  permis  de  douter  aujourd'hui  des  véri- 
tables causes  de  Tinsorrection  qui,  du  Sud  de  TAlgérie, 
s'est  rapidement  propagée  dans^  le  Tell,  et  qui  aurait 
gagné  le  cœur  même  de  nos  établissements  de  colo- 
nisation, si  nos  troupes  n'étaient  accourues  pour  les 
défendre.  Ce  n'est  pas  seulement  le  fanatisme  qui  a 
-soulevé  les  indigènes,  c'est  aussi  l'espoir  insensé  de 
surprendre  la  vigilance  d'une  autorité  qu'ils  ont  cru 
disarmée,  parce  qulls  la  voyaient  divisée  dans  son  ac- 
tion; ce  sont  les  clameurs  imprudentes  d'une  presse 
passionnée  qui,  en  inquiétant  l'opinion  publique,  ont 
fuit  craindre  aux  indigènes  un  avenir  plein  de  rigueur 
ponr  leurs  personnes  et  de  périls  pour  leurs  in- 
térêts. 
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Ces  populations,  crédules  mais  fières,  demandent  à 
être  contenues  par  une  autorité  ferme  autant  que  juste. 
Pour  assurer  la  sécurité  indispensable  à  la  prospérité 
de  nos  colons,  pour  permettre  au  Gourernement  de 
Votre  Majesté  de  poursuivre  avec  calme  la  grande  œuvre 
de  régénération  qu'il  a  entreprise  eu  Algérie,  il  faut 
nécessairement  relever  le  principe  d'autorité  auquel 
rindépendance  des  Généraux  et  des  Préfets  enlève  une 
partie  de  sa  force. 

Quel  est,  en  effet,  Télat  actuel  des  choses  en  Algérie? 
U  réunion  de  la  population  européenne  sur  certains 
points,  les  intérêts  de  diverses  natures  qui  se  sont  déve- 
loppés sous  rinflnence  de  notre  politique  ont  naturelle- 
ment amené  la  division  du  pays  en  territoires  civils  et 
en  territoires  militaires. 

Les  premiers  sont  régis  par  la  législation  spéciale  de 
la  colonie,  législation  que  les  dispositions  libérales  de 
Votre  Majesté  tendent  chaque  jour  à  confondre  avec  le 
droit  commun  de  la  métropole.  On  y  a  créé  partout  où 
la  population  présente  une  certaine  densité,  des  com- 
munes organisées  sar  des  bases  à  peu  près  analogues  à 
celles  de  nos  communes  françaises.  Les  différents  Ilots 
qui  composent  dans  chaque  province  le  territoire  civil, 
forment  un  département  administré  par  un  Préfet. 

Les  territoires  militaires  sont  soumis  à  un  régime  ad- 
ministratif exceptionnel.  Les  autorités  militaires  y  rem« 
plissent  vis-à-vis  des  populations  européennes  les  fonc- 
tions administratives  civiles.  Le  Général  Commandant 
la  division  exerce  les  attributions  dévolues  an  Préfet 
dans  le  territoire  civil.  Les  populations  indigènes  sont 
soumises,  sous  son  autorité,  à  une  administration  spéciale 
conforme  à  leurs  mœurs,  et  dont  les  bureaux  arabes 
sont  les  agents  actifs  et  les  dévoués  auiiliaires. 

Les  chefs  des  divers  services  administratifs  relèvent 
tantôt  du  Préfet,  tantôt  du  Général,  selon  que  les  affai- 
res qu*ils  ont  à  traiter  appartiennent  à  Tun  ou  à  Tautre 
territoire. 

Dans  chaque  province,  un  Conseil  général  est  chargé 
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de  délibérer  sur  les  intérêts  communs  des  deux  terri- 
toires et  sur  le  budget.  Mais,  bien  que  les  ressources 
principales  de  ce  budget  soient  fournies  par  Timpôt 
arabe,  les  indigènes  y  sont  à  peine  représentés,  et  le 
Préfet  y  a  la  prépondérance  sur  le  Général  commandaDt 
la  division. 

En  résumé,  deux  autorités,  le  Général  et  le  Préfel, 
indépendants  chacune  dans  un  territoire  morcelé  : 
deux  populations  dont  les  origines  diffèrent  profondé- 
ment, administrées  d'un  côté  par  l'autorité  civile,  de 
l'autre  par  Tautorilé  niilit'îîre;  le  Préfet  appliquant  aux 
populations  du  département  les  principes  de  l'adminis- 
tration métropolitaine  ;  le  Général  exerçant  en  territoire 
militaire  les  attributions  du  Préfet  vis-à-vis  des  Européens, 
tandis  que  ks  indigènes  de  ce  territoire  sont  soumis  à 
un  régime  différent  de  celui  qui  est  appliqué  aux  indi- 
gènes du  département  :  voilà  le  tableau  des  anomalies 
que  présente  la  si;uation  administrative  de  l'Algérie. 

Cette  dùaliié  de  pouvoirs  s'enlrecroisant,  se  heurtant 
dans  une  môme  province  dont  ils  se  partagent  les  frac- 
tions plus  ou  moins  isolées,  amène  sans  cesse  des  con- 
flits que  les  esprits  les  plus  conciliants  ont  de  la  peine 
à  prévenir. 

L'unité  de  vues  qui  serait  si  profitable  à  la  chose  pu- 
blique, fait  complètement  défaut,"  aussi  bien  que  l'unité 
d'action.  Ainsi,  le  Général,  qui  a  sous  son  commande- 
ment les  troupes  et  les  populations  indigènes,  et  dis- 
pose, par  conséquent,  de  mo)  ens  considérables  n'eu  peut 
user  dans  l'intérêt  des  populations  du  territoire  civil.  Si 
de  grands  intérêts  européens  viennent  à  se  constituer  en 
territoire  militaire,  le  Préfet  n'est  point  appelé  à  les  di- 
riger, et  ces  intérêts  n'ont  pas  même  les  garanties  do  la 
juridiction  contentieuse  des  Conseils  de  préfecture  qui 
s'arrête  en  principe  aux  limites  du  territoire  civil.  Enfin, 
la  grande  mesure  qui  vient  d'être  consacrée  par  le  séna- 
tus-consultc  du  22  aTril  1863  —  la  constitution  de  la  pro- 
priété individuelle  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  —  cette  mesure  qui,  pour  être  appliquée  avec  ra- 


Digitized  by 


Google 


-  359    - 

pidité  et  régularité,  devrait  receyoir  une  impulsion  unique 
et  une  direction  puissante,  se  tioure  compliquée  de  Tin- 
tervention  de  Tautorilé  civile  pour  des  territoires  de 
tribus  qu'on  a  prématurément  compris  dans  les  limite» 
des  départements,  sans  que  les  intérêts  civils  aient  bé- 
néficié  en  rien  de  cetle  annexion. 

Il  m'a  semblé  que,  pour  faire  cesser  de  fâcheux  tirail- 
lements entre  deux  autorités  placées  en  face  Fune  de 
Tautre,  il  suffisait  d'augmenter  les  pouvoirs  et  la  res- 
ponsabilité des  Généraux  commandant  les  divisions,  en 
leur  subordonnant  les  Préfets  et  en  leur  rendant  Tad- 
ministration  des  indigènes  établis  en  dehors  des  cir- 
conscriptions communales.  Ces  Généraux  chargés  de  la* 
haute  direction  des  services  civils,  piendraient  le  titre 
de  commandants  de  province. 

L*unité  ainsi  rétablie,  les  anomalies  qui  ont  frappé 
Yotre  Majesté  auraient  à  peu  près  disparu,  et  cependant 
les  institutions  données  à  rAlgérie  seraient  respectées. 
On  -^n'aurait  plus  à  craindre  Tantagonisme  entre  les 
hommes,  puisque  les  Généraux,  investis  de  Tautorité 
supérieure,  dirigeraient  l'action  des  Préfets,  obligés  de 
soumettre  à  leur  approbation  les  mesures  de  politique 
générale  et  de  sécurité  publique. 

L'administration  serait  homogène  pour  les  Européens 
qui  relèveraient  de  l'autorité  civile,  comme  elle  serait 
normale  pour  les  indigènes  qui  seraient  soumis  à,  Tauto- 
rite  militaire.  Les  Européens  conserveraient  ainsi  leurs 
administrateurs  naturels,  en  même  temps  qu'ils  rencon- 
treraient auprès  des  Généraux  la  force  morale,  l'appui 
matériel,  le  concours  fécond  de  l'armée  pour  aider  à 
l'expansion  de  l'élément  colonisateur ,  industriel  et 
commercial.  Les  indigènes  retrouveraient  dans  l'autorité 
militaire  une  administration  appropriée  a  leurs  habitudes, 
ayant  la  puissance  et  la  foroe  qu'il  faut  opposer  à  une 
population  guerrière,  la  vigilance  et  la  mobilité  qui  per- 
n^ettent  de  saisir  partout  les  menées  coupables ,  la 
promptitude  et  l'énergie  que  commande  la  répression. 
Telle  est,  Sire,  la  pensôe  qui  a  présidé  aux  modifica- 


Digitized  by 


Google 


—  360  — 

tions  que  je  propose  à  Yotrc  Majesté.  Je  les  ai  formulées 
dans  an  projet  de  décret  que  j*ai  Thonneur  de  placer 
sous  les  jeux  de  Votre  Bfajesté. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté , 
Le  très-obéissant,  très-dévoué  servi- 
teur et  très-fidèle  sujet, 
Le  Maréchal  de  France^  Ministre  de  la  Guerre^ 

Bandok. 


W  319.  -  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  des  modifications  ap- 
portées  davs  le  régime  administratif  de  V Algérie. 

DD  7  JUILLET  1864. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  nos  décrets  des  27  octobre*  1858,  24  novembre  et^lO  dé- 
cembre 1860,  sur  le  gouvernement  et  la  haute  administration  de 
TAIgérie; 

Voulant  établir  l'unité  de  direction  dans  le  gouvernement  de 
TAlgérie  et  apporter  dans  Tadminisiraiion  les  améliorations  qne 
comportent  l'état  du  pays  et  l'intérêt  des  populations  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  Guerre  ; 

Avons  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCnÉTONS  CE   QUI   SUIT: 
TITRE  !•'. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Art.  1*'.  Le  Gouverneur  Général  conserve  les  attributions  ad- 
ministratives qui  lui  sont  conférées  par  la  législation  de  l'Algé- 
rie, et  notamment  par  le  décret  dit  10  décembre  1860. 

Art.  3.  Le  Sous-Gouverneur  continue  à  remplir  les  fonctions 
de  chef  d'état-major  général,  et  il  exerce  les  attributions  civiles 
qui  lui  sont  déléguées  par  le  Gouverneur  Général. 

Il  est  spécialement  chargé,  sous  l'autorité  du  Gouverneur  Gé- 
néral, de  la  direction  politique  et  de  la.  centralisation  adminis- 
trative des  affaires  arabes. 

Art.  3.  La  Direction  générale  des  Services  civils  est  supprimée. 
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Art.  4.  Il  est  créé  un  Secrétaire  général  du  Gouvernement 
pour  Texpédition  générale  des  affaires  civiles. 

Art.  5.  11  sera  nommé  un  Préfet  pour  la  province  d'Alger, 
comme  pour  les  deux  autres  provinces. 

Art.  6.  Le  Conseil  consultatif  prend  le  titre  de  Conseil  de  Gou- 
vernement. 

Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement  est  membre  de  droit 
du  Conseil  et  y  prend  rang  après  le  Sous-Gouverneur. 

Art.  7.  Le  Conseil  supérieur  est  maintenu.  Le  Secrétaire  gé- 
néral y  prend  rang  après  les  Généraux  divisionnaires. 

Art.  8.  Le  Conseil  supérieur  se  réunit  annuellement  aux  épo- 
ques déterminées  par^Nous,  pour  délibérer  sur  le  budget  gé- 
néral de  TAlgérie. 

Le  projet  de  budget  général  arrêté  provisoirement  par  le  Gou- 
verneur généra],  après  délibération  du  Conseil  supérieur,  est 
transmis  au  Ministre  de  la  Guerre,  qui  est  chargé  d'en  soutenir 
la  discussion  au  Conseil  d'Etat  et  d'en  suivre  l'exécution  comme 
budget  annexe  de  son  département. 

TITRE    II. 

DIVISION    DU  TBRRITOIRI. 

Art.  9.  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  promul- 
gation du  présent  décret,  il  sera  procédé,  dans  chacune  des 
.  trois  provinces  de  l'Algérie,  à  une  délimitation  nouvelle  du  ter- 
ritoire civil  et  du  territoire  militaire.  Proposée  par  le  Couver-- 
neur  Général,  elle  sera  sanctionnée  par  des  décrets. 

Art.  10.  Le  territoire  civil  de  chaque  province  conserve  son 
titre  de  département,  ainsi  que  ses  subdivisions  en  arrondisse- 
ments, districts  et  communes  dont  les  limites  sont  également 
déterminées  par  des  décrets. 

Le  territoire  militaire  est  divisé  en  circonscriptions  détermi- 
nées par  des  arrêtés  du  Gouverneur  Général. 

Art.  11.  Les  Français,  les  étrangers,  les  indigènes  habitant 
d'une  manière  permanente  les  circonscriptions  des  communes 
constituées,  sont  régis,  dans  les  deux  territoires,  par  les  ins- 
titutions civiles  actuellement  en  vigueur  et  qui  seront  succes- 
sivement développées. 

Art.  13.  Les  indigènes  vivant  soit  isolément,  soit  à  l'état  de 
tribus,  et  qui  ne  sont  pas  rattachés  à  des  communes  consti- 
tuées, sont  soumis  à  l'autorité  militaire,  dont  la  mission  est  de 
les  préparer  à  passer  sous  le  régime  du  droit  commun. 
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TITRG  III. 

ADMIHISTRATIOH  PROVIMCULB. 

S 1*'.  Àdminiêiration  yénéraU  de$  pro9ince$. 

Art.  13.  L'administration  générale  du  territoire  civil  et  du 
territoire  militaire  de  cbaque  province  est  confiée  an  généFal 
commandant  la  division  qui  prend  le  litre  de  Générai  comman- 
dant  la  province. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  remplacé  par  le 
plus  ancien  Général  de  brigade  de  la  province. 

ART.  14.  Les  Généraux  commandant  les  provinces  sont  nommés 
par  Nous,  sur  la  proposition  du  Minisire  de  la  Guerre. 

ART.  15.  Le  Général  commandant  la  province  est  chargé, 
sous  l'autorité  du  Gouverneur  Général,  de  la  baoie  direction 
et  du  contrôle  des^servlces  civils  de  la  province. 

11  rend  compte  périodiquement  au  Gouverneur  Général  de  la 
situation  du  territoire  soumis  è  son  autorité. 

11  reçoit  les  instructions  du  Gouverneur  Général  pour  toutes 
les  mesures  qui  touchent  à  la  colonisation  ou  aux  affaires 
arabes. 

Il  propose  l'avancement  ou  la  révocation  des  fonctionnaires 
ou  agents  ci\ils  de  la  province  dont  la  nomination  appartient 
à  l'Empereur  ou  au  Gouverneur  Général. 

Il  pourvoit  aux  emplois  donî  la  nomination  lui  est  déférée 
par  les  délégations  du  Gouverneur  Général. 

11  statue  sur  toutes  les  affaires  d'intérêt  proviacial  dont  Ir 
décision,  réservée  au  pouvoir  central,  lui  est  déléguée  par  le 
Gouverneur  Général. 

Dans  les  circonstances  urgentes  el  imprévues,  il  peut  prendre 
sous  sa  responsabilité,  et  !<auf  à  en  référer  immédiateoienl  ai; 
Gouverneur  Général,  des  mesures  d'ordre  et  de  sécurité  pu* 
blique. 

Art.  16.  Le  Général  commandant  la  province  est  spécialement 
chargé,-  sous  l'autorité  du  Gouverneur  général,  de  la  police  de 
la  presse. 

Il  donne  les  autorisations  de  publier  les  journaux  et  révoqua 
ces  autorisations  en  cas  d'abus. 

Il  donne  les  avertissements  aux  journaux,  en  prononce  la  sust 
pension  temporaire,  et  provoque,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  pour* 
suites  judiciaires. 

S  2.  Administration  du  territoire  civil. 

Art.  17.  Le  territoire  civil  de  chaque  province  est  administré 
par  le  Préfet,  sous  l'autorité  du  Général  commandant  la  pror 
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vince.  En  cas  d'absence  ou  d  empêchement,  le  Préfet  est  rem- 
placé par  le  Secrétaire  général  de  la  préfecture. 

Art.  18.  Le  Préfet  a  sous  ses  ordres  les  chefs  des  différents 
services  civils  et  financiers  dont  Taction  s'étend  sur  deux  terri- 
toires. Il  surveille  ces  services,  soit  en  vertu  de  son  autorité 
directe  dans  le  territoire  civil,  soit  par  délégation  duGénéial 
commandant  la  province  dans  le  territoire  militaire. 

11  conserve  d'ailleurs  les  attributions  directes  qui  lui  sont 
conférées  par  les  articles  10  et  11  du  décret  du  27  octobre  1858. 

Art.  19.  Le  Préfet  adresse  périodiquement  au  Général  com- 
mandant la  province  des  rapports  d'ensemble  sur  la  situation 
Ju  territoire  civil. 

11  reçoit  ses  instructions  pour  toutes  les  affaires  qui  intéres- 
sent la  colonisation  et  lui  rend  compte  de  leur  exécution. 

11  transmet  au  Gouverneur  Général,  par  l'intermédiaire  du 
Général  commandant  la  province,  qui  les  revôt  do  son  avis, 
loutes  ses  propositions  concernant  les  affaires  réservées  à  la  dé- 
cision du  pouvoir  central. 

Art.  20.  Les  Sous-Préfets  relèvent  directement  du  Préfet  qui 
peut  leur  déléguer  ses  aitributions  pour  statuer  sur  les  affaires 
d  intérêt  local  qui  exigeaient  jusqu'à  ce  jour  la  décision  préfec- 
torale. 

Art.  2t.  Les  Commissaires  civils  relèvent  directement,  soil  du 
Préfet,  soit  du  Sous-Préfet  chargé  de  l'administration  de  l'arron- 
dissement auquel  est  rattaché  leur  district. 

Ils  ont,  dans  leur  ressort,  les  mêmes  attributions  que  les  Sous- 
Préfets. 

Art.  22.  Les  Sous-Préfets  et  les  Commissaires  civils  rendent 
compte  du  leurs  actes  à  l'autorité  dont  ils  relèvent  et  qui  peut 
toujours  annuler  ces  actes  ou  les  réformer. 

S  3.  Administration  du  territoire  militaire. 

Art.  23.  Le  territoire  militaire  est  administré  directement  par 
!o  Général  commandant  la  province  qui  exerce,  en  ce  qui  con- 
cei[ne  les  Français  et  les  étrangers  établis  dans  c?  territoire,  les 
attributions  dévolues  au  Préfet  dans  le  territoire  civil. 

Le  Général  commandant  la  province  peut  déléguer  ces  der- 
nières atlributions  au  Préfet  qui  sÎRne  dans  ce  cas,  au  nom  du 
Général,  toute  la  correspondance  que  celui-ci  ne  s'est  pas  ré- 
servée. 

Art.  24.  Les  bureaux  civils  institués  auprès  des  Généraux 
commandant  les  divisions  sont  réunis  aux  bureaux  des  préfec- 
tures, lesquels  demeurent  désormais  chargés,  sous  la  direction 
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des  Préfets,  de  la  préparation  du  travail  et  de  la  correspondance 
des  Généraux  commandant  les  provinces,  en  ce  qui  concerne 
Tadministration  des  Français  et  des  étrangers  du  territoire  mi- 
litaire. 

Art.  25.  Le  Général  commandant  la  province  a  sous  ses  ordres, 
pour  Tadioinistration  du  territoire  militaire,  les  Officiers  géné- 
raux supérieurs  commandant  les  subdivisions  militaires  et  les 
cercles  qui  exercent  leur  autorité  sur  les  populations  indigènes 
par  rintermédiaire  des  bureaux  arabes. 

Les  affaires  arabes  sont  centralisées  auprès  de  lui  par  un  Di- 
recteur provincial. 

S  4.  Institutions  communes  aux  territoires  civil  et  militaire. 

Art.  26.  Les  Conseils  des.  affaires  civiles  institués  par  rarticle 
14  du  décret  du  27  octobre  1858  sont  supprimés. 

Les  attributions  de  ces  Conseils  sont  réunies  à  celles  des 
Conseils  de  préfecture  dont  la  juridiction  est  étendue  à  tout  le 
territoire  de  laprovince. 

Art.  27.  Les  Conseils  généraux  sont  maintenus.  Les  Généraux 
commandant  les  provinces  exercent  vis-à-vis  de  ces  conseils  les 
attributions  qui  sont  dévolues  aux  Préfets  par  la  législation  en 
vigueur;  ils  pourront  toujours  déléguer  aux  Préfets  tout  ou  par- 
tie de  ces  attributions. 

L'élément  indigène  devra  désormais  entrer  pour  un  quart  au 
moins  dans  la  composition  de  chaque  Conseil  général.  Les  israé- 
lites  pourront  y  avoir  an  membre. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNfiRALIS. 

Art.  28.  Il  n'est  dérogé  en  rien  à  la  compétence  des  tribu- 
naux telle  qu'elle  est  établie  par  la  législation  actuelle  de  l'Al- 
gérie, soit  en  ce  qui  concerne  les  Français  et  les  étrangers, 
soit  en  ce  qui  concerne  les  indigènes  dans  l'un  et  l'autre  ter- 
ritoire. 

Des  juges  de  paix  seront  établis  sur  tous  les  points  où  les 
fonctions  judiciaires  sont  encore  dévolues  aux  commandants  de 
place. 

Art.  29  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont 
et  demeurent  rapportées. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  7  juillet  1864. 

NAPOLËON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France,  Ministre  de  la  Guerre, 
Randor. 
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N*  320.  -*  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  nomme  M.   le  Maréchal 
Mag-IIIhon,  duc  de  Magenta,  Gouverneur  Général  de  l'Algérie. 

DU    1*'  SEPTEMBRE    1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  irolonté  natio 
iiale,  Emperear  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut  : 
Sur  la  proposUion  de  notre  ministre  d'Etat, 

ATOnS  BÉCHÉTÉ  ET  BÉGBÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Akt.  r'.  —  M.  le  maréchal  de  Mac-Hahou,  due  de 
Magenta,  commandant  le  3^  corps  d'armée,  est  nommé 
Gouverneur  Général  de  TAlgérie. 

Abt.  2.  —  Notre  ministre  d*Etat  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  camp  de  Chàlons,  le  1  "  septembre  1 864 . 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  d'Etat, 

E.  BOUHER. 


N*391.  -  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  nomme  M.  le  Général  de 
division  bb  Maetimpret,  Sénateur. 

DU    1*'  SEPTEMBRE    1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  FrançaiSi 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  d'Eiat. 

Avons  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉTOIVS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  M.  le  général  de  division  de  Martimpret, 
Gouverneur  Général  de  FAIgérie  par  intérim,  a  été 
élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  camp  de  Ghàlons,  le  1*''  septembre  1864. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d^Etat^ 
E.  Bouher. 
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N*  322.  —  Par  déirefs  du  5  septembre  1864,  rendus 
sur  le  rapport  du  Hiuistre  de  la  Guerre,  diaprés  les  pro 
positions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  : 

M.  Lapaike  (Simon-Benoît),  préfet  de  Gonstantine,  est 
nommé  secrétaire  général  du  gouvernement. 

M.  de  ToiJSTAiw  DU  HAifOiR  (Charles- Gustave),  conseil- 
ler rapporteur  au  Conseil  de  gouvernement,  est  nommé 
préfet  de  Constantine,  en  remplacement  de  M.  Lapaine. 

M.  Testu  (Louis-Jules),  chef  de  division  à  l'ancienne 
Direction  générale  des  Services  civils,  est  nommé  con- 
seiller rapporteur  de  r*  classe  au  Conseil  de  gouverne- 
ment, en  remplacement  de  M.  de  Toustaiu  du  Manoir. 

M.  Brosselard  (Charles-Henri-Emmanuel) ,  secrétaire 
général  de  la  préfecture  d'Alger,  est  nommé  préfet  d'O- 
ran,  en  remplacement  de  M.  Majorel,  appelé  sur  sa  de- 
mande à  d'autres  fonctions. 

M.  Poignant  (Stéphany),  sons-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Mayenne,  est  nommé  préfet  d'Alger. 

M.  Tellier  (Ange-Simon-Léon\  sous  préfet  de  l'arron- 
dissement de  Médéah,  est  nommé  secrétaire  général  de 
la  préfecture  d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Brosse- 
lard. 


N®  223. —  Par  décret  du  même  jour,  il  est  orée  près  du 
Conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie  un  troisième  emploi 
de  conseiller  rapporteur. 

M.  Majorel  (  IVapoléon-Jcan-Louis) ,  ancien  préfet 
d'Oran,  est  nommé  conseiller  rapporteur,  hors  classe,  au 
Conseil  de  gouvernement. 


CERTIFIÉ   COMPORHE  : 

Alger,  le  15  septembre  1864. 

Le  Secrétaire  Général  du  Gouterne- 
ment  Général  de  V Algérie, 

LAPAINE. 


Alger.  —  Imp.  BOUTER,  ruo  Charle»-QuiDt,  6. 
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N«  324.  —  PROCLAMATION  aux  habitùfiU  de  e Algérie. 
DU    19  SEFrEMRRE   1864. 


Habitants  db  l'Algérie, 

EDROPÉBNS   et   iNDIGÊIVESy 

L*Emppreur  a  porté  toute  sa  !*onicitude  sorrAlgérie; 
il  la  Teut  calme,  unie,  prospère  ;  c*est  assez  vous  dire  que 
\ous  pouvez  avoir  une  conQance  entière  dans  Tavenir. 

Il  ni*a  désigné  pour  te  représenter  auprès  de  tous  ; 
j*ai  accepté  cette  haute  mission  avec  reconnaissance. 
Pénétré  de  Tesprit  de  haute  justice  do  Souverain  qui 
8*est  dit  lui-même  Empereur  des  Français  et  des  Arabes, 
je  montrerai  à  tous  la  même  impartialité,  la  même  bien- 
veiliance,  la  même  protection  dans  le  règlement  des  in- 
térêts si  divers  engagés  entre  vous.  Par  devoir,  par 
reconnaissance  et  par  dévouement  à  VAlgérie,  où  j'ai 
passé  une  si  grande  partie  de  ma  vie ,  je  consacrerai 
tout  mon  temps  et  tous  mes  efforts  à  la  conciliation  de 
ces  intérêts  d*où  dépendent  essentiellement  Tavenir  et 
la  prospérité  de  la  Colonie. 

Européens  et  Colons,  soyez  sans  inquiétude,  ne  vous 
laissez  pas  troubler  par  le  soulèvement  de  quelques 
tribus  él lignées  que  Varmée  saura  toujours  réprimer. 
L'Empereur  connaît  Timportance  des  résullats  que  tous 
avez  déjà  oblenus,  et  vous  pouvez  compter  sur  sa  haute 
sollicitude  pour  seconder  vos  efforts. 

Indigènes  Arabes  et  Kabjles,  je  ne  suis  pas  un  étran- 
ger parmi  vous,  vous  me  conuhissez  depuis  longtemps, 
vous  suTez  que  j'ai  toujours  été  bienveillant  pour  les 
hommes  qui  cherchent  le  bien ,  ferme  et  séve»e  pour 
les  fauteurs  de  désordre.  Dans  tous  les  rapports  que 
j*ai  eus  a\cc  tous,  j*ai  toujours  cherché  à  suivre  Tins- 
piration  de  Téquite  et  de  Li  justice.  Vous  me  retrou- 
Tcrez  toujours  le  même  à  votre  égard. 

Quelques  tribus,  égarées  par  les  couseils  perfides  de 
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quelques  hommes  ambitieux,  ont  prêté  Toreille  à  Tes- 
pritda  mal  et  de  la  révolte.  Elles  n*ont  cependant 
aucun  motif  sérieux  de  plainte  contre  le  Gouvernement 
français  qui  respecte  leur  religion  et  qui,  sous  Tinspira- 
tion  d($  la  générosité  et  de  la  haute  justice  de  TEmpereur, 
a  consacré  d'une  manière  irrévocable  le  droit  des  indi- 
gènes à  la  propriété  de  letfr  territoire.  Comment  a- {-on 
pu  abuser  de  leur  crédulité  au  point  de  leur  faire  espérer 
qu'elles  pourraient  résister  i  la  France?  Ceux  de  leurs 
frères  qui  ont  combattu  avec  nous  en  Crimée,  en.  Italie, 
au  Blexique,  ne  leur  ont-ils  pas  dit  ce  qu'était  la  France? 
Quelle  était  sa  puissance  et  le  prestige  dé  ses  armes 
p&rtout  où  ses  soldats  se  sont  montrés?  Ne  leur  ont-ils 
pas  dit  que,  sur  un  s:gne  de  fou  Empereur,  la  France 
peut  réunir  800,000  soldats  prêts  à  venger  les  actes  de 
trahison  envers  elle. 

Les  tribus  n'auront  à  s'en  prendre  qu'à  elles  du  châ- 
timent qui  Ta  les  atteindre,  fti  ellcs^  persistent  plus 
longtemps  dans  leur  aveuglement. 

Bepréseiitants  de  l'autorité  en  Algérie,  fonctionnaires 
civils  ou  militaires  y  je  compte  sur  votre  zèle  et  votre 
dévouement  pour  m'aider  à  remplir  la  mission  qui  m'a 
été  confiée. 

Alger,  le  19  septembre  1864. 

Le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur  Général  de  VÀlgérie^ 
Maréchal  de  iVAG-MAHON,  duc  de  ^'àgekta. 


M*  836.  «-  DÉCRET  portant  nomination  du  Général  de  ditieion 
Desvaux,  en  qualité  de  Sous-Gouverneur  de  l*  Algérie, 

DU  8  AOUT  1864. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Yolonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  yeuir,  salut  : 

Vu  nos  décrets  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur  le 
l^ouvernemeot  et  la  haute  administration  de  l'Algérie  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  ta  Bfarine  et  des  Colonies, 
chargé  par  intérim  du  département  de  la  Guerre; 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT: 

Art.  !•'.  —  Le  Général  de  division  Desvaox  (Nicolas- 
Gillcs-Toussaint) ,  commandant  la  division  de  Constan- 
tine,  est  nommé  Sous -Gouverneur  de  l'Algérie,  en  rem- 
placement du  Général  de  division  de  Martimprey,  chargé 
par  intérim  du  Gouvernement  Général. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies, chargé  par  intérim  du  département  de  la  Guerre , 
et  le  Gouverneur  Général  de  TAlgérie  sont  chargés  » 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-GIoud ,  le  S  août  1864. 

NAPOLÉONo; 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  la  MaHne  et  deg  Colonies,  ehargi  pat 
intérim  du  département  de  la  Guerre^ 

Chasseloup-Laibat. 


N*  336.  —  DÉCRET  portant  nomination  du  Général  de  division 
Périgot  au  commandement  de  la  province  de  C(mstantin^. 

DU  8  AOUT  1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français. 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret  du  7  juillet  1864,  sur  le  gouvernement  et  la 
haute  administration  de  TAigérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
chargé  par  intérim  du  département  de  la  Guerre  ; 

AVOIfS  DÉGBÉTÉ  et  DEGRÉTOnS    CE  QUI  SUIT  : 

Art.  !•'.  —  Le  Général  de  division  Périgot  (Marie- 
Tbéodore),  commandant  la  16*  division  militaire,  est 
nommé  commandant  de  la  province  de  Goostantine,  en 
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rcinplacemenl  du  CénérnI  de  division  Desvaux  ,  nommé 
SouH-(iou%erDetir  de  TAtgérie. 

Akt.  2  —  Notre  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nieSt  chirgé  par  intérim  du  département  de  la  Gnerro, 
et  le  Gouverneur  Général  de  lAlgéric  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le. concerne  ,  de  i*e&écutiou  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  8  août  1864. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  ': 
Le  MinUtre  de  la  Marine  et  d^a  Colonies,  chargé  par 
intMm  du  département  de  ta  Guerre  , 

ChasselouP'Laubat. 


N»327.  —  DÉCRET  portant  qu'à  Vavenir  les  projets  de  péri» 
mètre  de  colonisation  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été 
arrêtés  par  l'Empereur. 

DU  12  AOUT  1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  25  juillet  1860  sur  FaliéDalion  des  terres 
domaniales  en  Algérie  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  consultatif  du  Gouvernement  général  de 
l'Algérie; 

Sur  le  rapport  de  Notre  &Iinistre  de  la  Mnrine  et  di's  Colonies, 
chargé  par  intérim  du  département  de  U  Guerre,  et  d'après  les 
propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DEGRÉTGlfS  CE  QUI  SUIT  : 

AttT.  I**".  —  A  l'avenir,  les  projets  de  p^^rimètrc  de  co- 
lonisation à  préparer,  en  conformité  des  dispositions  des 
articles  I,  2  et  3  du  décret  du  25  juillet  1800  ,  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  été  arrêtés  par  Nons,  Notre 
Conseil  d'Etat  entendu. 
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Art.  2.  —  Notre  Ministre  de  la  Narine  et  ûps  Colonies, 
cliargé  par  intérim  du  département  de  la  Guerre,  et  le 
Sons -Gon ver oeur  chargé  par  intérim  du  Gouvernement 
général  de  TAIgérie,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cioud,  le  12  août  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  MiniitTê  de  la  Marine  et  d^$  Colonies, 
chargé  par  intérim  du  département  de  la  Guerre, 

Cbaisiloop-Laubat. 


N*  398.  —  DÉCRET  qui  promulgue  en  Algérie  le  décret  du  U 
février  4 $6$  relatif  aux  règles  à  suivre  pour  t acceptation 
des  legs  faite  aux  fabriques  des  églises. 

DU  13  AOUT  1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  uolre  Garde  des  Sceaux,  Ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  Justice  et  des  Gult<>s,  et  d*apr6s  les  proposî* 
tiens  du  Gouverneur  général  de  TAIgérie; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1860,  sur  le  gouvernement  et 
la  haute  administration  de  TÂlgérie; 

Vu  le  décret  du  15  février  1862,  relatif  à  racceptation  des 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des  églises  ; 

AVOKS   DÉCRÉTÉ   ET  DÉGRÉTOIIS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  !•'.  —  Le  décret  du  15  février  1862,  relatif  aux 
règles  à  suivre  pour  Tacceptation  des  dons  et  legs  faits 
aux  fabriques  des  églises,  sera  promulgué  en  Algérie, 
pour  y  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Art.  2.  —  Notre  Garde  des  Sceaux,  Ministre  secré- 
taire d*Ëtat  au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 
et  le  Gouverneur  général  de  TAlgérie   sont  chargés, 
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chacun  en  ce  qai  le  concerne ,  de  rexécotion  da  pré 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Palais  de  Saint-Cloud,  le  13  août  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  An  Sceaux,  Minieire  secrélaire  dEtai  au 
département  de  la  Justice  et  des  Cutus, 
Signé  :  J.  Barochi. 


AlVlfEXE 


DÉCRET  du  45  févHer  4i€%. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 
pereur des  Français, 
A  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  MiniRtrea  aecrétalrea  d'Etat  aux  départemeota  de 
rintérieur  et  de  rinsiniclioo  publique  et  des  Ciillea  ; 
Vu  lea  nrdonoance*  dea  S  «vrll  1817,  7  in«l  ISia  et  14  Janvier  ISSI; 
Vu  lea  dôcreU  des  as  mara  1859  et  13  avril  1861, 

AVONS  DfiCRÉTt  et  DÉCRfiTOlfS  OB  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  L'acceptation  des  dons  et  iegs  faits  aux  fabri- 
ques des  églises  sera  désormais  autorisée  par  !es  Préfets,  sur 
r.'ivis  préalable  des  évoques  ,  lorsque  ces  libéraltiés  n'excède* 
ront  pas  la  valeur  de  mille  francs,  ne  donneront  lieu  à  aucune 
réclam»iion  et  ne  seront  grevées  d'autres  charges  que  Tacquit. 
de  fondations  pieuses  dans  les  églises  paroissiales  et  de  dispo- 
sitions au  profil  des  communes,  des  hospices,  ({es  pauvres  ou 
des  bureaux  de  bienfaisance. 

Art.  2.  —  L'aulorisation  ne  sera  accordée  qu*après  Tappro* 
bation  provisoire  de  l'évoque  diocésain,  s'il  y  a  charge  de  ser- 
vices religieux. 

Art.  3.  —  Lea  Préfets  rendront  compte  de  leurs  arrêtés  d'au- 
torisation au  Mini>lre  compétent  dans  les  formes  déterminées 
par  les  instrunions  qui  leur  spront  adressées.  Les  arrêtés  qui 
seraient  contraires  aux  lois  et  règlements,  ou  qui  donneraient 
lieu  aux  réclamaiions  des  parties  intéressées,  pourront  être 
annulés  ou  réformés  par  arrêté  ministériel 

Art.  4.  -*  Nos  Ministres  secrétaires  d'Etat  aux  dépanements 
de  rintérieur  et  de  TlnsiructioD  publique  et  des  Cultes  sont 
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«chargea,  chacun  en  ce  qu'.  le  concerne,  de  rexécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inf^éré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  15  février  1862. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  dEtat    Le   Ministre  secrétaire  éCEtat 
au  département  de   Vhité-       au  département  de  Vlnstruc- 
rieur,  tion  publique  et  des  Cultes, 

F.  PB  Psaii€HT.  ROOtillD. 


N*  329.  *-  DÉCRET  qui  fixe  Vépoque  de  Voueeirture  et  la  durée 
des  sessions  du  Conseil  supérieur  et  des  Conseils  généraux  de 
l'Algérie,  en  m4. 

DU   5  SEPTEMBRE   1864. 

NAPOLÉON  •  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Volonté  natio- 
nale I  Empereur  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut  : 

Vu  nos  décrets  organiques  de  l'administration  de  l'Algérie, 
en  date  des  27  octobre  1858.  10  décembre  1860  et  7  Juillet  1864; 

Vu  noire  décret  du  22  mai  1861 ,  sur  le  fonctionnement  du 
Conseil  supérieur; 

Sur  le  rapport  de  noire  Hinistre  secrétaire  d'Gtal  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie  ; 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  V.  —  La  session  annuelle  du  Conseil  supérieur 
du  GouYcrnemcnt  de  TAIgéric  pour  18G4,  sera  ouverte 
le  lundi  3  octobre  prochain  et  close  le  lundi  suivant , 
10  du  même  mois*. 

Art.  2.  —  La  session  ordinaire  des  Conseils  généraux 
de  TAlgéric  pour  1864  ,  sera  ouTerlc  le  17  octobre  pro- 
chain et  close  le  26  du  môme  mois. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  diQ 
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Texécation  da  présent  décret,  qoi  sera  inséré  ao  Bullt'- 
tin  des  lois. 

Fait  ao  palais  de  Saint-Gload,  le  5  septembre  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :  * 

1$  Maréchal  de  France, 
Minietre  secrétaire  dEtat  au  département  de  la  Guerre, 


N*  390.  —  DÉCRET  qui  nomm9  les  membres  des  Conseils 
généraux  de  V Algérie  à  partir  de  la  seseian  de  1964, 

DU    5  SEPTEMBRE   1864, 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieo  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Vu  le  décret  du  27  octobre  1858,  qui  institue  les  Conseils  gé- 
néraux des  provinces  de  TAlgérie,  et  notamment  rarii<*le  18 
portant  que  les  membres  en  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les 
ans; 

Vu  notre  décret  du  7  juillet  1834,  sur  le  régime  administra- 
tif de  TAIgérie,  disposant  dans  son  article  37  que  Télément  in- 
digène devra  désormais  entrer  pour  un  quart  au  moins  dans  la 
composiliou  de  chaque  Conseil  général,  et  que  les  Israélites 
pourront  y  avoir  un  membre  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie , 

AYONS  DéCRÉTÉ  ET  DÉGRBTOlfS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  l*'.  —  Sont  nommés  membres  des  Conseils  gé- 
néraux de  l'Algérie,  à  partir  de  la  session  de  1864  inclu- 
sivement, savoir  : 
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PtOVIIfCB  D*AL01R. 

Pour  irois  ans, 

MM.  Basiide, 
Boissonnet, 
de  MalgUive, 

de  Vialar,  }      membres  sortants. 

Ahroed  Boukandoura, 
Hassen  Ould  Kaïd  Ahmed, 
S(^^or  (Moïsp), 

Si  Tabar  ben  Mahi  EdJin,  bach-igha  des  Beni-SIimaa. 
Bou  Atem  ben  Gherifa,  barh-agha  du  Djendel. 

Pour  deux  an$. 
Sidi  Hassen  ben  Brimats,  directeur  de  la'roédersa  d'Alger, 
en  remplaeement  de  M.  de  Vaulx,  démi:>sionnaire. 

PROVINCI  DORàN. 

Pour  trois  ans. 

MM.  Armagnac  (Vte  d*}. 
Bernard, 

Bollard,  . 

Le  Conte  des  Floris,  |   «^^«^^'^^  «^'*«"^« 

Renault, 

Ahmed  Ould  Kadi, 
Mohamed  ben  Daoud,  agba   des  Douars. 
Mohamed  ben  Aouali,  agha  des  Gharabas. 
Abd  et  Kader  Ould  Ezzin  .  agha  des  Benl-Amer-Gheraga. 

PtOVINGE  DE  COIfSTANTINB. 

Pour  trois  ans. 
MM.  Barnoin, 

de  Gès-Gaupenne, 

Canton,  }      membres  sortants. 

Nicolas, 

Taïeb  (Isaac), 

Ismaïl  ben  Ali,  caïd  des  Ouled-Sellem,  des  Ali-ben  Sa  bar 

et  du  Hodna. 
El  Iladj  Ahroed  ben  el  Hadj  Mohammed  el  MokranI,  bach- 

agha  (4e  la  Medjana. 
Boutakras  ben  Ganah,  des  noma'les  Gharabas. 

Pour  un  an. 

Ahmed  ben  Djelloul,  ancien  cadhi,  propriétaire  à  Cens- 
taniine,  en  remplacement  et  par  suite  de  la  démission 
de  M.  Lecbéne. 
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Abt.  2.  —  Notre  Miaistre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAl- 
géric  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  But- 
Min  des  Lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-GIoud ,  le  5  septembre  1864. 

NAPOLÉON. 

^  Par  l'Empereur  : 

Lé  Maréchal  de  Franc$.  Ministre  S4eritairê 
dSiai  au  département  de  la  Guerre, 

SÀUDOlf. 


N*  331.  —  DÉCRET  qui  nomme  les  membres  des  bureaux  des 
Conseils  généraux  de  l'Alqérie  pour  la  session  de  4864. 

DU  5   SEPTEMBRE    1864. 


NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  notre  décret,  en  date  de  ce  jour,  portant  convocation  des 
Conseils  généraux  de  l'Algérie,  puur  la  session  de  1864  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Minisire  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  d'après  tes  propositions  du  Gouveraevr 
Général  de  l'Algérie  ;' 

AVOKS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS   CE   QUI   SUIT: 

Art.  I*'.  —  Sont  nommés  membres  des  bureaux  des 
Conseils  généraux  de  l'Algérie,  pour  la  session  de  J864, 
savoir  : 

PROVmCE  D-AL0BR. 

Président M.  le  baron  de  ViaUr,  propriétaire. 

Vios-^éndenl.  M.  Sarlande,  maire  d'Alger. 

Scritaires  ....  M.  Weyer,  adjoint  au  maire  d'Alger. 

^  ||.  Bastide,  propriétaire, 
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noviKCB  b'okah. 

Président M.  le  docteur  Gauquîl,  propriéiaire. 

Viee-préMent.  M.  Taravant. 

Secrétaires..  .  M.  Buis  (Augure),  propriéiaire. 

—        .  M.  Bollard,  maire  de  Mostaganem. 

FROVlVCt  BB  CONSTAimilB. 

Président M.  Lcstib(»udols,  conseiller  d'Etat. 

Vice-président.  M.  de  Gourgas.  propriétaire. 

Secrétaires....  M.  Alfred  de  Ces  Gaupenne.  propriétaire. 

^  M.  Rengade,  juge  au  tribunal  de  Séiif. 

Art.  2.  —  Moire  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud ,  le  5  septembre  1864, 

NAPOLÉOxN. 

Par  TEmpereur: 
Le  Maréchal  de  France , 
Ministre  secrétaire  d'Etat  aiî  département  de  la  Guerre, 

Rakdon. 


N*  33i.  —  ARRÊTÉ  qui  institue  le  Secrétaire  général  du  Gou^ 
vemement  ordonnateur  secondaire  pour  les  dépenses  dont  le 
mandatement  incombait  à  fancien  Directeur  général  des  5er- 
viees  civils. 

DU    17   SEPTEMBRE    1864. 


▲U  IIOM  DB  L  EUPEREUft. 

Le  (jénéral  de  diYisioo,  GouTerneur  général  par  in- 
térim I 

Vu  l'article  16  du  décret  du  10  décembre  1880,  portant  qiM 
le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  délègue  aux  ordonnateurs 
secondaires  partie  des  crédits  qui  lui  sont  ouverts  pour  servir 
à  Facquittement  des  dépenses  dont  il  ne  se  réserve  pas  Tordon- 
nancement  direct  ; 
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Vo  Tarrél^  du  dl  décembre  1860,  portant  désignation  des  or- 
donnateurs st*conddire.s  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  le  décret  du  7  juillet  1863,  et  notamment  les  articles  3  et 
4,  portant  suppression  de  la  Direction  génémle  des  Services 
civils,  et  création  d  un  Secrétaire  général  du  Gouvernement 
pour  l'expédition  générale  des  affaires  civiles;   » 

Vu  le  décret  du  5  septembre  courant,  portant  nomination  du 
Secrétaire  général  du  Gouvernement; 

ARRÊTE  : 

Art.  1*'.  —  Le  SeiT«^tairc  général  du  Gonycrnement 
est  institué  ordonnateur  secondaire  en  ce  qui  concerne 
les  dépenses  dont  le  mandatement  incombait  à  1  ancien 
Directeur  général  des  Services  civils,  en  ladite  qualité. 

Art.  *2.  -^  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée 
à  M.  le  Ministre  des  Finances. 

Fait  à  Alger,  le  17  septembre  1864. 

£•  DE  Hahtimpeet. 


N*  333.  —  Abministratiok  otii éralb.  -^  TraitemenU.  —  Par 
diverses  d<^cisions  impériales  du  5  Sf'ptembre  1864 .  les  traite- 
ments du  Gouverneur  Général  et  des  haut-*  fonctionnaires  ad- 
ministratifs de  l'Algérie  ont  été  ûxés  ainsi  qu'il  suit:  >. 

GouYerneur  Général 125.000  fr. 

.    Sous-Gou^ ernp^ur bO.OiO 

Secrétaire  général  du  Gouvernement 30.000 

Préfets 25.000 

Secrétaires  généraux  de  préfecture 7.000 


N*  334.  ^  RÉ6I1B  porbstibr.  ^  Par  arrêté  de  M.  le  Gouver- 
neur  Général  par  intérim,  en  date  du  6  septembre  1864,  ont  été 
soumis  au  régime  forestier,  sous  le  nom  de  bois  du  Zaccar 
JirA«f6y,  les  versants  ^ud  du  Zaccar,  à  Miliana,  composés  des 
n**  33,  34.  35,  38,  65  et  109,  d'une  contefiance  ensemble  de  539 
hectares  77  ares  70  centiares ,  tels  qu'ils  sont  figurés  au  plan 
annexé  audit  arrêté. 
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N*  335.  —  Par  arréré  du  môme  jour,  a  été  distraite  da  sol 
forestier,  pour  ôtre  remise  au  service  de  la  colonisation,  une 
parcelle  de  2  hectares  62  centiares  faisant  panie  du  massif  de 
Reylis  et  telle  qu*elle  est  flgurée  au  plan  annexé  audit  arrêté. 


NV336.  —  TRiBUifAOX  iusulmans.  —  Mutations.  —  Par  arrêté 
de  y.  le  Gouverneur  Général  par  intérim,  du  7  septembre  1864, 
ont  été  révoqués  de  leurs  fonctions  : 

Province  d'Oran. 
Si  Bou  Thaleb  ben  el  Madani,  cadhi  de  13  8"  circonscription 
judiciaire  (cercle  d'Oran). 

Pfovinre  de  Constantine. 
Si  Ennoui  ben  Dris,  bach-adel  de  la  69*  circonscription  judi- 
ciaire (cercle  de  Bordj-bou*Âréridj). 


N*  337.—  Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  G<^néra1  par  intérim, 
en  date  du  9  septembre.  Si  Mohammed  ben  Talia  ,  cadhi  de  la 
61'  circonscription  judiciaire  de  la  province  d*Alger  (cercle  do 
liiiiana),  a  été  révoque  de  ses  fonctions. 


N*338.  —  Par  arrêté  du  14  septembre,  Si  Mohammed  ben  el 
Hadj  Mubammedt  dctuellement  cadbi  de  Guelma,  a  éié  nommé 
cadbi  de  Deilys,  en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben  Ahmed, 
décédé. 


N*  339  _  Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Générai  par  Intérim, 
en  date  du  16  septembre ,  Si  Saîd  ben  Mousbab,  ancien  élève 
de  la  medersd  de  Constan>ine,  a  éié  nommé  adel  de  la  93*  cir- 
conscription judiciaire  û»  la  province  de.  Constantine  (cercle 
d'Aîii-BtîJa),  en  rt^mplacemcnt  de  Si  Aii  ben  Mohammed,  nom- 
mé bach*adei  de  la  100*  circonscription. 


H*  340.  _  Mines.  —  Rtsch^^rches,  —  Par  arrêté  du  16  septem- 
bre 1864,  M.  ^  Giuverneur  Général  p^r  intérim  a  autorisé 
MM.  Puibier,  Mouchez  et  Angliviel  :  1*  à  exécuter  des  recher- 
ches de  mines  de  piomb  dans  les  terrains  appartenant  à  TEtat 
et  sis  à  la  Bouzarcdh  ,  portant  les  numéros  parcellaires  1496, 
1497, 1679,  1680.  1681,  1682;  2*  à  di.spuser  des  minerais  prove- 
nant de  teurb  travaux  de  recherches ,  ainsi  que  de  ceux  quIU 
pourront  entreprendre  dans  les  parcelles  1489, 1490, 1491, 1499^ 
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1510  et  1901  de  le  seciloo  de  U  commune  de  la  Bousaréth  dont 
ils  sont  propriétaires. 

La  durée  de  U  présente  autorisation  a  été  fixée  à  deux 
années. 


N*  341.  —  MiLiCBS.  ^  Orgamsation  et  nominations,  —  Pr.r 
arrétédu  19  septembre  1864.  la  subdivision  d  infanterie  de  Bou* 
TIélis  (arronJissem»^nl  d'Oran)  a  été  convertie  en  une  compa- 
gnie qui  aura  un  capitaine-commandant ,  un  lieutenant  et  un 
sous-lieutenant. 

Ont  été  nommés  dans  cette  compagnie  : 
Capitaine-commandant:  M.  Gavrelle  (Anguste-Maximilien) , 
lieutenant  de  la  subdivision  d'Inranierie. 
Lieutenant  :  M.  Grostefan  (Michel). 
Sous-lieutenant:  M.  Migt't  (Alexis). 

Seelion  des  sapeurs-pompiers. 
Sous-lieutenaot  :  II.  Bidorff  (George). 


N*  342.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général  par 
Intérim,  en  date  du  14  septembre,  ont  été  nommés  dans  les 
corps  de  milice  ci-après  désignés,  savoir: 

Saint-Charles  (arrondissement  de  Phillpppville).  —  Sous- 
Heutenanl  rapporteur  près  le  conseil  de  discipline  :  M.  Croizer 
(François) ,  en  remplacement  de  M.  Foucou ,  parti  de  la  com- 
mune. 

Penthièvre  (arrondissement  de  Bône).  —  Sous-lieutenant  rap- 
porteur près  le  con.^eil  de  discipline  :  M.  Lavoisier,  en  rempla- 
cement de  M.  Beymond,  décédé. 


CKRTirit  COMrORH 


Alger,  le  26  septembre  1864. 

Le  Secréiaire  Général  du  Gotireme- 
meni  Générûl  de  V Algérie, 

LAPAIIVE. 


Alger.  —  Imp.  BOITTER,  ruo  Charleâ-Oulot,  8. 
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N'  343.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  l'exploitaiion  dea 
farêtf  de  chênes-liége  en  Algérie  sera  désormais  affermée  par 
voie  d'cuijudieation  publique. 

DU  9  AOUT  1864. 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies »  chargé  par  intérim  du  département  de  la  Guerre ,  et 
d*après  les  propositions  du  Sous-Gouverneur,  chargé  par  inté- 
térim  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'article  10  de  notre  décret  du  10  décembre  1860  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  Consultatif  du  Gouvernement  général  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

AYOlifS  DÉCRÉTÉ   ET  DÉCRÉTONS   CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  L'exploitation  des  forêts  de  chènes-lîége 
en  Algérie  sera  désormais  affermée  par  voie  d'adjudica- 
tion publique,  conformément  au  cahier  des  charges  an-- 
neié  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  baux  à  ferme  de  ces  forêts  seront  adju- 
gés pour  une  durée  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt- 
dix  années  consécutives,  à  partir  du  1^''  janvier  de  Tan- 
née qui  suivra  la  date  de  Tadjudication. 

Art.  3.  —  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat  dé- 
termineront à  l'avance  le  périmètre ,  le  lotissement  et  la 
catégorie  des  forêts  dont  l'exploitation  devra  être  mise  en 
adjudication ,  ainsi  que  la  durée  des  baux  à  consentir. 

Art.  4.  —  Les  adjudications  auront  lien  publiquement, 
aux  enchères,  sur  soumissions  cachetées. 

Art.  5.  —  L'adjudication  deviendra  définitive  par  le 
visa  d'approbation  apposé  sur  le  procës-vcrbftl  par  le 
eutttcmtur  «tirérd  de  l'Algérie. 
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Dans  le  cas,  toutefois,  où  la  même  personne  se  serait 
rendue  adjudicataire  de  plusieurs  lots ,  Tadjodication  ne 
sera  définitive  qu*aprës  avoir  été  approuvée  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Art.  6.  —  La  réunion  en  tout  ou  partie ,  par  voie  de 
cession ,  d'acquisition  ,  d'association  ou  de  toute  autre 
manière,  des  lots  «djogés^  sott  à  d'autres  lots,  soit  à  des 
territoires  forestiers  antérieurement  concédés ,  ne  pourra 
être  autorisée  que  par  un  décret  rendu  en  la  même  forme. 

Tous  actes  de  réunion  opérés  par  l'adjudicataire ,  con- 
trairement à  la  disposition  qui  précède,  seront  considérés 
eomme  nuls  et  non  avenus ,  et  pourront  motiver  sa  dé- 
chéance, en  exécution  de  Tarticle  82  du  cahier  des 
charges. 

Â&T.  7.  —  Notre  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
chargé  par  intérim  du  département  ée  la  Guerre  et  le 
Sous -Gouverneur,  chargé  par  intérim  de  Gouvernement 
général  de  l'Algérie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  SaintrCloud  ,  le  9  août  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Mini$ire  de  la  Marine  et  des  Coionie$, 
chargé  par  intérim  du  département  de  la  Guerre, 

Db  Chassbl«up-Laubat. 
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CAHIER  OLS  CHARGES  GÉNÉRALES 

pour  la  mise  en  adjudicaiion  de  l'exploitation 
DES  FORÊTS  DE  CHÊNES-LIÉGES   EN   ALGÉRIE 

(Annexé  an  décret  du  •  aoûl  ia64.) 


TITRE  I*'. 
MJet  et  fferaie  4e«  «4iii41e«tt#M. 

Aet.  !•'. 

L'exploiiation  des  forêts  de  chônes-liëge  en  Algérie  est  affer- 
mée par  voie  d'adjudication  publique  aux  clauses  et  conditions 
du  présent  cahier  des  charges. 

A»T.  % 

Les  baux  à  ferme  de  ces  forêts  ont  pour  objet  principal  la  ré- 
colte du  liège  et  accessoirement  l'exploitation  des  autres  es- 
sences. 

Art.  3. 

Ils  sont  expressément  consentis  à  charge  par  l'adjudicataire 
i'amélioror  lo  Domaine  fort^stiôr,  d'en  user  en  bon  père  de  fa- 
mille, de  mettre,  tenir  et  rendre  la  forêt  dans  le  meilleur  état 
d'entretien,  d'exploitation  et  de  rapport. 

Art.  4. 

Leur  durée  ne  peut  excéder  qualre-vingl-dix  années ,  mais 
consécutives,  à  partir  du  1*' janvier  de  l'année  qui  suivra  la  date 
de  l'adjudication. 

Art.  5. 

Les  adjudications  auront  lieu  publiquement  aux  enchères  sur 
soumissions  cachetées. 

Art.  6. 

Elles  seront  annoncées  au  moins  deux  mois  à  l'avance,  tant 
en  Franceq  u'en  Algérie,  par  vole  d'afflcho  et  d'insertion  dans 
les  journaux,  indiquant  le  lieu,  le  jour  a  l'heure  de  l'opération, 
10  chiffre  minimum  de  la  redeVanire  à  payer  par  hectare  el  le 
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montant  du  caulionnement  à  fournir.  Les  afiTiehes  et  insertions 
contiendront  en  outre  un  modèle  de  la  soumission  et  feront  con- 
naître Theure  jusqu'à  laquelle  elle  sera  reçue  au  bureau  de 
l'adjudication,  séant  au  chef-lieu  de  la  province  où  sera  située 
la  forêt  à  adjuger. 

Art.  7. 

Ce  bureau  sera  composé,  suivant  le  territoire,  du  Général  de 
division  ou  du  Préfet,  président,  ou  de  son  délégué,  d'un  Ins- 
pecteur des  Domaines,  du  Conservateur  des  Forêts  de  la  pro- 
vince ou  d*un  Chef  de  bureau  faisant  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  8. 

Pour  la  fixation  de  la  redevance  devant  servir  de  point  de 
départ  aux  enchères,  les  forêts  sont  divisées  en  six  catégories, 
conformément  au  tableau  ci-après  : 


PENDANT  LES  PÉRIODES  DE  :          1 

11 

21 

31 

41  1  51 

61 

71 

81 

à20 

à  30 

à  40 

à  50  à  60 
fr.  c.  fr.  c. 

à  70 

à80 

à90 

fir.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c 

1- 

catégorie.. 

0  75!  1  25 

1  75 

2  25  3  00 

3  75 

4  50 

5  25 

2* 

Jd  

1  00  1  50 

2  00 

2  50  3  '2h 

4  00 

4  75 

5  50 

3* 

id 

1  25'  1  75 

2  25 

2  75  3  60 

4  25 

5  00 

5  75 

4* 

id 

1  50  2  00 

2  50 

3  00  3  75 

4  50 

5  25 

6  00 

b* 

id 

1  75  2  25 

2  75 

3  25  4  00 

4  75 

5  50 

6  25 

er 

id 

2  00  2  50 

3  00 

3  50  4  25 

5  00 

5  75 

6  50 

Le  cahier  d'enchère  fera  connaître  la  catégorie  dans  laquelle 
aura  été  classé  chacun  des  lots  à  adjuger. 

Art.  9. 

Les  enchères  porteront  sur  la  quotité  des  redevances  fixées 
par  l'article  8. 

L'enchère  sur  la  quotité  de  la  redevance  affectée  à  la  première 
période  augmentera  d'une  somme  égale  le  chifl're  de  la  rede- 
vance correspondant  à  chacune  des  périodes  décennales  jusqu'à 
la  fin  du  bail. 

Les  fractions  de  centimes  ne  seront  point  admises. 

Art.  10. 

Les  soumissions  cachetées  seront  accompagnées  d*un  récé' 
pissé  constatant  le  dép6t  au  Trésor  du  montant  du  cautionne* 
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ment  lndfqu<  en  l'attebe  et  qv{  représentera  la  moitié  de  h 
soflime  exigée  à  titre  de  cautionnement  par  Tarticle  24. 

llies  seront  déposées  en  séance  publique  et  recevront  im- 
médiatement un  numéro  dans  l*ordre  de  leur  présentation.  A 
Theure  indiquée,  il  sera  procédé  à  leur  ouverture. 

L'adjudication  sera  prononcée  par  le  président ,  si  le  bureau 
juge  l'offre  suffisante. 

Lorsque  plusieurs  soumissionnaires  auront  offert  le  même 
prix  et  que  ee  prix  sera  jugé  suffisant,  le  lot  sera  tiré  au  sort 
d'après  le  mode  fixé  par  le  président  sur  la  proposition  du  bu- 
reau ,  à  moins  que  l'un  d'eux  ne  réclame  les  enchères  à  l'ex- 
tinction des  feux. 

Les  soumissionnaires  ayant  offert  le  même  prix  seront  seuls 
appelés  à  eoncourir  à  ces  enchères. 

Art.  11. 

La  déclaration  de  command  ne  pourra  être  faite  que  séance 
tenante. 

Si  le  command  a  les  qualités  requises  pour  être  admis  et  si 
l'adjudicataire  présente  son  mandat  immédiatement,  l'accepta- 
tion au  command  ne  sera  pas  nécessaire  ;  mais  si  ce  dernier  n'a 
pas  donné  de  mandat,  il  sera  tenu  d'accepter  le  procès-verbal 
même  de  Fadjudication  et  séance  tenante. 

La  déclaration  de  command  et  l'acceptation  étant  insérée» 
daAS  le  proeès-verbal,  ne  donneront  lieu  à  aucun  droit  parti- 
culier. 

Art.  19. 

Les  minutes  des  procès-verbaux  d'adjudication  seront  rédigées 
sur  papier  visé  pour  timbre,  et  signées  sur-le-champ  par  tous 
lea  fe^etîonnairefl.  présents  et  par  les  adjudicataires  ou  leurs  fon- 
dés de  pouvoir  ;  et ,  dans  le  cas  d'absence ,  ou  s'ils  ne  venlent 
ou  ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention  au  procès- verbal. 

Art.  13, 

La  minute  du  procès-verbal  d'adjudication  sera  adressée  im- 
médialesieiit  par  le  président  du  bureau  au  Gouvernenr  Géné- 
ral «  avec  la  soumission  admise  ,  s'il  y  a  lieu.  On  y  joindra  les 
réclamations  écrites  qui  auront  pu  être  déposées  contre  l'opé- 
ration. 

Art.  14. 

L'adjudication  deviendra  définitive  par  le  visa  d'approbation 
apposé  sur  le  procès-verbal  par  le  Gtmverneur  Général  de 
l'AIférie. 
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Dans  le  cas,  toutefois,  ou  la  même  personne  se  serait  rendue 
adjudicataire  de  plusieurs  lots,  l'adjudication  ne  sera  définitive 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  un  décret  rendu  en  Gonsei 
d'Etat. 

Art.  15. 

Après  l'approbation,  il  sera  délivré  à  l'adjudicataire  une  copie 
certifiée  conforme  du  procès-verbal  d'adjudication  et  un  exem- 
plaire du  présent  cabier  des  cbarges. 

Art.  16. 

Les  frais  de  l'adjudication  sont  à  la  cbarge  de  l'adjudicataire. 
Ils  se  composent  du  prix  des  afficbes,  de  leur  apposition,  de 
toutes  les  publicaîlons  en  général,  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment de  toutes  les  pièces  rtlatives  à  l'adjudication.  L'état  de  ces 
frais  sera  arrêté  sommairement,  séance  tenante,  parle  président. 
Les  mémoires  justificatifs  des  dépenses  seront  remis  à  l'adju- 
dicataire. 

Ces  frais  seront  acquittés  par  Tadjudicataîro  dans  les  cinq 
jours  de  la  notification  de  l'approbation. 

Il  ne  sera  dû  qu'un  droit  fixe  d'enregistrement  pour  l'acte 
d'adjudication,  et  non  un  droit  proportionnel  sur  le  prix  du 
fermage  et  frais  accessoires.  Les  droits  se  rattacbant  à  l'adjudi- 
cation'seront  perçus  au  lieu  de  l'adjudication. 

Art.  17. 

Lorsque,  faute  d'offres  supérieures  à  la  mise  à  prix,  l'adjudi- 
cation n'aura  pu  être  prononcée,  elle  sera,  si  le  bureau  le  juge 
à  propos,  remise,  séance  tenante  et  sans  nouvelles  affiches ,  au 
jour  qui  sera  fixé  par  le  président. 

Art.  18. 

La  réunion  en  tout  ou  en  partie  par  voie  de  cession,  d'acqui- 
sition, d'association,  ou  de  toute  autre  manière,  des  lots  adju> 
gés,  soit  à  d'autres  lots ,  soit  à  des  territoires  forestiers  anté- 
rieurement concédés  ,  ne  pourra  être  autorisée  que  par  un  dé- 
cret rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Tous  actes  de  réunion  opérés  par  l'adjudicataire  contraire- 
ment à  la  disposition  qui  précède  seront  considérés  comme 
nuls  et  non  avenus,  et  pourront  motiver  la  déchéance,  en  exé- 
cution de  l'article  82  du  présent  cahier  des  charges. 
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TITRE  II. 

Mc4evaMce«  el  déyeB«e«  diverse*  li  l«  rharge 
ëe  raëjaëleatalre. 

ART.  19. 

Le  prix  d'adjudication  par  hectare  sera  dû  à  partir  du  l*' jan- 
vier de  ia  onzième  année  de  l'adjudication  et  courra  jusqu'à  la 
dernière  inclusivement. 

Il  portera  sur  la  totalité  de  l'étendue  superûcielle  comprise 
entre  les  limites  de  la  forôt  affermée,  défalcation  faite  des  ter- 
rains réservés  aux  indigènes  et  autres  usagers  ;  telle  ,  au  sur- 
plus que  cette  superficie  aura  été  définitivement  déterminée  par 
le  plan  remis  à  Tadjudicataire. 

Le  montant  du  prix  du  bail  annuel  sera  payé  par  semestre , 
au  l**  janvier  et  au  1"  juillet  de  chaque  année. 

En  cas  de  retard  de  paiement ,  les  intérêts  courront  de  plein 
droit,  au  taux  légal  de  l'Algérie,  à  partir  du  jour  de  Texigibilité 
des  sommes  dues. 

Art.  20. 

Le  taux  de  la  redevance  sur  les  bois  d'œuvre  sera  déterminé 
par  arrêté  du  Gouverneur  Général  en  Conseil  Consultatif,  l'ad- 
judicataire entendu. 

La  redevance  sera  établie  et  payée  au  fur  et  à  mesure  àe  Tex- 
p.oitaiion,  en  suito  d'un  mesurage  au  volume  réel,  d'un  dénom- 
brement et  d'un  procès-verbal  contradictoire. 

La  quittance  du  Receveur  des  Domaines  servira  de  permis 
d'enlèvement. 

Art.  21. 

Sont  exempts  de  redevance  : 

1*  Les  b)is  d'œuvre  employés  par  l'adjudicataire  pour  ses 
constructions  ; 

9r  Les  branches,  débris,  perches,  rameaux,  racines  et  autres 
bois  à  feu. 

Les  bois  nécessaires  aux  constructions  de  l'adjudicataire  se- 
ront, après  vérification  de  leur  destination  pour  le  Service  fores- 
tier, délivrés  sur  procès-verbal  régulier. 

3*  Tous  les  bois  abattus  auxquels  l'adjudicataire  aurait  décla- 
ré renoncer  au  moment  du  dénombrement. 

Dans  ce  cas,  l'Administration  aura  le  droit  de  disposer  des 
bois  ainsi  exonérés  de  la  redevance  sans  que  l'adjudicataire 
puisse  prétendre  au  remboursement  des  frais  d'exploitation  ni 
à  aucune  indemnité. 
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Art.  22. 

Tout  paiement  à  faire  pur  râdjudicataire,  au  profit  de  l'Etat, 
soit  pour  les  redevances,  soit  pour  dommages-intérêts  et  indem- 
nités, sera  effectué  à  la  caisse  du  Receveur  des  Domaines  de  la 
circonscription,  sur  un  simple  procès- verval  dressé  par  le  Ser- 
vice forestier  pour  en  établir  l'origine  et  le  décompte.  Une  expé- 
dition sur  papier,  visée  pour  timbre  et  enregistrée  en  débet 
dans  les  vingt  jours  de  sa  daté,  sera  envoyée  au  Receveur  des 
Domaines  chargé  du  recouvrement;  une  seconde  sera  rémise  à 
l'adjudicataire  et  une  troisième  déposée  aux  archives  du  Service 
forestier.^ 

Ces  trois  expéditions  seront  signées  par  l'adjudicataire  ou  son 
fondé  de  pouvoirs.  En  cas  de  refus,  les  motifs  en  seront  indiqui^s 
au  bas  de  l'acte. 

Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  cet  acte  seront 
payés  par  l'adjudicataire,  en  même  temps  que  les  sommes  prin- 
cipales. 

ÂET«  23, 

L'adjudicataire  remboursera  au  Trésor,  à  raison  de  1  fr.  30c. 
par  hectare,  les  frais  de  levé  et  d'expédition  du  plan  du  lot  ad- 
jugé. 

Ce  remboursement  pourra,  si  l'adjudicataire  le  demande, 
s'effectuer  partiellement  et  par  annuités  ;  mais  il  devra,  dans 
tous  les  cas,  être  accompli  dans  les  cinq  années  qui  suivront  la 
remise  de  l'expédition  du  plan. 

Aet.  24. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  verser  un  cautionnement  calculé 
à  raison  de  10  fr.  par  hectare,  soit  en  numéraire,  soit  en  effets 
publics  cotés  à  la  Bourse.  Ce  cautionnement,  dont  moitié  aura 
déjà  été  fournie  en  vertu  de  l'article  8,  s'il  est  en  numéraire, 
sera  versé  à  la  Caisse  des  Consignations  ;  s'il  est  en  effets  pu- 
blics, il  sera  déposé  au  Trésor.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  il  ne  pourra  être  restitué  que  sur  la  production  d'un  certi- 
ficat du  Service  forestier,  visé  par  l'Autorité  préfectorale,  cons- 
tatant qu'il  a  été  exécuté  des  travaux  pour  une  somme  équiva-  ' 
lente.  Ces  travaux  devront  être  exécutés  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à  dater  du  jour  de  l'adjudication. 

Faute  d'avoir  justifié  de  ce  cautionnement  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  dater  du  jour  de  l'approbation  de  l'acte  d'adjudi- 
cation, ou  d'avoir  exécuté  les  premiers  travaux  d'exploitation 
dans  les  délais  ci-dessus  indiqués,  il  sera  déchu  du  bénéfice  de 
son  adjudication,  et  une  réadjudicaiion  aura  lieu  à  sa  folle-^en- 
chère,  dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'art.  24 
du  Gode  forestier. 
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TITRE  III. 

Ilifle  «B  jfwm^tÊmî^m  ,  déllailtotl«ii  et  «inéBàseaieiit  de  la 
forêt. 

ART.   25. 

Aptes  la  déliTimnee  du  procte-verbal  d'adjudication,  il  sera 
procédé,  en  présence  ou  en  l'absence  de  radjudicalaîre  ou  de 
son  fondé  de  pouvoirs,  dûment  convoqué  au  moins  vinfC  jours 
à  l'avance,  à  la  reconnaissance  des  limites  de  la  forôi  et  de  ses 
enqlaves,  ainsi  qu'à  la  mise  en  possession  de  l'adjudicataire.  Les 
confins  généraux  seront  déterminés  par  des  limites  naturelles, 
ou,  à  défaut,  par  des  tAtes  de  fossés  indiquant  à  leur  sommet 
chacun  -des  angles  du  périmètre,  et  ayant  une  longueur  d'au 
moins  deux  mètres,  dans  la  direction  de  chaque  côté  de  l'angle. 
Cet  fessés,  de  1  mètre  50  c.eniijnètres  d'ouverture,  de  30  centi- 
mètres de  largeur  au  fond  et  de  80  centimètres  de  profondeur, 
seront  exécutés  par  l'adjudicataire  et  à  ses  frais. 

Sur  les  points  où  les  difficultés  du  terrain  rendraient  impra- 
ticable le  mode  de  délimitation  ci-dessus  indiqué,  il  y  sera 
suppléé  par  des  bornes  en  pierre  ayant  au  moins  60  centimètres 
de  fût. 

Le  Général  commandant  la  division  ou  le  Préfet,  suivant  le 
territoire,  désignera,  pour  procéder  aux  opérations  ci-dessus, 
un  Inspecteur  ou  Sous-Inspecteur  des  Forêts  et  un  Géomètre 
ou  Agent  forestier  chargé  de  la  partie  géodésique  des  opéra- 
tions, lesquels  seront  assistés,  au  besoin,  d*un  Membre  du  Bu- 
reau arabe' du  ressort. 

Le  procès-verbal  de  l'opération  sera  dressé  sans  délai,  et  signé 
par  les  agents  désignés  et  l'adjudicataire  ou  son  représentant. 
En  cas  de  désaccord,  d'absence  ou  de  refus  de  signer,  mention 
on  sera  faite,  et  leï  observations  ou  dires  contradictoires  seront 
relatés  au  procès-verbal  qui  sera  soumis  au  Gouverneur  Géné- 
ral pour  être  approuvé. 

Art.  26. 

bans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  mise  en  possession, 
Tadjuâicataire  sera  tenu  d'ouvrir,  sur  la  partie  dû  périmètre 
çontiguè  à  d'autres  massifs,  une  laie  séparative  de  10  mètres  de 
largeur,  au  minimum,  à  prendre  en  entier  sur  le  sol  de  la  fo- 
rêt, et  dans  laquelle  devront  être  (ssartés  et  enlevés  : 

r  Tous  les  sous-bois  et  broussailles  d'essences  secondaires 
ou  parasites; 
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2*  Tous  les  bois  d'essences  diverses  qui  gêneraient  i'ouver* 
ture  des  fossés  de  périmètre  ou  de  chemins  utiles  à  la  vidange 
et  à  la  circulation. 

Art.  27. 

Dans  le  cours  de  l'année  qui  suivra  la  mise  en  possession,  le 
Service  forestier  procédera ,  ainsi  qu'il  suit ,  à  la  fixation  et  à 
l'assiette  de  Taménagement. 

L'adjudicataire  devra  opter,  par  écrit,  pour  l'un  dos  deux  mo- 
des ci-après  décrits,  savoir:  P  le  furetage,  vulgairement  dit 
jardinage  ;  2"  l'exploitation  par  séries  et  coupes  fixes,  avec  fa- 
culté de  faire  varier,  suivant  la  nalure  du  liège,  le  terme  de 
l'exploitabilité. 

En  échange  de  cette  déclaration,  le  service  forestier  remettra 
à  Tadjudicataire  un  permis  de  commencer  les  opérations  de 
démasclage,  qui  devront  être  terminées  en  dix  années  sur  toute 
l'étendue  de  la  forêt  adjugée. 

Ce  permis  sera  accompagné  d'un  levé  à  vue,  ou  du  plan  défi«> 
nitif  de  Taménagement. 

Art.  28. 

Dans  le  mode  de  furetage,  la  forêt  sera  partagée  en  trois  di- 
visions égales.  Chacune  de  ces  divisions  sera  démasclée  succès* 
sivementet  de  proche  en  proche.  L'adjudicataire  ppurra  lever  le 
liège  de  reproduction  en  jardinant  chaque  année  sur  une 
division. 

Toutefois,  à  l'expiration  de  la  vingtième  année,  si  des  incou* 
vénients  majeurs  pour  la  conservation  de  la  forêt  étaient  signa- 
lés, le  Général  commandant  la  division ,  ou  le  Préfet,  pourra , 
sur  le  rapport  du  Service  forestier,  provoquer  auprès  du  Gou- 
verneur Général ,  la  substitution  de  l'exploitation  par  séries  et 
coupes  fixes  au  furetage. 

Art.  29. 

Dans  le  second  mode  d'aménagement,  l'exploitation  compren- 
dra plusieurs  séries  déterminées  par  le  Service  forestier,  et  les 
séries  seront  divisées  eu  autant  de  coupes  qu'il  y  aura  d'années 
dans  la  révolution. 

Pendant  le  cours  de  la  première  révolution  ou  période,  les  dé- 
masclages seront  effectués,  sur  chaque  série ,  à  tire  et  aire ,  de 
proche  en  proche  et  coupe  par  coupe,  de  manière  à  porter,  au 
moins,  sur  toute  l'étendue  d'une  coupe  par  année,  et  à  être 
terminés  à  la  dernière  année  de  la  période.  Il  ne  sera  pas  in- 
terdit de  démascler  plus  d'une  coupe  à  la  fois  chaque  année,  si 
l'adjudicataire  le  juge  convenable,  mais  sans  que  cette  circons- 
tance poisse  avancer  le  terme  devrécoUes. 
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Les  recolles  eommeneeronti  la  première  année  de  la  deuxiè- 
me période,  et  auront  toujours  lieu  coupe  par  coupe  et  d*anDée 
en  année,  à  la  condition  d'exploiter  toujours  une  coupe  entière 
par  an  dans  chaque  série.  Les  coupes  pourront,  d'ailleurs,  au 
gré  de  Tadjadicalaire,  être  récoltées,  soii  à  Tége  préfixé,  indi- 
qué par  la  nWolutlon,  soit  à  un  âge  varlani  pour  chaque  coupe, 
mais  à  la  eondiiion  que  la  détermination  de  cet  âge  aura  été 
préalablement  agréée  par  TAdministration. 

Art.  30. 

Le  régime  d'exploitation  adopté  pour  la  forêt  et  la  durée  fixée 
pour  la  révolution  des  coupes  pourront  être  changés  avec  l'au- 
torisation du  Gouverneur  Général. 

Sous  le  régime  do  furetage,  comme  sous  celui  de  l'exploiia- 
lion  par  coupes,  il  sera  interdit  à  l'adjudicataire  de  récolter, 
dans  la  dernière  période  décennale  qui  précédera  1  expiration 
de  son  exploitation,  du  liège  présentant  une  épaisseur  moindre 
do  22  millimètres. 

Art.  31. 

Le  service  forestier  sera  chargé  de  régler  rexploflation  de 
l'aménagement;  il  en  indiquera  les  divisions  sur  le  terrain  et 
les  rapportera  sur  chacune  des  expéditions  du  plan  qui  seront 
remises,  savoir:  la  première,  au  Gouverneur  Général,  la 
deuxiènie,  au  Général  commandant  la  division,  ou  au  Préfet;  la 
troisième ,  au  Service  forestier  ;  la  quatrième  ,  à  l'Inspecteur 
local ,  et  la  cinquième  ,  à  l'adjudicataire ,  qui  en  donnera  récé- 
pissé. 

Art.  32. 

Les  divisions  prévues  en  Tarticlo  28,  04i  les  séries  prescrites 
en  l'article  S9,  seront  établies  sur  le  terrain  par  des  laies  som- 
mières  d'une  largeur  totale  de  20  mètres,  présentant  sur  l'axe 
4  mètres  d'essartement  complet,  et  le  surplus  de  la  largeur  sim- 
plement nettoyé  débroussailles  et  sous-bois  d'essences  parasites; 
les  coupes,  par  des  laies  simples  entièrement  essartées  sur  2 
mètres ,  débroussaillées  sur  8  mètres  et  offrant  une  largeur  to- 
tale de  10  mètres. 

Les  coupes  seront,  en  outre,  indiquées  par  des  poteaux  en 
bois  ou  des  écriteaux  fixés  à  des  arbres  corniers,  portant  im- 
primés, au  moyen  d'un  fer  rouge  ou  à  l'aide  d'une  pointure  à 
l'huile,  le  numéro  de  la  coupe  et  la  lettre  indicative  de  la  série 
ou  de  la  division. 

Art.  33. 
Les  coupes  d'une  contenance  supérieure  à.lOO  hectares  seront 
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subdivisées  en  pareeUes  d'une  étendue  égale  de  100  hectares  au 
plus,  indiquées,  autant  que  possible,  par  des  limites  naturelles, 
telles  que  crêtes,  ravins,  etc.,  ou,  à  défaut,  par  des  laies  de  dé- 
broussaillement ,  ouvertes  sur  une  largeur  de  10  mètres  au 
minimum. 

Art.  34. 

Les  travaux  forestiers  prescrits  par  les  articles  26,  31,  32,  33 
ci-dessus  seront  effectués  sous  la  direction  du  Service  des  Fo- 
rêts, par  les  soins  et  aux  frais  de  l'adjudicataire,  et  devront  être 
terminés ,  savoir  : 

1'  Les  laies  séparatives  des  divisions  ou  des  coupes,  ainsi 
que  les  poteaux  indicateurs,  à  l'expiration  de  la  première  révo- 
lution, c'est-à-dire  avant  le  commencement  de  la  première  ré- 
colte du  liège  ; 

2*  Les  laies  de  division  pan^ellaire  (article  33)  à  l'expiration 
de  la  deuiième  révolution  ; 

3*  Les  travaux  de  bornage  (article  32  S  2)f  ^  l'expiration  de 
la  troisième. 

Les  laies  séparatives  et  les  divers  signes  de  délimitation  se- 
ront constamment  maintenus  par  l'adjudicataire  en  bon  état  de 
conservation. 


TITRE  IV. 

ÂET.  35. 

L'adjudicataire  ne  pourra  opérer  le  démasclage  des  arbres 
qui  mesur^'raient  moins  de  30  centimètres  de  circonférence  à 
1  mètre  du  sol. 

L'opération  se  fera  en  commençant  rez-terre,  de  manière  à 
ne  laisser  aucune  portion  d*écorce  k  la  paue  de  l'arbre,  et  s'ar- 
rêtera, pour  le  premier  démasclage,  à  la  naissance  des  bran- 
ches. A  chacune  des  révolutions  suivantes,  le  démasclage  sur 
ces  mêmes  arbres  pourra  s'étendre  aux  branches  jusqu'au  point 
où  elles  cesseront  de  mesurer  au  moins  30  centimètres  de  cir- 
conférence. Le  démasclage  portera  sur  la  circonférence  entière 
de  l'arbre,  sauf  le  cas  où  l'adjudicataire  jugerait  prudent  de 
laisser,  sur  les  côtés  les  plus  exposés  aux  insolations ,  une 
bande  d'écorce  qui  ne  pourra  être  enlevée  qu'à  la  révolution 
suivante. 
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am.  as. 

Après  rexpiration  de  la  premibre  révolation  ou  période,  et 
pendant  les  suivantes,  les  chônes-liége  qui  n'auraienfpu  dtre 
démasclés  précédemment,  ou  qui  proviendraient  de  nouveaux 
repeuplements  seront  démasclés  d*après  les  règles  posées  en 
Varticle  précédent,  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  reviendra  sur 
chaque  division  ou  coupe  pour  en  récolter  le  liège  de  repro- 
duction. 

AIT.  3rr. 

Le  Service  forestier  aura  le  droit,  tant  dès  le  début  que  dans 
le  cours  des  démasclages,  de  désigner,  à  raison  de  un  au  p^us 
par  20  hectares,  des  chdnes-Uége  qui  ne  pourront  être  démas- 
clés jusqu'à  nouvel  ordre,  et  demeureront  réservés  pour  fournir, 
soit  au  Service  forestier ,  soit  à  Tadjudicataire  lui-même  des 
semences  de  bonne  qualité  destinées  au  repeuplement  des 
forêts. 

Aet.  38. 

Lorsqu'on  opérera  par  le  mode  de  furetage,  le  liège  de  re- 
production pourra  être  levé  successivement,  par  portions  ou 
planches  partielles  sur  le  même  pied  d'arbre. 

Dans  le  second  système  d'aménagement,  la  récolte  devra  s'o- 
pérer en  entier  par  arbre  comme  par  coupe,  sauf  le  cas  excep- 
tionnel prévu  au  troisième  alinéa  de  l'article  86. 

A&T.  39. 

Le  démasclage  et  la  levée  du  liège  de  reproduction  seront 
effectués  pendant  la  saison  de  la  sève  et  suspendus  pendant  les 
fortes  chaleurs. 

Art.  40. 

Dans  la  levée  ou  le  sondage  des  écorces  du  liège,  on  devra 
procéder  avec  tous  les  soins  convenables,  pour  ne  pas  endom- 
nugar  le  Uber  de  l'arbre  ou  mère. 


TITRE  T. 
C«li«r«  es  véséaépMlMi  «•  I»  fferêt. 

Aet.  41. 
Indépendamment  du  démasclage  et  des  récottes  de  liège, 
radjudicatalre  sera  tenu  d'effectuer,  à  ses  frais,  sur  les  indica- 
tions et  sous  la  direction  du  Service  forestier,  savoir  :  1*  l'abat- 
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t«ge  ei  renlëvement  des  arbres,  brins  ou  rejets,  abroutis,  de- 
v«Dtt8  ioftfiropres  à' la  production  da  liège;  3*  Télagage  et  l'é- 
mondag»  des  chènes-liége  au-dessous  de  90  centimèures  de 
eireoDférence,  mesure  prise  à  un  mètre  du  sol;  3*  Tenlèvement 
de  tous  les  chablis  et  volis  ;  4*  le  récépage  de^  bois  incendiés, 
lorsque,  dans  Tintërét  de  la  reproduction,  Il  sera  jugé  néces- 
saire par  le  Général  commandant  la  division  ou  par  le  Préfet, 
suivant  le  territoire,  l'adjudicataire  entendu. 

Aet.  42. 

L'adjudicataire  supportera  l'exercice  du  droit  de  martelage, 
tel  qu'il  est  pratiqué  en  France,  et  conservera  sur  pied  tous  les 
arbres  marqués. 

Art.  43. 

Les  opérations  mentionnées  en  Tarticle  41,  sous  les  numéros  1 
el8,  seront  effectuées  successivement,  chaque  année,  sur  la  di- 
vision ou  coupe  arrivée  en  tour  de  démasclage  ou  de  récolte  du 
liège. 

L'enlèvement  des  chablis  et  volis,  ainsi  que  le  recépage  des 
bois  incendiés,  aura  lieu  au  fur  et  à  mesure  que  les  circons- 
tances prévues  se  produiront. 

Art.  44. 

L'adjudicataire  sera  également  tenu  d'entretenir  et  de  com- 
pléter les  peuplements  existants.  Les  travaux  nécessaires  pour 
ces  opérations  seront  exécutés  sur  les  indications  et  sous  la 
surveillance  du  Service  forestier. 

L'adjudicataire  devra  affecter  annuellement  à  ces  travaux  une 
somme  calculée  a  raison  de  50  centimes  par  hectare. 

Art.  45. 

Le  repeuplement  sera  exécuté  par  semis  ou  par  plantation, 
au  choix  de  l'adjudicataire. 


TITRE  VI. 

PREMIÈEB  SEcnoir.  —  Coupe  de  b&is. 

Art.  46. 

Tous  les  bois  à  abattre,  à  recéper  ou  i  relever,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  Tartldo  41,  numéros  1  et  2,  préala- 
blement reconnus  et  asarqués  pw  les  ageits  du  Servietb  fei es- 
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tier  seront  désignés  en  un  procès-verbal  de  marteUceoù  seront 
réglées  les  conditions  particulières  auxquellee  l'adjadicataire 
aura  à  se  conformer  dans  Texploitation.  L'expédition  de  ce  pro- 
cès-verbal lui  sera  remise  ,  un  mois  au  moins  avant  l'époque 
fixée  pour  le  commencement  des  opérations. 

Pendant  la  durée  des  martelages,  deux  ou  trois  bûcherons, 
munis  de  bâches,  seront  mis  par  l'adjudicataire  à  la  disposi- 
tion des  agents  forestiers,  pour  faire  les  blanchis  sur  les  arbres. 

Art.  47. 

L'abattage  des  bois  se  fera  chaque  année,  du  1*'  octobre  au 
T'  avril  suivant. 
Pourront  néanmoins  être  exploités  toute  l'année  : 

r  Les  broussailles  et  plantes  parasites  quelconques; 

2*  Les  bois  à  faire  disparaître  sur  l'emplacement  des  routes 
et  laies  d'essartement  ; 

3*  Les  arbres  et  brins  désignés  au  procès-verbal  de  marte- 
lage, comme  n'étant  ni  propres  ni  destinés  à  se  reproduire  de 
souche. 

4*  Tous  ceux  sur  lesquels  il  aura  été  permis  de  récolter  des 
écorces  à  tan. 

Le  Service  forestier  désignera  également  les  arbres  de  cette 
dernière  catégorie  qui  pourront  être  pelés  sur  pied. 

Ait.  48. 

L'abattage  se  fera  de  proche  en  proche  et  à  tire  et  aire.  Les 
arbres  désignés  comme  ne  devant  pas  rejeter  de  souche  et  ceux 
compris  dans  les  essartements,  pourront  étie  coupés  i  la  scie- 
L'adjudicataire  aura  le  même  droit,  si  le  procès-verbal  de  mar- 
telage n'en  contient  pas  l'interdiction,  en  raison  de  la.  nature 
ou  de  la  déclivité  du  sol,  de  les  essoucher  et  de  les  déraciner, 
ainsi  que  les  broussailles  et  plantes  parasites,  à  la  condition  de 
combler  et  de  niveler  les  excavations. 

Ait.  49. 

L'abattage  des  arbres  de  futaie  sera  dirigé  de  manière  i  ne 
pas  atteindre  les  réserves  voisines,  sous  la  responsabilité  de 
radjudicataire.  en  cas  de  dommage  causé. 

DEUXIÈME  SECTION.  — ='Bois  rétervét. 

Art.  50. 

Le  Service  forestier  désignera  les  troncs  d'arbres  d'essences 
diverses  ou  portions  de  troncs  qu'il  jugera  propres  à  faire  des 
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bois  de  construction  ou  d'industrie,  et  qui  devront  être  aban- 
donnas à  l*ndjudicataire,  s'il  le  demande,  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'article  21. 

Le  dénombrement  de  ces  troncs  d'arbres  sera  fait  contradic- 
toirement  dans  l'année  qui  suivra  l'abattage. 

ART.  51. 

L'adjudicataire  fournira  aux  divers  Services  publics,  les  bois 
de  construction  qui  lui  seraient  demandés,  et  qui  seraient  com- 
pris, soit  dans  les  coupes  annuelles,  soit  parmi  les  cbablis  et 
bois  incendiés  à  abattre.  Il  n'aura  droit  pour  ces  livraisons, 
qu'au  remboursement  des  frais  d'exploitation. 

Â  ^faut  d'entente  entre  Tadjudicataire  et  l3S  Services  desti- 
nataires, les  Agents  forestiers  désigneront  «  soit  sur  pied  ,  soit 
•^près  abatiage,  les  arbres  ou  portions  d'arbres  qui  devront  être 
réservés  pour  ces  livraisons. 

Art.  52. 

Les  arbres  marqués  constitueront  définitivement  la  réserve 
faite  au  profit  des  services  destinataires. 

Les  réductions  seront  opérées  à  la  scie  et  de  manière  à  lais- 
s^er  intactes  les  empreintes  du  marteau  des  agents  forestiers. 

Lei  débris  d'cboutement  et  d'équarrissage,  ainsi  que  tous 
remanants  et  brancbes  non  réservées  appartiendront  à  l'adju- 
dicataire. 

Art.  53. 

B L'adjudicataire  sera  tenu  de  laisser  entrer  dans  ses  coupes 
les  ouvriers  de  la  M^trino  ou  des  autres  Services  publics,  em- 
ployés au  sondage,  à  Téboulement,  à  l'équarrissage  et  à  l'enlè- 
vement des  bois  réservés. 

Art.  54. 

Un  procès-verbal,  dressé  par  l'Agent  forestier,  Chef  du  can- 
tonnement, énoncera,  savoir  : 

1*  Le  numéro  de  la  série,  l'essence,  les  dimensions  et  l'état 
des  pièces  définitivement  livrées  aux  Services  publics  ; 

2»  Les  mômes  renseignements,  en  ce  qui  concerne  les  pièces 
rebutées,  avec  indication  du  volume,  calculé  séparément  pour 
celles  laissées  en  grume  et  pour  celles  équarries. 

Ce  procès-verbal  sera  signé  par  l'adjudicataire  ou  son  repré- 
sentant.  visé  pour  timbre  et  enregistré  gratis,  dans  les  vingt 
jours  de  sa  date. 

Toutefois,  les  frais  de  timbre  et  d'enregistremeni  de  ce  pro- 
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cès-verbal  feront  à  la  charge  de  Tadjadicataire  dans  le  cas  prévu 
par  Tarticlo  16. 

L'adjudicataire  demeurera  responsable  des  pièces  dont  les 
Services  publics  auraient  fait  choix,  jusqu'à  leur  transport  hors 
coupe,  constaté  jour  par  jour  parle  brjgadier-forestier,  dans  un 
certificat  qui  viendra  à  décharge  à  Tadjudicataire. 

Toutefois,  cette  responsabilité  ne  pourra  se  prolonger  au- 
delà  du  terme  assigné  à  l'adjudicataire  pour  la  vidange  de  la 
coupe. 

Aet.  55. 

Sont  également  réservés  les  bois  et  écorces  nécessaires  à  la 
consommation  des  indigènes  usagers,  et  dont  l'Administration 
serait  tenue  ou  jugerait  à  propos  de  leur  continuer  la  jouis- 
sance. 

En  conséquence,  radjudicataire,  pendant  toute  la  durée  de 
l'exploitation  devra,  sur  la  réquisition  et  sur  l'indication  du 
Service  forestier,  délivrer  à  ces  indigènes,  parmi  les  produits 
exploités  dans  ses  coupes,  les  bois,  perches  et  broussailles  dont 
ils  auraient  besoin  pour  la  construction  de  leurs  gourbis  ou  de 
leurs  insirumenls  aratoires,  pour  soutènement  de  tentes,  clô- 
tures et  chauffage,  enfin  les  canons  de  liège  de  démasclage  né- 
cessaires pour  leurs  ruches  à  abeilles. 

Ces  écorces  et  les  bois  seront  délivrés,  sans  frais,  en  grume 
et  sur  le  parterre  des  coupes,  l'enlèvement  et  le  façonnage  res- 
tant seuls  à  la  charge  des  destinataires. 

Art.  56. 

L'adjudicataire  est  autorisé  à  faire  des  écorces  à  tan,  mais 
seulement  sur  les  arbres  marqués  par  le  Service  forestier  pour 
être  abattus. 

Art.  57. 

L'adjudicataire  aura  le  droit  de  procéder,  en  forêt,  à  la  carbo- 
nisation ou  à  rincinéralion  de  ses  bois  ou  écorces  de  rebut,  à 
la  condition  de  n'opérer  que  sur  les  places  qui  auront  été  préa- 
blement  désignées  et  préparées  comme  il  sera  dit  plus  loin,  et 
de  ne  procéder  au  brûlement,  pour  faire  du  salin  ou  de  la  po- 
tasse, c^ue  par  un  temps  calme  et  dans  des  fosses  creusées  aux 
endroits  assignés. 

Ait.  58. 

Les  nMBleis,  branchages  et  tous  les  bois  autres  que  les  bois 
de  service,  ainsi  que  le  liège  et  les  écorces  à  tan,  devront  être 
entièrement  enlevés  au  31  décembre  de  chaque  année. 

Cm  éWUtmm  pro*iit8«  ne  pootrottr  èiro  empiléi  o»  eiiiaasés. 


Digitized  by 


Google 


—  401  - 

ni  «outre  1«8  ebênes-IMges  démisclés,  ni  sur  !••  60iieli«8  tiTN, 
ou  sur  les  places  garnies  de  jeunes  repeuplements  k  conserver. 
Tous  ceux  de  ces  produits  qui  ne  seraient  pas  autrement  uti- 
lisés, les  broussailles,  brindilles,  copeaux  et  les  mauvais  lièges 
de  démasclage  devront  être,  dans  tous  les  cas,  réunis  par  tas, 
de  manière  à  ne  pas  nuire  à  la  reproduction  et  brûlés  sur  les 
places  désignées.  La  sciure  de  bois  devra  dire  répandue  et  dis- 
séminée sur  U  sol,  au  fur  et  à  mesure  de  Tenlèvement  des  chan- 
tiers ayant  servi  au  sciage. 

Art.  59. 

La  vidange  devra  éire  terminée  au  1"  Juillet  de  l'année  qui 
suivra  celle  de  la  récolte  du  liège,  ou  Faballage  des  bois. 

Toutefois  les  pièces  de  bois  de  service  pourront  être  laissées, 
une  année  de  plus,  au  bord  des  chemins  et  hies,  ou  sur  les 
lieux  de  dépôt  désignés. 


TITRE  VII. 
Joiil«Miiiee«  aeeemMire*. 

ART.  60. 

L'adjudicataire  jouira,  pour  les  animaux  à  son  usage ,  autres 
que  les  chèvres,  des  droits  de  pâturage,  pacage,  parcage  et 
glandéo  : 

1*  Pendant  la  durée  du  bail,  sur  l'emplacement  des  laies  es- 
sartées ;     . 

2*  Dans  les  parties  qu'il  aura  été  autorisé  à  cultiver  ; 

3*  Dans  les  canions  de  la  forêt  qui  auront  été  annuellement, 
sauf  recours  à  l'autorité  préfectorale,  déclarés  défensables  par 
les  agents  forestiers,  d'après  l'état  du  peuplement  et  la  possi- 
bilité de  la  forêt,  distraction  faite  des  portions  réservées  à  l'u- 
sage des  indigènes,  comme  il  sera  dit  ci-après. 

Les  animaux  de  trait  ou  de  bât,  employés  à  la  vidange  de  la 
forêt  seront  muselés  lorsque  les  transports  s'effectueront  sur  les 
parties  qui  n'auront  pas  été  reconnues  défensables. 

Art.  «1. 

L'adjudicataire  sera  tenu  d'avoir  un  gardien  particulier  pour 
ses  troupeaux  et  de  les  parquer  pendant  la  nuit. 

Art.  62. 

L'adjudicataire  aura  le  droit  de  faire  des  cultures  sur  toutes 
les  parties  qu'il  aura  dessouchées  pour  l'établisaieiaent  des  iaîes 
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séparatites.  Toutefois,  les  terraios  dégarnis  oa  incompléiement 
garnis  de  peuplement  forestier  utile  ne  pourront  dtre  cultivés 
que  pendant  cinq  ans. 

Art.  63. 

Outre  les  cultures  dont  la  faculté  lui  est  accordée  par  l'ar- 
ticle précédent,  Tadjudica taire  sera  autorisé,  sur  la  désignation 
du  Service  forestier,  et  autant  que  le  permettra  Tétat  du  sol  de 
la  forêt,  à  cultiver,  pendant  la  durée  de  sa  jouissance,  pour 
Talimentation  de  son  établissement  et  de  ses  ouvriers,  des  vides 
faisant  pariie  du  sol  forestier,  et  dont  l'étendue  sera  flxée  à 
raison  de  trois  hectares  par  100  hectares  de  forêt,  au  maximum. 

AIT.  64. 

Sont  réservés  à  l'Etat  :  1*  les  mines,  minières,  carrières, 
tourbières  et  généralement  tous  les  produits  du  sous-sol  ;  3*  les 
trésors,  ruines  et  objets  d'art  qui  viendraient  à  être  découverts 
dans  la  forêt;  3*  l'emplacement  des  roules,  chemins  de  fer,  ca- 
naux ou  tous  autres  travaux  établis  ou  h  établir  ultérieurement 
dans  un  intérêt  public. 

Art.  65. 

L'adjudicataire  pourra  faire  des  fouilles  dans  Tintérieur  de  la 
forêt,  afin  de  se  procurer  les  matériaux  nécessaires  aux  cons- 
tructions à  établir  en  forêt. 

Toutefois,  il  devra  s'entendre  avec  les  Agents  forestiers  pour 
le  choix  des  lieux  d'extraction  et  se  conformer  aux  conditions 
qui  lui  seraient  imposées  dans  rintérêt  du  sol  forestier. 

Art.  66. 

Les  droits  de  chasse  et  de  pêche  seront,  sur  sa  demande, 
réservés  à  l'adjudicataire,  moyennant  uno  redevance  à  déter- 
miner. 

Art.  67. 

L'adjudicataire  aura  le  droit  d'établir,  dans  le  périmètre  de 
son  exploitation,  tous  les  bâtiments  d'habitation  ou  d'exploita- 
tion, hangars,  magasins  et  usines,  pour  traiter  le  liège. 

A  la  fin  de  l'exploitation,  TEtat  aura  la  faculté  de  reprendre, 
à  dire  d'experts,  les  bâtiments,  les  constructions  et  le  matériel, 
lesquels  devront  être  assurés. 

Art.  68. 

Sont  expressément  réservés  tous  droits  d'usage,  toutes  servi- 
tudes et  toutes  tolérances  dont  la  forêt  adjugée  se  trouverait 
grevée  en  faveur  de  tiers. 
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En  conséquence,  et  jusqu'à  décision  contraire,  les  indigènes 
qui  occupent  ou  cultivent,  du  consentement  du  Gouvernement, 
des  vides  dans  l'intérieur  de  la  forêt,  ne  pourront  être  troublés 
dans  leur  Jouissance,  par  le  fait  de  Tadjudicataire,  et  continue- 
ront à  se  servir,  pour  tous  leurs  besoins,  des  chemins  ou 
sources  existant  dans  la  forêt,  et  à  jouir,  conformément  aux 
règlements,  du  pAturage  et  de  la  glandée. 

L'adjudicataire  jouira  de  son  côté  sur  les  forêts  voisines  ou 
les  terrains  appartenant  à  TEtat,  des  droits  de  passage  néces- 
saires aux  besoins  de  son  exploitation. 


TITRE  Vlll. 


ART.  69. 

Un  terrain  de  culture  de  deux  faectares,  destiné  k  être  affecté 
en  jouissance  aux  préposés  du  Service  forestier,  sera,  avec 
l'autorisation  de  TÂdministration  supérieure,  prélevé  sur  le  sol 
de  la  forêt,  sur  la  désignation  des  Agents  forestiers,  sans  que 
Tadjudicatalre  ait  rien  à  réclamer. 

L'adjudicataire  sera  tenu,  en  outre,  de  mettre  à  la  disposition 
du  Service  forestier  une  baraque  convenable  dans  l'intérieur  de 
la  forêt,  pour  le  logement  des  Agenu  chargés  de  la  surveillance 
de  l'exploitation. 

Ait.  70. 

L'adjudicataire  fournira  et  transportera  à  ses  frais,  avant  le 
1*'  septembre  de  chaque  année ,  au  domicile  de  chacun 
des  gardes  ou  brigadiers  de  l'Etat,  chargés  de  la  surveillance 
de  la  forêt  adjugée,  huit  stères  de  bois  de  chauffage  et  cent 
fagots. 

Aet.  71. 

L'adjudicataire  sera  obligé  : 

1*  A  tenir  les  chemins  libres  dans  les  coupes  en  usance,  de 
manière  que  les  voitures  et  les  bêtes  de  somme  puissent  y  pas- 
ser en  tout  temps  ; 

S*  A  faire  fouir,  niveler  et  replanter  ou  réensemencer  les 
places  des  fauldes  ou  des  ateliers  qui  ne  pourraient  plus  servir 
pour  les  exploitations  subséquentes  ; 

9*  A  réparer,  en  général,  tous  dommages  résultant  de  son 
fait. 
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Al».  T^. 

Seront  également  à  la  charge  de  l'adjudicataire  la  eonstroe- 
tion  et  l'entretien  de  tous  les  chemins  ou  sentiers  muletiers 
nécessaires  pour  l'exploitation  de  la  forêt.  Ces  travaux  seront, 
au  besoin,  déclarés  d'utilité  publique. 


TITRE  IX. 
(iarTellIaace  et  re«p«BMikllllé. 

ART.  73. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  nommer  un  garde  par  chaque 
1,000  hectares,  pour  la  sunreiilanoe  4«  l«  forêt.  Ces  gardes  par- 
ticuliers seront  assimilés  aux  gardes  forestiers  des  particuliers 
en  France,  pour  les  formalités  relatives  à  leur  nomination,  à 
leur  assermentation,  a  leurs  procès-verbaux  et  pour  la  foi  due 
à  ces  actes. 

Ces  surveiFlants  devront  être  préalablement  agréés  par  l'Ins- 
pecteur des  fbrêts,  et  seront  susceptibles  d'être  révoqfiés  sur 
l'ordre  de  l'Autorité  préfectorale. 

Les  gardes  devront  obéir  aux  réquisitions  des  Ager.ts  fores- 
tiers dans  l'intérêt  des  exploitations  et  dn  la  vindicte  publique. 

Ait.  74. 

L'adjudicataire  devra  renvoyer,  à  la  réquisition  du  €bef  du 
Service  forestier,  tous  Agents  à  ses  gages  qui  auraient  été  con- 
damnés en  récidive  pour  délits  forestiers  ou  qui  n'auraient  pas 
satisfait  à  une  condamnation  encourue. 

Art.  7.'». 

I!  96ra  solidairement  et  civilement  reeponsable  du  paiemem 
des  amendes,  restitutions  et  dommages-intérêts  encoucu^  pMr 
délits  et  contraventions  commis  dans  la  forêt  adjugée  par  toute 
personne  attachée,  à  un  titre  quelconque,  à  son  exploitation  ou 
à  son  établissement  forestier. 

Art.  76. 

Il  sera  tenu  d'avoir  un  marteau  à  empreintes  trianngulaîree, 
portant  lee  initiales  de  son  nom ,  au  moyen  duquel  seront 
marqués  tooi  les  bois  d'œuvre  sortant  de  son  exploitation. 

L'empreinte  de  ce  marteau  sera  déposée  taoi  au  greffe  dm 
tribunal  d«  rarrondUsemeni  qu'aux  archives  de  Tlnspeetear  des 
forêts. 
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Art.  77. 

L'adjudHeataire  sera  obligé,  sous  peine  de  tous  dommages  et 
iDtérôts,  d'avertir  le  Service  forestier  des  usurpations  qui  se 
commetiraient  dans  la  forêt  adjugée. 

Art.  78. 

En  cas  d'acceptation  de  transaction  par  suite  de  procès-ver- 
baux de  délits,  et  d'adhésion  à  la  transaction  par  Tadjudicataire, 
la  somme  à  payer  par  le  délinquant  pourra  être  répartie  entre 
l'Etat  et  l'adjudicataire  dans  une  proportion  qui  sera  déter- 
minée par  l'Autorité  préfectorale  en  Conseil  de  Préfecture, 
suivant  les  circonstances  du  délit  et  la  nature  du  dommage 
causé. 

Art.  79. 

Lorsqu'un  jugement  devra  intervenir,  TAgent  forestier  chargé 
des  poursuites  proposera  lui-même,  dans  ses  conclusions,  Ja 
répartition  des  restitutions  et  dommages-intérêts  à  établir. 
Le  Tribunal  prononcera»  et  le  Service  forestier,  quand  il  y 
aura  lieu,  avertira  l'adjudicataire  du  dispositif  du  jugement. 

TITRE  X. 
•ABetlon.  —  Pénalité. 

Art.  80. 

A  défaut  par  l'adjudicataire  d'exécuter,  dans  les  délais  et  con- 
formément aux  prescriptions  du  présent  cahier  des  charges,  les 
travaux  à  lui  imposés,  excepté  ceux  concernant  la  récolte  du 
liège,  le  Service  forestier  pourra,  après  une  mise  en  demeure 
restée  deux  mois  infructueuse,  mettre  ces  travaux  en  régie, 
pour  les  faire  exécuter,  compléter  ou  régulariser;  l'adjudica- 
taire sera  tenu  d'en  payer  le  prix,  sur  la  présentation  d'un  mé- 
moire dressé  par  les  agents  forestiers  chargés  de  la  régie,  visé 
par  le  Chef  du  Service,  et  rend  i  exécutoire  par  l'Autorité  pré- 
fectorale. 

f  Toutefois,  si  le  retard  ou  les  irrégularités  dans  l'exécution 
des  travaux  étaient  attribués  à  une  cause  majeure  ou  imprévue, 
dûment  constatée,  le  Général  ou  le  Préfet  pourrait,  le  Service 
loreetier  entendu,  accorder  à  Tadjudicataire  une  prorogation  de 
délai. 

En  cas  de  contestation  sur  la  cause  deTinexécution,  du  retard 
et  de  l'irrégularité  des  travaux,  il  sera  procédé  à  une  expertise 
contradictoire. 
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Ait.  81. 

Toute  contrave'itîoD  au  présent  cahier  des  charges  pourra 
donner  lieu,  sans  préjudice  des  poursuites  en  matière  fores-' 
lière,  au  paiement  par  Tadjudicaiaire  de  dommages  et  intérêts 
au  profit  du  Trésor. 

Ces  dommages  et  intérêts  seront  réglés  par  experts,  et,  en 
cas  de  contravention,  il  sera  statué  dans  la  forme  indiquée  en 
l'art.  91. 

Art.  82. 

En  cas  d'inexécution  des  clauses  et  conditions  principales  du 
présent  cahier  des  charges,  la  déchéance  de  l'adjudicataire 
pourra  être  prononcée . 

Art.  83. 

La  déchéance  de  l'adjudicataire  sera  prononcée  par  décret 
impérial  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  Guerre,  d'après  la  proposition  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie,  sauf  recours  de  l'adjudicataire  au  Conseil 
d'Etat  par  voie  contentieuse. 

La  proposition  du  Gouverneur  Général  tendant  à  la  déchéan- 
ce de  l'adjudicataire  devra  être  an  6tée  en  Conseil  Consultatif 
sur  le  rapport  de  l'Autorité  préfectorale,  le  Service  forestier  et 
l'adjudicataire  préalablement  entendus. 

La  déchéance  prononcée  n'exonérera  pas  l'adjudicataire  des 
sommes  dont,  à  un  titre  quelconque,  il  se  trouverait  débiteur 
envers  l'Eiat  au  jour  où  cessera  son  exploitation. 

Tous  les  travaux  et  toutes  les  constructions  exécutés  par  lui 
demeureront  acquis  à  l'Etat. 


TITRE  XI. 
•UposUlon*  d'ordre. 

PREMIÈRE  SECTION.  —  Formalités  diverses. 

Art.  84. 

Toutes  les  expertises  prévues  au  présent  cahier  des  charges 
auront  lieu  ainsi  qu'il  suit  : 

L'un  des  experts  sera  nommé  par  le  Chef  du  Service  des  Fo- 
rêts, l'autre  par  l'adjudicataire,  et,  en  cas  de  désaccord,  un 
tiers-Expert  sera  désigné,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
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gente,  par  le  Conseil  de  Préfecture  ou  par  le  Conseil  des  Affaires 
civiles,  suivant  le  territoire. 

L'arrôté  du  Conseil  sera  notiûé  à  Tadjudicataire  dix  Jours  au 
moins  avant  celui  fixé  pour  l'opération. 

Si  Tadjudicataire  néglige  de  nommer  son  Expert,  ou  si  celui-ci 
ne  comparait  pas  au  jour  fixé,  la  vérification  faite  par  les  deux 
Experts  présents  sera  réputée  définitive. 

Les  Experts  adresseront  leurs  rapports  à  TÂutorité  préfecto- 
rale. 

ÂET.  85. 

Les  fauldes  à  charbon,  les  fosses  ou  fourneaux  pour  le  brûle- 
ment  des  bois  ou  pour  le  dépôt  des  cendres  en  provenant*  fours 
à  chaux  et  à  briques,  les  ateliers,  loges  ou  baraques  tempo- 
raires dans  lesquelles  pourra  être  allumé  du  feu  à  l'usage  des 
ouvriers  ou  pour  la  préparation  du  liège,  ne  seront  établis 
qu'après  déclaration  préalable  au  Service  Forestier.  Celui-ci 
pourra  s'opposer  dans  les  huit  jours,  aux  travaux,  en  désignant 
d'autres  emplacements. 

Ait.  86. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  résider  sur  les  lieux  ou  de  s*y 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs. 

Il  fera  élection  de  domicile  au  cheMieu  de  la  Subdivision 
militaire  ou  de  la  Sous- Préfecture  de  la  situation  de  la  forôt 
adjugée,  sinon  les  significations  ou  mises  en  demeure  à  lui 
adressées  seront  valablement  faites  à  la  Subdivision  militaire 
ou  au  Secrétariat  do  la  Sous-Préfecture. 

ART.  87. 

Toute  notification  que  comportera  le  présent  cahier  des 
charges  de  la  part  de  l'Administration,  sera  signifiée  à  Tadjudi- 
cataire  par  un  Préposé  forestier. 

S1I  s'agit  de  quelque  opération  à  effectuer  contradictoire- 
ment,  faute  par  l'adjudicataire  de  s'y  présenter  ou  de  s'y  faire 
représenter  au  jour  fixé,  il  sera  procédé,  lui  présent  ou  absent. 


DEUXIÈME  SBCTioir.  —  GaratUie  de  FexplaitatUm. 

Art.  88. 

Dans  le  cas  de  dépossession,  pour  travaux  faits  dans  un 
intérêt  public,  l'adjudicataire  obtiendra^  proportionnellement  k 

remplacemeni  occnp»',  iint*^  f<^(1iiPïibn  de  la  rôi^vance  (1x6e  ffar 
hccïare. 
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Si  la  forôt  venait  à  être  délraito.  en  totalité  ou  en  partie,  par 
des  incendies  ou  tout  autre  accident  fortuit,  tel,  par  exemple, 
qu'une  mortalité  extraordinaire  des  arbres,  l'adjudicataire  pourra 
obtenir,  suivant  les  circonstances,  soit  une  diminution  de  rede- 
vance proportionnelle  à  la  réduction  de  sa  jouissance,  soit 
même  la  résiliation  de  son  adjudication. 

Quelle  que  soit  la  cause  de  ce  sinistre,  Tadjudica taire  ne  sera 
pas  tenu  de  faire,  sur  les  parties  détruites,  des  travaux  plus 
considérables  que  ceux  qui  lui  sont  imposés  par  Tarticle  4i. 

▲«T.  89. 

Dans  le  mois  de  janvier  de  la  dixième  année  qui  précédera 
le  terme  de  l'adjudication,  il  sera  procédé,  par  le  Chef  du  Ser- 
vice des  Forêts  ou  son  délégué,  en  piésence  de  l'adjudicauire 
dûment  convoqué,  à  la  reconnaissance  complète  de  la  forée 
adjugée,  pour  en  constater  l'état  d'entretien  et  d'amélioration. 

S'il  résulte  de  cette  vérification  que  l'adjudicataire  n'a  pas 
exécuté,  d'une  manière  complète  et  satisfaisante,  tous  les  tra- 
vaux prescrits  pour  être  effectués  avant  cette  époque,  il  ne 
•  pourra  plus  faire  aucune  récolte  avant  d'avoir  complété  et  par- 
fait lesdils  travaux  ou  paiements  et  d'en  avoir  obtenu  du  Service 
forestier  la  décharge  provisoire. 

Cette  vérification  pourra  avoir  lieu  par  anticipation  sur  le 
délai  ci-dessus  fixé,  si  l'adjudicataire  le  demande. 

En  cas  de  contestation  sur  les  effets  de  cette  vérification,  il 
y  aura  lieu  à  l'expertise,  telle  qu'elle  est  réglée  par  l'article  84. 

Art.  90. 

La  vérification  prescrite  en  l'article  précédent  sera  répétée, 
s'il  y  a  lieu,  dans  les  mêmes  formes,  pendant  les  six  derniers 
mois  de  la  durée  du  bail.  11  sera  donné,  par  le  Gouverneur 
Général,  décharge  définitive  à  l'adjudicataire,  s'il  est  constaté 
qu'il  a  rempli  toutes  ses  obligations. 

Pour  garantir  le  recours  de  l'Ëtat,  à  raison  des  résultats  de 
cette  vérification,  l'adjudicataire  ne  pourra  enlever  aucun  liège 
provenant  de  la  dernière  récolte,  ni  laisser  sortir  aucun  pro- 
duit forestier  de  ses  magasins,  avant  d'avoir  obtenu  la  décharge 
ci-dessus  mentionnée. 

TITRE  XII. 


A«T.  91. 
Les  contestations  qui  s'élëvtrrcmt  entre  l'adjudicataire  et  l'àd» 
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ministralloD,  au  sujet  de  rexécuUon  du  présent  cahier  des 
charges,  seront  jugées  administralifement  par  le  Conseil  de 
Préfecture  du  département  où  sera  située  la  forôt  adjugée,  ou 
du  département  le  plus  voisin,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  9  août  1864. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
chargé  par  intérim  du  département  de  la  Guerre , 
CHASSELOUP-LAUBAT. 

Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire  Général  du  Gouvernement, 
LAPAINE. 


ERRATUM 


Dans  le  décret  organique  du  7  juillet  1861,  au  lieu  de  : 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  guerre,  (page  360, 
ligne  23),  lisez  :  Sua  li  rapport,  etc. 

Les  officiers  généraux  supérieurs  commandant,  etc.,  (page 
364,  lignes  6  et  7)  lisez  :  les  officiers  généraux  it  supé- 
rieurs, etc. 


ClRTIFlt  COMFORHB  : 

Alger,  le  3  octobre  1864. 

Le  Secrétaire  Général  du  Gouverne^ 
ment  Général  de  t Algérie, 

LAPAINE. 


ADTw.  -  bap/RDum^  tm  cttKiM-ig^Diit  n 
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N*  944.  —  DÉCRET  porUmi  création  d^tme  deuxième  Chambre 

civile  à  la  Cour  impériale  d'Alger, 

DU   l'^  MARS  1864. 

NAPOLÉON  t  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salât  : 

Sur  le  rapport  de  notre  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes  ; 

Vu  le  décret  du  15  décembre  1858 ,  sur  Torganisation  de  la 
Cour  impériale  d'Alger  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1860; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  , 

AVOIVS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGHÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Abt.  !•'.  —  Une  dentiëme  Chambre  civile  est  créée 
à  la  Cour  impériale  d'Alger. 

Art.  2.  —  La  Cour  impériale  sera ,  en  conséquence , 
composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  Premier  Président , 

trois  Présidents  de  Chambre  , 

Yingt-quatre  Conseillers , 

Un  Procureur  général , 

Un  Premier  Avocat  général , 

Deux  Avocats  généraux , 

Deux  Substituts  du  Procureur  général. 

Art.  3.  —  Notre  Garde  des  Sceaux ,  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes^  est  chargé  de 
L'exécution  du  présent  décret. 
'  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  V  mars  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Garde  des  Seeatw,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 
Bàrochb. 

Pour  ampliation  : 
Le  Conseiller  d'Etat,  Secrétaire  général, 

P.   iBlfORVAlfT. 

Pour  copie  conforme  : 
le  Secrétaire  général  du  Gouvernement, 
Làpàiitb. 
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N*  345.  ^  DÉCRET  porUint  cUuiemênt  de  cinq  routes  en  Algé 
rie^  comme  routée  impéri4Ue8. 

DU    18  JUILLET    1864. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
chargé  par  intérim  du  département  de  la  Guerre,  et  sur  la  pro- 
position du  Sous-Gouverneur,  chargé  par  intérim  du  Gouverne- 
ment général  de  l'Algérie  ; 

Vu  notre  décret  du  10  décembre  1860 ,  sur  le  Gouvernement 
et  la  haute  Administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  délibérations  des  Conseils  généraux  des  provinces 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Gonstantine  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  consultatif  da  Gouvernement  général 
de  TAlgérie,  en  date  du  23  août  1863  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

AVOIfS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉTOIVS    CE   QUI   SUIT  : 

Art.  l".  —  Sont  classées  comme  routes  impériales , 
en  Algérie,  les  cinq  routes  ci-après  dénommées  : 

N^  l.  Route  d'Alger  à  Laghouat^  par  Birkadem,  Bon- 
farik,  Blida,  La  Chiffa,  Médéa,  Boghar  et  Djelfa. 

K*^  2.  Rouie  de  Mers-cl-Kebir  à  Tlemcen^  par  Oran,  Mis- 
serghîn  et  Aln-Temonchent. 

N"^  3.  Route  de  Stora  à  Biskra^  par  Philippeville ,  £1* 
Arrouch  ,  Gonstantine  et  Batna. 

N''  4.  Route  d'Alger  à  Oran ,  par  la  route  n^  1  jusqn*à 
La  Ghiffa ,  puis  par  Bourkika  ,  Relizane,  Mostaganem  et 
Arzew. 

N®  5.  Route  d'Alger  à  Ctonstantine^  par  la  Maison-Carrée, 
le  pont  des  Beni-Hini,  Bordj-Bouéira ,  Beni-Mansour, 
Bordj-bou-Arréridj  et  Sétif . 

Art  2.  —  Notre  Ministre  de  la  Marine  et  des  Golo- 
nies,  chargé  par  intérim  du  département  de  la  Guerre,  et 
le  Sous-Gouverneur,  chafgé  par  intérim  du  Gouverne- 
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ment  géaérai  4e  rAIgérie^  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Yichy,  le  18  juillet  1864. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  de  la  Marine  et  des  CoUnUes, 
chargé  par  intérim  du  déparUmeni  de  la  Guerre , 
De  Chasseloup-Laubat. 


N*  346.  ^  TaiBUNÀUx  HUsnuiÀifs.  *  Organisalion,  —  Par  ar- 
rêté de  M.  le  Maréchal,  Gouverneur  Générai  de  l'Algérie,  en 
date  du  23  septembre  1861,  il  a  été  créé  à  Mila,  département  de 
Gonstaniine,  une  mahakma  de  cadhi  qui  prendra  le  litre  de 
3*  circonscription  bis. 

•   Le  personnel  de  celle  mahakma  se  composera  d'un  cadhi , 
d'un  bach-adel,  de  trois  adels  et  de  deux  oukils. 


N*  347.  —  nominations,  —  Par  un  arrêté  du  même  jour,  ont 
été  nommés,  pour  cette  circonscription  : 

Cadhi  :  Seghir  ben  el  Hadj  Ali  ; 

Bach-adel  :  Bel  Kassem  ben  Khebbab  ; 

Adels  :  Taïeb  ben  Ahmed  Gheliki , 

Mohammed  el  Madani  ben  Hamda  , 
Ahmed  ben  Amor. 

En  outre,  Ahmed  ben  Darradji  a  élé  nommé  adel  de  la  3« 
circonscription  judiciaire  (Oued-Almenia),  en  remplacement  de 
Bel  Kassem  ben  Khebbab ,  passé  bach-adel  de  la  3*  circonscrip- 
tion bis. 


N*  348.  —  Par  arrêté  du  S6  septembre,  ont  été  nommés  : 
Cadhi  de  la  12*  circonscription  judiciaire  de  la  province  de 
Constantine  (Guelma):  Si  Uobammed  En  Nyar,  actuellement  ca- 
dhi à  Batna,   en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben  el  Hadj 
Mohammed,  appelé  aux  mêmes  fonctions  à  Dellys  ; 

Cadhi  de  la  5*  circonscription  judiciaire  de  la  même  provin- 
ce (Batna)  :  Si  Ahmed  ben  Dorbani ,  en  remplacement  de  Si 
Mohammed  En  Nyar,  passé  à  la  12*  circonscription. 


Digitized  by 


Google 


—  415  — 

N*  349.—  Par  arrôté  du  28  septembre»  Si  Ahmed  ben  Herad, 
ancien  magistrat,  a  été  nommé  cadhi  de  la  96*  circonscription 
judiciaire  {cerclj  de  Souk-Ahras)  en  remplacement  de  Si  Mo- 
hammed ben  Bouzirii  décédé. 


N*  350.  —  Par  arrôté  du  29  septembre,  ont  été  nommés  : 

Adel  près  le  c::dhi  de  la  6*  circonscription  judiciaire  de  la 
province  d'Oran  (Tlemcen)  :  Si  Mohammed  ben  Ahmed  el  Has- 
sar,  en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben  Mohammed  Me- 
rabet,  appelé  à  d  autres  fonctions  ; 

Oukil  près  le  cadhi  de  la  même  circonscription  :  Muley  Kada 
el  Khadraoul ,  actuellement  aoun. 


N*  351.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  Ahmed  ben  Ayod,  bach- 
adel  du  cadhi  do  la  6*  circonscription  judiciaire  de  la  provin- 
ce d'Oran  (Tlemcen)  a  été  révoqué,  et  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions par  Mohammed  ben  Abd  el  Kader  ben  Nassah. 


N*  352  -  Par  arrêté  du  30  septembre,  ont  été  nommés  dans 
la  province  de  Constantine  : 

Adel  à  la  12*  c;r«;onscrlption  judiciaire  (Guelma),  El  Haous- 
sinben  Mohammed,  en  remplacement  de  Mohammed,  ben 
el  Bechir,  nommé  à  d'autres  fonctions  ; 

Bach-adel  de  la  5*  circonscription  judiciaire  (Batna),  El  Akh- 
dar  ben  Ahmed,  en  remplacement  de  Mohammed  Serir,  appelé 
à  d'autres  fonctions  ; 

Adel  de  la  4*  circonscription  judiciaire  (Oued  Zenati),El  Saïd 
ben  Mohammed,  en  romplacement  de  El  Akhdar  ben  Ahmed, 
appelé  à  d'autres  fonctions  ; 

Adel  de  la  5*  circonscription  judiciaire ,  Mohammed  ben 
Hammana,  en  remplacement  do  Ammar  ben  Rabah,  décédé; 

Adel  de  la  3*  circenscription  judiciaire  (Oued  Aimenia),  El 
Messaoud  ben  Bou  Eddiaf,  en  remplacement  de  Mohammed  ben 
Hammana  ; 

Adel  de  la  1**  circonscription  judiciaire  (Gons:antine),  Ammar 
ben  Brahim,  en  remplacement  de  AmarbenBeu  Talbi,  décédé. 
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N*  363.  —  Milices.  —  Nominations.  —  Par  arrôlé  du  23  sep- 
tembre 1864,  S.  Exe.  le  Maréchal,  Gouverneur  Général  de 
TAlgérie,  a  nommé  dans  le  corps  de  milice  de  Batna,  départe^ 
ment  de  Constantine  : 

Compagnield'infanterie. 

Sous-lieutenant:  M.  Prègre  (Ernest),  en  remplacement  de 
M.  Guquel,  démissionnaire. 

Sous-lieutenant  :  M.  Roux  (Henri),  en  remplacement  de  M. 
Raffln ,  qui  a  quitté  la  localité  sans  esprit  de  retour. 


N*  354  —  Par  arrôlé  du  30  septembre,  M.  Garnier  (Jules),  con- 
seiller municipal,  a  été  nommé  lieutenant  commandant  le  corps 
de  milice  de  Duvivier,  (arrondissement  de  Guelma),  en  rem- 
placement de  M.  Lafaille,  démissionnaire. 


N*B55.  —Par  arrêté  du  30  septembre,  M.  Moret-cCharles), 
milicien,  a  été  nommé  au  grade  de  sous-lieutenant  de  la  com- 
pagnie de  sapeurs-pompiers,  dans  la  milice  cCAboukirt  départe- 
ment d^Oran,  en  remplacement  de  M.  Galais,  qui  a  quitté  la 
localité. 


N*356.  —  Instruction  publique,  —  Ecoles  arabes-françaises. 
—Par  arrôlé  du  27  septembre  1864,  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouver- 
neur Général  de  l'Algérie  a  nommé  Ahmed  ben  Mohammed 
benelKobtan  maître-adjoint  à  Técole  arabe-française  de  gar- 
çons d'Alger,  en  remplacement  de  Yousef  ben  Achour,  démis- 
sionnaire. 


N*  357.  —  Courtiers.  —  Interprètes.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe. 
le  Gouverneur  Général ,  en  date  du  27  septembre  1864,  le  sieur 
Lasry  (Jacob),  a  été  nommé  interprète-traducteur  à  Mostaganem, 
pourU  langue  anglaise,  suppléant  les  courtiers  de  cette  rési- 
dence, à  l'effet  de  servir  de  truchement  à  tous  étrangers,  maî- 
tres de  navires  marchands,  équipages  de  vaisseaux  et  autres 
personnes  de  mer.  —  Il  devra  cesser  ses  fonctions  aussitôt  qu'il 
aura  été  remplacé  par  un  courtier,  relativement  à  la  langue 
pour  laquelle  il  a  été  nomm4. 
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N*  358.  —  GoHPTBs  BT  BUDGETS.  —  Communaux,  -^  Par  arrêté 
de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverûeur  Général,  en  date  du  26  sep* 
tembre  1864,  le  compte  administratif  présenté  par  le  Maire  de 
la  commune  de  Constantine,  pour  Texercice  1863,  a  été  réglé 
définitivement  comme  suit  : 

En  recettes,  à  la  somme  de  sept  cent  quatre-vingt-cinq 
mille  soixante-dix-huit  francs  quarante-quatre  centimes , 
ci 785.078    44 

En  dépenses ,  à  la  somme  de  sept  cent  9oixante<- 
dix-sept  mille  cinq  cent  soixante  francs  vingt-six 
centimes,  ci 777.560    26 

D'où  résulte  un  excédant  de  recettes  à  reporter 
sur  Texerciee  1864 ,  de  sept  mille  cinq  cent  dix- 
huit  francs  dix-huit  centimes,  ci 7,518    18 

L'article  2  fixe  ainsi  qu'il  suit  le  budget  supplémentaire  de 
ladite  commune,  pour  l'exercice  1864  : 

En  recettes,  k\^  somme  de  cent  quatre-vingt  quatre  mille  trois 
cent  cinquante-huit  francs  et  onze  centimes,  oi 184,358    11 

En  dépenses,  à  la  somme  de  cent  quinze  mille 
cent  quarante-un  francs  et  dix-i)euf  centimes,  ci^.  115.141    19 

D'où  résulte  un  excédant  de  recettes  de  soixante- 
neuf  mille  deux  cent  seize  francs  quatre-vingt- 
douze  centimes,  ci 69.216    92 


N""  359.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur  Gé- 
néral, en  date  du  4  octobre  1864,  le  compte  administratif  pré- 
senté par  le  Maire  de  la  commune  de  Bône ,  pour  Texercice 
1863,  a  été   réglé  définitivement  comme  suit  : 

En  recettes ,  à  la  somme  de  quatre  cent  dix-sept 
mille  cinq  cent  quatre-vingt  douze  ^francs  soixante 
et  un  centimes,  ci 417,593    61 

En  dépenses ,  à  la  somme  de  trois  cent  quatre- 
vingt-trois  mille  neuf  cent  quarante-cinq  francs 
quatre-vingt-dix-sept  centimes,  cl 383,945    97 


D'où  résulte  un  excédant' de  recettes  h  te^otieT 
sur  l'exercice  1864,  de  trente-trois  mille  six  cent 
quarante-six  francs  et  soixante-quatre  centimes,  ci    33  646   64 
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L*ait2cl6  2  a  fixé  ainsi  qu'il  suit  le  budget  supplémentaire  de 
la  commune  de  Bône,  pour  Texercice  1864: 

En  recettes,  à  la  somme  de  quatre-vingt  mille  deux  cent  dix- 
huit  francs  soixante-six  centimes,  ci 80,218    66 

En  dépenses ,  à  la  somme  de  soixante-dix  mille 
trois  cent  quatre-vingt-quatorze  francs  trente-quatre 
centimes,  ci • 70.394   34 

D*où  résulte  un  excédant  de  recettes  de  neuf  mille 
huit  cent  vingt-quatre  francs  et  trente-deux  centi- 
mes, ci 9.824    32 


CERTIFIÉ  CONPORHB 


Alger,  le  7  octobre  1864. 

Le  Secrétaire  Général  du  Gouverne» 
ment  Général  de  V Algérie, 

LAPAINE. 


Alger.  —  Imp.  BOUTER,  ruo  Chariet-Qiilnt,  s. 
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N*  360.  —  DÉCRET  relatif  à  la  vente  des  animaux  et  des  ob- 
jets périssables  mis  en  fourrière  ou  sous  le  séquestre  dans  Us 
localités  où  ne  réside  pas  un  agent  du  Domaine. 

DU  26  nîitLETl864. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  Tolonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
chargé  par  intt^rim  du  département  de  la  Guerre,  et  sur  les 
propositions  du  Gouverneur  Général  de  TAIgérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  nivôse  an  VI; 

Vu  la  loi  du  22  pluviôse  an  VII  ; 

Vu  le  décret  du  18  juin  1811  ; 

Notre  Conieil  d'Etat  entendu , 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  !•'.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder,  en  Algé- 
rie, en  exécution  de  l'article  40  du  décret  du  18  juin 
1811,  à  la  vente  des  animaux  et  des  objets  périssables, 
mis  en  fourrière  et  sous  le  séquestre,  dans  une  localité 
où  ne  réside  pas  un  agent  des  Domaines,  le  receveur 
de  la  circonscription  peut,  par  une  simple  lettre,  délé- 
guer spécialement  à  cet  effet  le  maire  ou  la  personne 
faisant  fonctions  de  maire  dans  la  localité.  Il  lui  envoie 
en  même  temps  Fordonnauce  du  magistrat  autorisant  la 
v^snte,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  affiches  nécessaires. 

Art.  2.  —  La  vente  se  fait  au  comptant.  Il  en  est 
dressé  un  procës*verbal  auquel  sont  annexées  les  pièces 
ci^iessus  mentionnées. 

Art.  3,  —  Le  prix  de  la  vente  est  touché  par  le  dé- 
iégataire. 

Sur  ce  prix,  le  délégataire  rembourse  au  gardien  les 
frais  de  fourrière  et  de  séquestre.  Il  prélève,  en  outre, 
les  menus  frais  occasionnés  par  la  vente* 

Dans  un  délai  de  quinzaine  au  plus  tard,  il  verse  le 
reliquat  à  la  caisse  du  receveur,  auquel  il  fait  parvenir 
en  même  temps,  le  procès-verbal  de  vente,  les  pièces 
y  annexée!  et  Tétat  des  frais  et  menai  frais. 


Digitized  by 


Google 


—  4ai  — 

U  en  est  accusé  réception  par  simple  lettre. 

Cet  accusé  de  réception  vaut  décharge. 

Art.  4." —  Notre  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies, chargé  par  iolérim  da  département  de  la  Guerre,  et 
le  Sous-Gouverneur,  chargé  par  intérim  du  Gouverne- 
ment Général  de  TAlgérie,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  26  juillet  1864. 

NAPOLÉON 

Par   l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  chargé 
par  intérim  du  département  de  la  Guerre, 

P.  DE  Ghasseloup-Ladbat. 


N*  361  —  ARRÊTÉ  portant  rectification  de  l'arrêté  du  €  mars 
196S, relatif  à  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

DU  10  OCTOBRE  1864. 
AU  KOM  DE  l'empereur. 

Le  Maréchal  de  France ,  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie , 

Vu  nos  arrêtés  des  6  mars  et  31  juillet  1863,  le  premier  décla- 
rant â*utililé  publique,  le  second  prononçant  rexpropriation 
définitive  de  quatre  parcelles  de  terrains  nécessaires  à  rétablis- 
sement du  marché  aux  bestiaux  de  la  ville  de  Blida  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de 
Blida ,  en  date  du  18  novembre  1863  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Maire  de  Blida,  du  27  juillet  1864  ; 

Vu  le  nouveau  plan  des  lieux ,  dressé  le  25  juin  1864 ,  par 
le  g«^omètre  du  service  topographique  à  la  résidence  de  Blida  ; 

Considérant  qu'un  examen  attentif  du  plan  primitif  des  par^ 
celles  à  exproprier  a  donné  lieu  de  reconnaître  qu'il  contenait 
plusieurs  erreurs  ,  tant  en  ce  qui  loucbe  la  désignation  de  la 
section  cadastrale  d'une  desdiies  parcelles ,  qu'en  ce  qui  a 
rapport  à  la  conienance  superficielle  de  Tune  d'icelles; 

D'après  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'Alger  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général  du  Gouvernement , 
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ARBÉTE  : 

Art.  1".  —  Le  dispositif  de  Tarrêté  du  6  mars  1863, 
•Dsvisé,  et  qui  se  trouve  rappelé  dans  celui  du  31  juillet 
suiyaot,  est  rectifié  ainsi  qu  il  suit  : 

Est  déclarée  d'uUlité  publique  Texpropriation  de  cinq 
parcelles  de  terrain ,  désignées  ci-après  ,  présentant , 
d'après  le  plan  annexé  aux  présentes ,  une  sup»  rficie 
totale  de  !  hectare  67  ares  59  centiares ,  reconnus  né- 
cessaires à  rétablissement  du  marché  aux  bestiaux  de  la 
Tille  de  Blida  : 

r  Partie  du  n**  123  de  la  section  C  du  plan  cadastral 
de  la  banlieue  de  Blida ,  indiquée  par  les  lettres  E  ,  F, 
G,  H,  appartenant  au  sieur  Nyer,  et  d'une  superficie 
de  22  ares  1 3  centiares  ; 

2*  Partie  du  n*  123,  même  section  C ,  indiquée  par  les 
lettres  B,  C,  D.  E  ,  propriétaire  inconnu,  et  d  une  su- 
perficie de  92  centiares  ; 

3*  Partie  du  n"*  126,  même  section  C ,  indiquée  par  les 
lettres  A,B,C,D,H,K,  appartenant  à  la  D"*  Mar- 
chand ,  et  d'une  superficie  de  41  ares  ; 

4''  Partie  du  n"*  128,  même  section  G,  indiquée  par  les 
lettres  l ,  K  ,  L ,  H ,  parcelle  domaniale  concédée  à  la 
commune  ,  et  d'une  superficie  de  34  ares  ; 

5*  N**  1 29 ,  même  section  C ,  indiqué  par  les  lettres 
G,H,I,M,N,0,P,  appartenant  au  sieur  Fiol  (Bar- 
thélémy), et  d'une  superficie  de  69  ares  54  centiares. 

Art.  2.  —  L  expropriation  définitive  prononcée  par 
l'arrêté  du  31  juillet  1863,  est  applicable  à  ces  cinq  par- 
celles, conformément  aux  désignations  de  contenance  et 
de  section  spécifiées  en  l'article  précédent. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  chargé 
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  1 0  octo- 
bre 1864. 

M*^  DE  Mag-Mâhoii. 
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N*  363.  —  ARRÊTÉ  qui  autorise  la  pêche,  dite  au  boiuf 
sur  le  littoral  algérien. 

DU  22   OCTOBRE   1804. 
AU  lOM  DE  l'empereur. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverueur  Général  de  TAl- 
gérie. 

Vu  Farrété  du  S4  juillet  1861,  portanl  prohibiiion  de  la  pèche 
dilft  au  bœttfûBJis  les  quartiers  d'Atger  et  de  Stora.; 

Vu  VbtUMI"  du  décret  du  10  décembre  1860; 

Vu  rarticle  1*  du  décret  du  7  juillet  1864; 

Vu  ravis  émis  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Algérie  dans  sa 
séance  du  8  octobre  courant, 

ARRÊTE  : 

Art.  I".   —  L'arrêté  du  24  juillet  est   rapporté. 

Art.  2.  —  La  pêche  dite  au  bœuf  est  autorisée  pen- 
dant toute  Tannée  sur  le  littoral  algérien,  à  trois  milles 
au  large  du  rivage. 

Art.  3.  —  Le  commandant  de  la  marine  et  le  chef 
du  service   administratif  de  la  marine  sont  chargés  de 
Teiécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
officiel  du  Gouvernement  généfal  de  V Algérie, 
Alger,  le  22  octobre  1864. 

Maréchal  de  Mag-Mahou,  duc  de  Mageuta. 


N'  863.—  PENSIONS  CIVILES.  —  Par  décret  du  9  août  1864.  a  été 
approuvée  la  liquidation  de  pension  civile  concernant  M.  Ro- 
land de  Bussy  (Jean-Théodore).  ex-C'>nseiiler  de  préfecture  du 
département  d'Alger,  s'élevant  à  dt^ux  mille  deux  cent  vingt-sept 
francs  (3,227  fr.).  avec  jouissance  du  1**  mai  1864. 


N*  364.  —Cultes.— CvJto  protestant.—  Par  décrets  impériaux 
du  V*  octobre  1864,  ont  été  confirmées  : 

1*  La  nomination  faite  parle  Directoirn  de  l'Eglise  de  la  Con- 
fession d'Augsbourg,  de  M.  Spindler  (Charles-Louis),  bache- 
lier en  théologie,  aux  fonctions  do  pasteur  de  la  nouvelle  place 
créée  à  Constantine  par  décret  du  27  juin  1864  ; 

2*  La  nomination  faite  par  le  même  Directoire  de  H.  Muller 
(Frédéric),  actuellement  pasteur  à  Bûtien  (Diémeringen -Bas- 
Rhin),  aux  fonctions  de  pasteur  de  la  paroibse  de  Biida,  en 
remplacement  de  M.  Kuittel,  nommé  à  Dehiingen  (Bas  Rhin). 
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N*  365.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Nominations  et  muto- 
tions.  —  Par  arrêté  de  M-  le  Maréchal,  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie,  en  date  du  30  septembre  1864,  Si  Bouzian  ben 
Raddour^  bach-adel  de  la  86*  circonscription  judioiaire,  cercle 
de  Ténès  (province  d'Alger),  a  été  révoqué  de  ses  fouctions. 


N*  366.  —  Par  arrêté  du  3  octobre  1864,  Si  D^^ho  bel  Bédoui, 
a  été  nommé  bach-adel  de  laMahakroa  delà  5*  circonscription 
ludicinire  de  la  province  d'Oran  (Mascara),  en  remplacement 
de  Si  Mohammed  bel  Hachemi,  décédé. 


N*  367.  —  Par  arrêté  du  5  octobre  1864,  Si  El  Hadj  Khelil 
ben  ^ohnmmed  ben  Fekroun  a  été  nommé  oukil  prés  la 
Mahakmadeia  l'*circonscription  jiidiciaîred'Alger  (riteMaléki), 
en  remplacement  de  Sid  Ali  ben  Khodja  Beri,  décédé. 


N*  368.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  en 
date  du  8  octobre  1864,  Si  Ali  ben  Saïd,  ancien  élève  de  la 
médersa  de  Constantine,  a  été  nommé  adel  de  la  80*  circons- 
cription judiciaire  (cercle  de  Batna)  de  la  province  de  Cons- 
tantine, en  remplaeement  de  Si  Ali  ben  Taïeb,  nommé  bach- 
adel. 


N*  36D.  —  Par  arrêté  de  S.  E\c.  le  Gouverneur  Général,  en 
date  du  11  octobre,  ont  été  nommés,  pour  la  province  de  Cons- 
tantine: 

CadhI  de  la  89*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Batna), 
Si  Mohammed  ben  Brahim  ben  Tarfaîa.  ancien  magistrat  musul- 
man, en  remplacement  de  Si  Cherif  ben  Mobammed,  décédé. 

bach-Adel  de  la  87*  circonscription  (môme  cercle).  Si  Ferhat 
ben  Chérif.  actuellement  adel  de  la  5'  circonscription,  en 
remplacement  de  Si  Saadi  ben  M;ihi  EJdin,  nommé  cadhi. 


N*  370.  —  Courtiers  db  commerce.  —  Chambres  syndicales. 
—  Par  arrêté  de  S.  Exe.  M.  le  Maréchal  Gouverneur  Général, 
on  date  du  6  octobre  1864,  la  Chambre  syndicale  des  courtiers 
de  la  place  d'Alger,  pour  Tannée  1864-1863,  a  été  composée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Syndic MM.  Saunier. 

1"  Syndic-adjoint Gentiii. 

2*  id Vernier. 

3*  id Sarrazin. 

4*  id Kublmann. 

Trésarlar .  i Btniron . 
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N*  371.  --  SxRViCBDBS  PONTS  KT  CHAUSSEES.  —  Personnel.^ 
Par  décision  en  date  du  13  octobre  courant,  M.  le  Maréchal 
Gouverneur  Général  a  commissionné,  pour  servir  dans  le  dé- 
partement d'Alger,  M.  Lebiez  (Jules),  ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  du  service  des  ponts  et  chaussées. 


N*  372.  — ÂFFAiBES  ARABES.  —  Corporations  de  Berranis,  — 
Par  arrôié  de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur  Général,  en  date 
du  15  octobre  1864,  la  corporation  des  Berranis  créée  à  Or- 
léansville,  a  été  supprimée  à  partir  du  1"  janvier  1865. 


N*373.  —  Milices.  —  Nominations.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe. 
le  Gouverneur  Général,  en  date  du  15  octobre,  ont  été  nom- 
més dans  le  corps  de  milice  de  la   commune  de  Mascara  : 
2*  Compagnie  d'infanterie. 
Sous-lieutenant  :   M.  Ruas  (Adrien),  en  remplacement  de 
M.  Kop,  parti  de  la  commune. 

Peloton  de  cavalerie. 
Sous-lieutenant:  M.  Perrez  (Antonio),  en  remplacement  de 
M.  Rigollet,  démissionnaire. 


N»  374.  —  Par  arrêté  du  24  octobre,  M.  Fischer  (Alfred),  a  été 
nommé  sons-lieutenant  commandant  le  peloton  de  cavalerie  de 
la  milice  de  Médéa.  emploi  devenu  vacant. 


N*  375.  —  Pagr  arrêté  du  25  octobre,  M.  Sady  (Léopold),  a  été 
nommé  capitaine  de  la  milice  de  Médéa.  pour  la  section  de 
Damiette.eu  remplacement  de  M.  Joubert,  qui  a  quitté  la  localité. 


N*  376— Comptes  et  Bv^gets.— Communaux.  —  Pararrêlé  du 
21octobr<4 1864,  ie  compte  a«imini^tratif  présenté  t^ar  le  Maire  de 
la  commune  d'Alger,  pour  1  exercice  1863,  a  été  réglé  définiti- 
vement comme  suit  : 

En  Recettes,  à  la  somme  de  un  million  six  cent  quatre  mille 
cent  quarante-un  francs  et  cinquante  buit  centi- 
mes, ci 1,604,14158 

En  Dépenses,  à  la  somme  de  un  million  quatre 
cent  dix-neuf  mille  six  cent  soixante  trois  francs 
et  cinquante  sept  centimes,  ci 1,419,663  57 

D'où  résulte  un  excédant  de  recettes,  à  reporter 
sur  l'exercice  1864,  de  cent  quatre-vingt-quatre 
mille  quatre  cent  soixante-dix-huit  francs  et  un 
centimes,  ci 184,478  01 
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Le  même  arrêté  fixe  ainsi  qu'il  suit  le  budget  supplémentai- 
re de  la  commune  d'Alger,  pour  Texercice  i864. 

Rn  Recettes,  à  la  somme  de  trois  millions  cin- 
quante sept  mille  neuf  cent  dix-sept  francs  et 
soixantp-un  centimes,   ci 3,037,917  61 

En  Dépenses,  à  la  somme  de  deux  millions 
neuf  cent  neuf  mille  huit  cent  cinquante-qua- 
tre francs  et  quatre-vingt-dix-neuf  centimes,  ci. .    3.909  854  99 

D'où  résulte  un  excédant  de  Recettes  de  cent 
quarante-huit  mille  soixante-deux  francs  et 
soixante-deux  centimes,  ci 


148,062  62 


N*  377.  —  SiRviCB  BBS  POSTES.  —  EmUsion  et  paiement  de 
mandats.  —En  vertu  d'une  décision  de  S.  Exe.  M.  le  Ministre 
des  Finances,  prisse,  le  8  octobre  courant,  sur  la  proposition  de 
S.  Exe.  M.  le  Gouverneur  frénéral. 

A  dater  du  1**  novembre  prochain,  seize  bureaux  de  distri- 
bution de  postes  de  l'Algérie,  dont  huit  sont  situés  dans  la  pro- 
vince d'Alger,  six  dans  la  province  d'Oran  et  df^ux  dans  la 
province  de  Gonstantine  ont  été  autorisés  à  émettre  et  è  payer 
des  mandats  d'articles  d'argent  de  cinquante  francs  et  au- 
dessous.  Ges  bureaux  sont  :  •» 


L'Arbah, 
Dra-el-Mizan. 
Del  y-Ibrahim. 
Fort- Napoléon 


Dans  la  province  d* Alger. 
Kouba. 


Maisrn  Carrée. 

Mouzaï^ville. 

Siaouéli. 


Dans  la  province  d'Oran. 


Aîn-Temouebent. 

Assi-Ameur. 

Bou-Tleffs. 


El-Arrouch. 


Misserghin. 

Sdint-Gloud. 

Valmy, 

Dans  la  province  de  Constantine. 
I  Stora. 


CIRTlFlt  CONFORMI  : 

Alger,  le  27  octobre  1864. 

Le  Secrétaire  Général  du  Gouverne* 
ment  Général  de  l'Algi^rie, 

LAPAINE. 

Alger.  —  Imprimerie  BOUTKI. 
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N*  378.  —  DÉCRET4>artant  organisation  des  bureaux  au 
Secrétariat  général  du  Gouvernement. 

DO    15  OCTOBRE    1864. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,   Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  irenir,  salut. 

Vu  notre  décret  du  7  juillet  1864  sur  le  gouvernement  et  la 
haute  adminisiraiion  de  l'Algérie  ; 

Sur  lo  rapport  de  notre  Minisire  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  d'après  lei  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie  ; 

AVONS  BÉCKÉTÉ    ET  D*CHÉT0KS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  V.  —  Le  Secrétariat  général  du  Gouvernement 
comprend,  outre  le  Cabinet  du  Secrétaire  Général,  trois 
bureaux  dont  les  attributions  sont  déterminées  ainsi 
qu'il  suit  : 

1*'  Bureau.  —  Administration  générale,  provinciale 
et  communale. 

2*  Bureau.  —  Colonisation  et  Agriculture,  Travaux 
publics,  Mines  et  Usines. 

3*  Bureau.  —  Domaine,  Commerce  et  Industrie,  Fo- 
rêts, Comptabilité  et  Services  financiers. 

AaT.  2.  —  Les  iraitenents  aniiucls  du  personnel 
sont  fixés  ainsi  qu*il  suit  : 


/  r*  classe. .     9,000  fr. 
)  2«      — 


Chefs  de  bureau {  2«      —  8,000 

I  3*      —  7,000 

II"  classe..  6,000  fr. 

•2"      —  5,500 

3*      —  5,000 
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[  l"  classe..  4,000  fr. 

Commis  principaux .. .  |  2*      —  3,500 

(  3*      —  3,000 

r  1"  classe..  2,700   fr. 

l  2*       2  400 

Commis  ordinaires...  /  ^.  J,^^ 

j  y      —  2,100 

l  4*      —  1,800 

SQrnum(!^raires  appointés 1,200 


Art.  3.  —  Le  Gouverneur  Général  nomme  les  Chefs 
et  Sous-Chefs  de  bureau  et  les  Commis  de  tous  grades 
du  Secrétariat  Général.  Il  règle  la  composition  du  per- 
sonnel de  chaque  bureau,  ainsi  que  les  conditions  d'avan- 
cement dans  les  cadres  de  cette  administration. 

Art.  4.  —  En  cas  d*absence  ou  d'empêchement  du 
^crétaire  Général,  le  Crouvernew  Général  désigne  pour 
le  suppléer  un  Conseiller  de  gouvernement. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  le  Gouverneur  Général  de  TÀl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dcToixé* 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  15  octobre  1864. 

Signé  :  HAPOLBON. 

Par  TEmpereur  : 

ht  Maréchal  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d*Btât  au  déparôement  de  ta  Guerre^ 

Signé  :  Bandoix. 
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N*  379.  —  ARRÊTÉ  qui  modifie  le$  eondiiiùtu  d$  publication 
du  Moniteur  de  l'Algérie. 

DU    31     OCTOBRE     1864. 


AU   NOM   DE   L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  général  de  TAl- 
gérie. 

Vu,  l'arrêté  en  date  du  22  juillet  1861,  portant  création  du  Mo- 
niteur de  VAlgérie,  Journal  officiel  du  Gouvernement  général, 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général  du  Gouver- 
nement; 

ARRÊTE  : 

Art.  !•'.  —  A  partir  du  l^novenobre  1864,  le  Moni- 
teur de  V Algérie  cesse  d'être  publié  par  les  soins  et 
sous  la  surveillance  immédiate  de  l'Administration  ;  il  de- 
vient la  propriété  particulière  du  sieur  Alexandre 
Bouyer,  imprimeur  dudit  journal,  qui  en  continue  la 
publication  sous  sa  responsabilité  exclusive  et  b  ses  frais, 
risques  et  périls. 

Néanmoins,  ledit  sieur  Bouyer  est  autorisé  à  conser- 
ver au  Moniteur  de  T/l/i/^rï^  le  sous- titre  de  journal  officiel. 

Art.  2.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  la  date  du  présent 
arrêté,  le  sieur  Bouyer,  agréé  dès  à  présent  comme  gé- 
rant responsable  du  Moniteur  de  V Algérie^  devra  : 

Inverser  au  trésor  le  cautionuement  exigé,  en  raison 
de  son  caractère  politique  et  de  sa  périodicité,  par  Tar- 
ticle  ^^  n°  2  du  décret  du  14  mars  1855,  sur  le  régime 
de  la  presse  en  Algi'ric  ; 

2**  Présenter  à  Tagrément  de  l'autorité  compétente  un 
rédacteur  en  chef  remplissant  les  conditions  légales  et 
professionnelles  de  capacité; 

Art.  3.  -^  Aux  termes  du  traité  passé  eu  date  de 
ce   jour  entre  TAdmiuistration  et  le  sieur  Bouyer,   ce 
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dernier  sera  tenu  d^insérer  en  tête  de  son  journal,  sous 
le  titrç  de  Partie  officielle^  et  en  tels  caractères  qui  lui 
seront  désignés,  les  actes  du  GouYernement  général,  les 
lois,  décrets  et  arrêtés  concernant  la  Colonie  et  gé- 
néralement toutes  les  communications  qui  lui  seront 
adressées  par  l'Autorité  supérieure. 

AuT.  4.  —  Tout  ce  qui  sera  publié  en  dehors  de  la 
partie  officielle  est  laissé  entièrement  sous  le  régime  du 
droit  commun  et  sous  la  responsabilité  exclusiye  du  gé- 
rant et  des  rédacteurs. 

Art.  5.  —  L'tirrété  du  22  juillet  1861  est  rapporté. 

Art.  6.  —  m.  le  Général  commandant  la  province 
d*  Alger  et  le  Secrélaire  général  du  Gouvernement  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concernei  de  Texécution 
du  présent  arrêté. 

lait  à  Alger,  le  31  octobre  1864. 

M'*  DE  Mag-Mahon,  duc  de  Magbnta. 


N*  380.  —  ARBÊTÉ  relatif  à  la  rédaction  déê  aete$  des  Cadhie. 

.  DU   3   IfOVEMBRE    I  i 


AU   »OM   DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France ,  Gouverneur  Général  de 
rAlgérie, 

Yu  les  articles  28  et  44  du  décret  du  31  décembre  1859,  por- 
tant organisation  de  la  justice  musulmane, 

Considérant  que  les  Cadhis  s'abstiennent  souvent  d'insérer, 
dans  les  actes  et  jugements  qu'ils  rédigent ,  les  détails  néces- 
saires sur  les  parties  et  sur  la  désignation  des  immeubles  ; 
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Considéraal  que  ces  omissions  sont  de  nature  à  préjudicier 
aux  justiciables,  en  faisaot  naître  de  nouvelles  conlesiations  ; 
Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement, 

ARKÊTE  : 

Art.  l*'.  —  Les  actes  des  Gadhis  énonceront  les  noms, 
qualités  et  domicile  des  parties  ;  ils  indiqueront ,  en 
outre,  de  la  maaièrola  plus  précise  possible,  la  super- 
ficie et  les  limites  des  immeubles  «faisant  Tobjct  des 
transactionSi  partages,  vcr.tes,  etc. ,  et ,  en  outre  ,  leur 
situation,  en  rappelant  la  ville,  la  commune,  la  tribut 
fraction  de  tribu  ou  circonscription  dans  laquelle  ils  sont 
placés. 

AiiT.  2  —  Outre  les  mentions  prescrites  par  l'article  28 
du  décret  impérial  du  31  décembre  1859,  les  jugements 
rendus  par  les  Gadhis  indiqueront  la  situation  des  im- 
meubles qui  seront  Tobjet  du  litige. 

Art.  3.  —  Les  Généraux  commandant  les  provinces  et 
le  Procureur  gc^néi'al  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  TexécHtion  du  présent  an  été. 

Alger,  le  3  novembre  1864. 

M**  DE  MaG-MaHON  ,   DUC  DE  MaGENTA. 

Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement , 
Lapaine. 


W381.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Pertonnel.  —  Par  arrêté 
de  S.  Exe.  le  Maréchal,  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  en 
date  du  3  novembre  1864,  ont  été  révoqués  de  leurs  fonctions  : 

Si  Mohammed  Zaadi,  cadhi  de  la  47*  circonscription  judi- 
ciaire de  la  province  de  Constanline  (cercle  de  Gonstantine)  ; 

Si  Mohammed  ben  Saad,  bacb-adel  de  la  môme  circonscrip- 
tion. 
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N*  382.  •-  Par  arrêté  da  même  jour,  ont  tfté  nommés  : 
Pour  la  province  d* Alger  : 

Gadhi  de  la  51*  circonscription  jttdi'*îaire  (cercle  d'Âumale), 
Si  Ahmed  ben  li'ahmed,  actuellement  adel  de  la  même  circons- 
cription, en  remplacement  de  Si  Abdallah  ben  Belgassem,  dé- 
cédé. 

Pour  la  province  d*Oran  : 
Cadbi  de  la  8*  circonscription  judiciaire  (cercle  d'Oran],  SI 
Mohammed  ben  Gana,  taleb,  en  remplacement  de  Si  bou  Thaleb 
ben  el  Madani,  révoqué. 

Pour  la  province  de  Gonstantîne  : 
Gadhi  de  la  47'  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Gonstan- 

Une),  Si  SaïJ  ben  el  Mihoub,  ancien  magistrat  musulman,  en 

remplacement  de  Si  Mohammed  Zaadi,  révoqué  ; 
Bach-adel  de  la  môme  circonscription,  Si  Belgassem  ben  Ali, 

actuellement  adel  de  la  100"  circonsicription,  en  remplacement 

de  Si  Mohammed  bon  Saad,  révoqué. 


N'SSS.  --' Administration  générale.—  Personnel.  —  Par  ar- 
rêté de  S.  E\c.  le  Maréchiil,  Gouverneur  Général  de  l'Algérie* 
en  date  du  5  novembre  1864,  ont  été  nommés  au  Secrétariat 
général  du  Gouvernement,  savoir  : 

Chefs  de  Bureau  de  2*  classe, 

MM.   Michel  (François-Adolphe), 
Pons  (Josèph-Gésar-Elisa), 
Jbannbàu  Là  Beaume  (Paul-Joseph-Jules;, 

Ghefs  de  Section  dd  l'*  classe  à  l'ancienne  Direction  générale 

des  Services  civils. 


N"  384.  —  Par  un  second  arrêté  du  môme  jour,  ont  été  nom- 
més : 

SouS'Chefs  de  Bureau  de  i'*  classe. 

MM.  RE'iifAUi)  (Etienne-Pierre), 

Le  Génissel  (Gharles-Alphonse), 

Jaffard  (Jean-Augusiin-Valentin), 
Ghefs  de  Section  de  2-  classe  à  Fancienne  Direction  générale 
des  Services  civils. 
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Soui'Chefs  de  Bureau  de  S*  cUuse. 

MM.  Fbnocx-Maubras  (Alexandre-Séraphin-Marie), 
Lafontàine  (Jules-Marcel-Alhanase), 
Commis  principaux  de  T'  classe  de  la  môme  administration. 
RoNNfi  (Hilaire-Gonstant),   ancien   Chef  du  Bureau 
civil  de  In  division  de  Gonstantine. 

Commis  principaux  faisant  fonctions  de  Sous-Chefs. 

MM.  Géraud  (Paul-René), 

Lbschevin  (Joseph-Julcs-Athénaïs-Edmond), 
commis  principaux  de  1'*  classe  à  Tancienne  Direction  générale 
des  Services  civils. 


H*  385.  —  GouRTiiRS.  —  Par  décision  du  26  octobre  1864, 
M.  le  Maréchal  Gouverneur  Général  de  l*Âlgérie  a  autorisé  le 
sieur  Garbe,  courtier  maritime  et  en  marchandises  à  Bône.  à 
cumuler  les  fonctions  de  courtier  d'assurances  à  cette  rési- 
dence. 


CERTIFIÉ   CONPORHB  ; 

Alger,  le  8  novembre  1864. 

Le  Secrétaire  Générât  du  Gouterne" 
ment  Général  de  VAlgMe, 

LAPAINE. 

Alger.  —  Imprimerie  BOUTER. 
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budget  extraordinaire  de  l'exercice 
1865  (EXTRAIT) 

Arrêté  de   sous-répartion  par  .  cha- 

gitres  et  articles  des  crédits  ou\^erts  au 
udget  du  Gouvernement  Général  de 
l'Algérie  pour  1865. 

I>oiiialnee  et  €:k>ntrlbntion«.— 
Modifications  à  Tarrété  du  20  septembre 
1850,  relatif  aux  poursuites  contre  les 
les  débiteurs  de  l'Etat 

Gouvernement  Général.  —  M 
Majorcl,  chargé  de  Tintérim  en  Tabsen- 
ce  du  Secrétaire  Général 

—  Ordre  GfiNÉRAL 


PAO 

435 
438 
340 

341 

449 


449 
450 
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N*386,  —  EXTRAIT  de  la  Loi  de  Finances  du  9  juin  4 864,  por-- 
tant  fixation  du  Budget  général  des  Dépenses  et  des  Recettes 
de  ^Exercice  4865. 

DU  8  JUIN  1864. 


>APOLKOi\,  par  la  gnk'e  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  h  venir,  salut  : 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons^  promulgué  et  pro- 
mulguons cq  qui  suit  : 

LOI. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

TITRE  r^ 

BUDGET  eRDI]NAIRE. 

8  r'.  Crédits  accordés. 

Art.  \".  —  Des  crédits  seront  ouverts  aux  Ministres 
jusqu*à  concurrence  de  un  milliard  sept  cent  cinquante 
millions  neuf .  cent  vingt-deux  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-trois  francs  (IJoOjS^î-jôBS  fr.)  pour  les  dépenses 
générales  du  Budget  ordinaire  de  FExercice  1865,  con- 
formément à  Tétat  A  ei-annexé. 


TITHE  II. 

BUDGET  DES  DEPENSES   SUR  RESSOURCES   SPÉCIALES. 

Art.  2.  —  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  déparle- 
imentales  et  spéciales  qui  se  règlent  d'après  le  montant 
des  recettes  des  mômes  services  sont  fixés  provisoirr*- 
m^nt,  pour  TExercicc  1865,  à  la  somme  de  deux  cent 
Yîugt-neuf  millions  quatre  cent  quatre-vingt  treize  mille 
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ii*0fi4e-oÎHq  francs  (2209492,025  fr.)f   cf^nConnéiiieHC  k 
l'étrt  général  F  ci-annexé. 

Fait  au  Palais  de  Fontaitiebleau,  le  8  juin  1861. 

Signé  :  NAPOLÉON 
Par  l'Empereur  : 
Le  MiniHre  dEtat, 
Signé  :  E.  RouHER. 
Va  et  «celle  du  gr^in^I  sceait  : 
Le  Garde  dê$  Sceaux,  Uiniiire  Secréiaire  d'Etat 
au  Département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

Signé  :  J.  Baroche. 
Etat  A.  ~  Du  fget  général  des  dépms'.s  de  l'Exercice  f86fi. 

BITDGtT    OUDINAUIB  PAft  SECTIONS. 


SBRVICBS. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


Montant 

de»  rrédl's  [ 

ACCORDÉS 


Gouverne 

meut 

gf^nérdl  de 

l'Aigérie 


2*  section. 
3*  secUon. 


r*  seciion.  —  Administration    centrale 
et  dépenses  secrètes. . 

—  Administration  générale. 

—  Services  Je  la  justice,  de 
riostructien  publique 
et  dtîs  cultes.  —  Ser- 
vices financiers. — Ser- 
vices maritimes 

4*  section.  —  Colonisation.  —  Travaux 
publics 


Total  pour  le  Gouvernement  général  de  V Algérie. 


fr. 

745.500 
3.815.065 


3.827.230| 
5.938.218 


14.356.013 


État  W.  —  Tableau  d^s  dépenses  sur  ressources  spéciales. 


SBRVICBS. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


)   MONTANT 
I  des  crédits 

I     ACCORDiS 


Gouverne- 
ment 


!jr«néral  de]  .h^DhïiM 
l'Algérie  i  ^^  P*'"^^' 


!'•  seciion.  —  Exposition  permanente 
(*^*  partie).  dee  produits  de  t'Alfré-' 

rie  à  P^rls...     23.000 
4*.  seciion.  —  Frais  de  coniiôie 
et  de  surveillan- 
ce des  chemins  i 
de  fer  concf^df^s    54.300' 


fr. 


77.300 


Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement, 
LAPAINE. 
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N*  387.  —  EXTRAIT  du  décrit  impérial  partant  réparOHùnpar 
chapitres  det  Crédité  du  Budget  ordinaire,  mr  ressowreei 
ipédalet  et  extraordinaire  de  rexercice  i86S, 

DU  15  NOVEMBRE  1864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français  ;  à  tons  présents  et  à  Tenir, 
saint  : 

AY0E8  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTOlfS  CE  QUI  SUIT  : 

§  V\  —  Budget  ordinaire. 
Art.  V.  —  Les  crédits  ouTerts  à  nos  Ministres  par 
rarticle  1*'  de  la  loi  du  8  jnin  1864,  ponr  les  dépenses 
ordinaires  de  Texercice  1865,  et  montant  à  la  somme  de 
on  milliard  sept  cent  cinquante  millions  neof  cent  vingt* 
deox  mille  cinq  cent  quatre-vingt-trois  francs  (1  milliard 
750,922,583  fr.),  sont  répartiSi  par  chapitres,  conformé- 
ment à  Tétat  A  ci-annexé. 

§  2.  —  Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 
Art.  ^.  —  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  sur  res- 
sources spéciales  et  montant,  pour  Texercice  1865,  dia- 
prés Tarticle  11  de  la  loi  précitée,  à  deux  cent  vingt-neuf 
millions  quatre  cent  quatre-vingt-treize  mille  trente-cinq 
francs  (229,493,035  fr.),  sont  répartis,  par  chapitres, 
conformément  à  Fétat  B  ci-annexé. 

§  4*  -~  Budget  extraordinaire. 
Art.  4.  -^  Les  crédits  ouverts  à  nos  Ministres  par 
Tarticle  2  de  la  loi  du  8  juin  1864,  pour  les  dépenses 
extraordinaires  de  Texercice  1865  et  montant  à  cent 
dix-huit  millions  huit  cent  cinquante-deux  mille  francs 
(118,852,000  fr.),  sont  répartis,  par  chapitres,  confor- 
mément à  Fétat  D  ci-annexé. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  15  novembre  1864. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Minislre  dStat  au  départstnent  du  Finanees, 

▲CHILtB  FOULD. 
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Éiaî  Am  ^  Budget  général,  par  ehapUre$,  de$  dépenses  ordinaires 
de  l'exercice  486S. 


SECTIONS. 

S 

as 
H 

S 

< 
sa 

MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

MORTANT              1 
DM  caioiTs  Accoutà    1 

pw  ehapilre. 

pariectlon. 

l**  SECTION. 

AdminisIraUoQ 

centrale. 

Dépenses  secrèteB 

2'  8BCTI0N. 
générale. 

3*  SECTION. 
Services  delà  Jas- 
lioe,derinstnio- 
tloB  publique  et 
des  Cultes.  Ser- 
vices financiers.. 
Services  maritu 

1 
2 
3 

4 

5 
6 

7 

8 

9 

10 

11 

fittUVEtUCICNT  SÉNtoâL  DE  L*âL6ÉRIE 

Administrât,  centrale  (personnel). 

Administration  centrale  (matériel). 

Publications  ,  expositions  ,   mis- 
sions; établissements  scientifi- 
ques, secours  et  récompenses.. 

Dépenses  secrètes 

Administration  générale 

Commandement  et  administration 
des  populations  arabes 

Justice  musulmane • 

611.700 
93.000 

61.800 
SO.OOOj 

2.960.565 

884.500 

64.000\ 

745.500 
3.845.065 

Instruction  publique  musulmane. 
Culte  musulman 

106.000 

68.500   osOTaor 
3.106.930   "•«Tï.iWJ 

4B1.800 

Services  financiers 

Services  maritimes  et  surveillance 
de  la  nâche 

4*  SECTION.         12 
Colonisation. 
Travaux  publics.     13 

Colonisation  et  topographie 

Travaux  oublies 

2.633.050 
3.305.168 

5.938.SI8 

Total  pour  le  Gouvernement  général  de  V Algérie. . 

14.356.013 

Étai  B.  —  Budget  général,  par  chapitres,  des  dépenses  sur  reesoures$  spéciales 

pour  Vexereice  4865. 


SECTIONS. 


l»section  (2*  partie). 
4*  section  (S*  partie). 


DËPENSES. 

MIinSTftRBS   BT  SBEVIGBS. 


Exposition  permanente  des  produits 
deTAIgérie  à  Paris 23.000 1 

Contrôle  et  surveillance  des 
chemins  de  fer  concédés.    54.300, 


MONTANT 

BBS  CRÉDITS 

accordés. 


77.300 
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État  n.  —  Élat  général,  par  chapitres,  des  crédita  accordés  pour  les  dépenses 
extraordinaires  de  l  exercice  ISfiS. 


SECTIONS. 


4*  SECTION. 

(•2*  panit».) 

Gulonisati  in. 

Travaux 

publics. 


MINISTÈRES  ET  SEIIVICËS. 


f)*»ssèchpmen!s  el  irrigniinns  :  — 

Roules  et  ponts,  nqiiedncs,  canaux 
foniahu'S  et  rues  do  grande  voi 
rie 

•oris.  pnf»res  cl  fanaux 

BâtJni(M)is  civils 

Cbemins  de  fer  algériens 


MONTANT 

DES  CREDITS  ACCORDÉS 


par  chapitre. 


par  section. 


100.000 


753.000 

885.0001 

235.900 

3.661.100 


5.635.000' 


Pour  extraits  conformes  : 
Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement, 
LÂPAINE. 


N*388.—  EXTRAIT  de  la  loi  des  Finances  du  8  juin  4864,  por- 
tant fixation  dubudget  extraordinaire  de  V Exercice  4865. 

DU  8  JUIN  1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons^  promulgué  et  pro* 
miilgoons  ce  qui  suit  : 

LOI 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  . 


Art.  2.  —  Il  est  ouvert  aux  Sfinistres,  pour  les  dé 
penses  du  budget  extraordinaire  de  Texercicc  1865,  un 
crédit   total  de  cent  dix-huit  millions  huit    cent  cin- 
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quante-deux  mille  francs  (1 18,852,090  fr.),  couformé- 
ment  à  Tétat  B  ct-atioexé. 

Fait  au  palais  de  Fontaioebleau  le  8  jnin  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  TËmpereur  : 

Le   Ministre  d'Etat, 

Signé  :  Bouher. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau. 

Le  garde  des  Sceaux  y 
Ministre  de   la   Justice  , 
Signé  :  Barocoe. 

Etat  B.  —  Etat  général  par  àlinisUreg  et  SeeHons  des  crédita 
accordée  pour  Us  dépenser  du  budget  extraordinaire  de 
l*  Exercice  186S. 


MINISTERES. 


DESIGNATION  DES  SECTIONS 


MONTANT 
d^fl  rré«JU->  accnrdés 


ppcHqos 


par 
mfDistèrc 


Gouverne • 

ment 

général   de 

lAlgérie. 


4*  Secilon   (2*  partie).   — 
Travaux  iHiblics... 


5.635.000  5.635.000 


Pour  exiraii  conforme^ 
le  Secrétaire  Général  du  Gout^memmiy 
Lapaine. 


N'  389.  •—  ARRÊTÉ  portant  sous-répartition  par  chapitres  et 
articles  des  crédits  outerts  au  budget  du  Goutiemiement  gé" 
néral  de  V Algérie  pour  l'exercice  486S, 

DU   2  DECEMBRE    1864. 
AU  NOM  DE   l'empereur. 

Le  3faréclial  de  France,  Gouyernenr-Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  les  lots  des  finances  du  8  juin  1864  portant  fixation  des 
budgets  ordinaire,  sur  ressources  spéciales,  et  extraordinaire 
de  l'exercice  1865. 
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Va  le  décret  du  15  novembre  1864,  qui,  en  conformité  des 
articles  12  du  Sénatus-Gonsulte  du  35  décembre  1852  et  V  du 
Sénatus-GoDSulle  du  31  décembre  1861,  a  réparti  par  chapitres, 
pour  chaque  ministère,  les  crédits  généraux  accordés  par  les 
lois  précitées. 

Vu  l'article  14  du  décret  du  10  décembre  1860,  relatif  au  Gou- 
vernement et  à  la  haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  délibérations  du  Gocse'ii  du  Gouvernement  en  date  du 
7  octobre  1864  ; 

ARRÊTE  : 

§  l•^  —  Budget  ordinaire. 

Le  crédit  de  quatorze  millions  trois  cent  cinquante- 
six  mille  treize  francs  (14,356,013)  ouvert  par  Tarticlc 
\*^  de  la  loi  du  8  juin  1864,  an  budget  du  Gouverne- 
ment Général  de  l'Algérie  pour  Fexercice  1865  est  sub- 
divisé dans  les  divers  articles  dudit  budget,  conformé* 
ment  au  tableau  A  ci-annexé. 

§  2.  —  Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

Art.  2.  —  Le  crédit  de  soixante-dîx-sept  mille  trois 
cents  francs  (  77,300  )  ouvert  par  Tarticle  11  de  la  loi 
précitée  du  8  juin  1864,  an  budget  des  dépenses  sur 
ressources  spéciales  du  Gouvernement  Général  de  TAl- 
gérie,  pour  Texercice  1 865,  est  sous-réparti  dans  les  di- 
vers articles  de  chacun  des  chapitres  dudit  budget, 
conformément  au  tableau  B  ci-annexé. 

S  3.  —  Budget  extraordinaire. 

Art.  3.  —  Le  crédit  de  cinq  millions  six  cent  trente- 
cinq  mille  francs  (5,635,000)  ouvert  par  Tarticle  2  de  la 
loi  sus-visée  du  8  juin  1864,  pour  les  dépenses  du  bud- 
get extraordinaire  du  Gouvernement  Général  de  l'Al- 
gérie, pendant  l'exercice  1865,  est  sous-réparti  dans  les 
divers  articles  de  chacun  des  chapitres  dudit  budget, 
conformément  au  tableau  G  ci-annexé. 

Fait  à  Alger,  le  2  décembre  1S64, 

Le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur-Général  de  VAlgérie, 
91*^  DE  HAG-HAHON,  duc  de  Magbsta. 
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TABLEAU   A, 


^1 

& 


2 
3 

4 
5 


1 
2 
3 
4 


3 
4 
5 


[DÂSIGNATION  DES  SBRYICBS 


BIJOOBX  ORDUVAIIUB 

P  SECTION 

ADMINISTRATION  CENTRALE.  -  DÉPENSES 

SECRÈTES. 

CHAPITRE  l*\ 
AdMliilsiratl«B  «eatrale.  —  PertotmeL 


Traitement 


CaÉDITS 

ALLOUifl 


TOTU. 

FAK  BICTlOir, 


(  du  Gouverneur  Général..  135. 000| 
I  du  Secrétaire  Général...  dO.OOOi 

Appointements  des  chefs  et  commis 

Gages  des  gens  de  service 

Conseil  du  Gouvernement  de  l'Algérie 

Service  de  l'Algérie  au  Ministère  de  la  Guerre 

Total  du  chapitre  i*' 


CHAPITRE  II. 

Fournitures  générales 

Frais  d'impressions 

Loyers  et  entretien  des  bâiiments 

Service  de  l'Algérie  au  Ministère  de  la  Guerre 

Total  du  chapitre  II 


CHAPITRE  III. 
PnblleailoBs,  Exp#idtl«B«,  MImUim,  EtoMUwe- 

Publications 

Expositions 

Missions,  explorations  et  voyages 

Etablissements  scientifiques 

Secours  et  récompenses * 

Total  du  chapitré  III 

A  RIPSRTU 


155.000 

265.340 
19.360 
47.000 
25.000 


511.700 


41.000 

30.000 

19.000 

2.000 


92.000 


18.000 

5.000 

20.000 

14.800 

4.000 


61.8001 

BBBS 


000.000 
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r 


iDlfoe, 


1 
2 
3 
4 


uIqo«. 


inifoe. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 


CHAPITtB  IV. 
•épeases  sccrèies. 


Dépenses  secrètes. 


II-  SECTION. 
ADMINISTRATION    GÉNÉRALE 

CHAP  TRB    y. 
AdiiilBlstratl«a  séaérale. 

Administration  provinciale 

Prisons 

S*»rviC6  ti^iéffrflphique 

Service  sanîlaire , 

Total  du  chapitre  V 


CHAPITRE  VI. 

CoflfemaBdenieBl  e(   Admlnlslrattoa  des  popn. 

lAil«fl»  arabes. 

CoTnmandf^ment  et  Administration  des  popula- 
tions arabes 


CRKDITS 

ALLOuis 


80.000 


TOTAL 

PAR    SICTION 


745.500 


ÎII-  SECTION. 

SERVICES  DE  LA  JUSTICE.  DE  L'INSTRUCTION 
PUtLIQUE  a   DES  CULTES.  -  SERVICES   FINAN- 
CIERS. -  SERVICES  MARITIMES. 

CHAPITRE  VU. 
Service  de  la  JasMceS  a 

Personnel  de  la  justice  musulmane 


A  REPORTER. 


999.415 

879. ISO 

990.000 

9;?. 000 


9  9«0.56ô 


884.500 


64.000 


3.845.065 


4.590. 
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DÉSIGNATION  DES  SERTICK9 


a  I 

0 


I  iniqoe. 


1 
2 
3 
4 
5 


CHAPITRE  VI11. 

;  I 

;Scrvlee  de  na«iructîoii  pal»lli|«e  mat 

oBîqne.     Instruction  publique  musulmane. . . 


CHAPITRE  IX. 
Service  du  cuUe  ma«uliuaift. 

Culte  musulman 


CHAPITRE  X. 
flerviecs  floanelers. 


CRÉDITS 

ALLOUÉS 


Enrrgjsirement  et  Domaines 

Conlribuiions  diverses 

Sfirvice  des  forêts 

Service  des  Postes 

Service  de£  pouires  à  feu 

Service  des  poids  et  mesures 

Total  du  chapitre  X.,.. 

CHAPITRE  XI. 
(ierTtee  iii«rliline  e(  sarvelIlAne^  du  la  pêclie. 

Service  intérieur  des  ports  militaires  et  des 
poris  do  commerce • 

Surveillance  de  la  pèche  du  corail  et  de  la 
poche  côiière 

Total  du  chapitre  XI 


IV  SECTION. 
COLONISATION.  -  TRAVAUX  PUBLICS. 

dHAPITRB  XII. 

€oleiil«ailoB    —  Topographie. 

Colonisation 

Travaux  de  colonisotlon 

Topographie... 

Commission  et  sous-commission,  etc.,  etc.. 
Transport  des  passagers  civils 

Total  du  chapitre  XII , 


A  RFPORTU. 


106.000 


.68.500 


814.600 
709.300 
7?0.000 
559.430 
291.200 
42.400 


TOTAL 


PAR  SBCTION 


4.590.555 


3.106.930 


372.300 

109.500 


481.800 


623.300 
400.0  K) 
931.750 
400.000 
278.000 


2.633.050 


3.827.230 


8.417.795 
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if 

s 

vÉnoMTioirDn  snncu 

CliDITS 

AtLomb 

TOTAL 
9àJk  nonon 

1 
s 

«MM. 

BIFORT********** 

2.633.050 

1.039.033 
2.266.135 

8.417,7»5 
5.988.218 

GHÀPITIB  XtlI. 

Pefionnol • 

Travaux  d'entreti6n  et  d6  forages 

Total  du  ehapUrtXm 

CHAPinV  XIV. 

Dépenses  des  exercices  clos 

8.305.168 

mémoire. 

GHAPlTtl  XV. 

Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappés 
de  déchéance 

mémoire. 

CHAPITtI    XVI. 

Rappel  des  dépenses  payables  sur  revues  an- 
térieures à  1865  et  non  passibles  de  dé- 
clkéance • #..•••••••.•••.. 

mémoire. 

Total  m  mwn  oxDiNi 

iii 

U.856.013 

Arrêté  le  présent  état  de  sons-répartition  à  la  somme  de  quatorze 
millions  trois  cent  cinqnante-six  mille  treize  francs. 


Alger,  le  M  décembre  4864. 


Le  Maréchal  de  France, 
Gouvernenr  Général  de  l'Algérie, 

M*'  DE  Hag-Haho9. 
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TABLEAU  B. 


IW^i 


DtMONATIOll  DBS  SBAYICIS 


1-  SECTION  (2*  partie). 

CHÀPITÎl  I. 

Exposition  pennanente  des  produits  de  l'Al- 
gérie, à  Paris 

4*  SECTION  (2*  partU). 

CHAPITIl  II 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer 
concédés 


CaÉDITS 

▲LLOVis. 


23.000 


54.800 


Total  gékiial. 


TOTAL 
PàJêl  iictior. 


S3.000 


64.300 


77.300 


Arrêté  le  présent  état  de  sons-répartition  à  la  somme  de  soixante 
dix*sept  mille  trois  cents  francs. 


ÀlgiT,  tê  M  dé€mnbre  4964, 


Le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 

M*>  DE  Mac-Hahoh. 
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TABLEAU   C 


§ 


ràSIGNATlON  DES  SERVICES 


CRÉDITS 

ALLOCés 


Uaiqoe 


ODfqoe 


BVaCKT  des  Dft:PE.%SEil  E^TBAORDIirAIIIBI» 

4-  SECTION  (2-  partiel 

Col«Bl«ill«B,   TrSYAax  pof^lfrM. 

CflAPITBB  I. 

Dessècnemenis  ei  irrigations — 

CHAPITRE  II. 

Bouton  et  Pontn,  Aeqaeducs,  CaMms,  F^^ial 
Bcs  eC  RncM  do  Krando  voirie- 

Roules 636  000 

Ponts 5  .CO'oi 

A c^wffu^g, Canaux.  Fontaines,  Rues  do  grande 
Voirie 


100.000 


7^^  du  chapitre  IL 

CHAPITRE  m. 
P«rCfl«  Phares  et  Faaanx. 


Porls  d'Alger 

Pons   secon'laires , 

Ptiares  ei  Fanaux • 

Total  du  chapitre  III. . . 

CHAPITRE  IV. 
B^Clments  cIvIIm 

Bàiiraenls  cif ils , 


CHAPITRE  V. 

Chemins  de  Ut  de  TAlgérie, . 


641.000 

Jj  2^000^ 
753  030 


385.000 

485.000 

15.000 


885  000 


235.900 


3.661.100 


Total  général. 


TOTAL 
PAR  8B0TE«K 


5.635.00o! 


5.635  OOQ 


AiTÔté  le  présent  état  de  sous-répartition  à  la  somme  de  cinq  mil- 
lions six  cents  trente-cinq  raille  francs. 

Àlgér,  le  s  décrmbre  i864. 

Le   Maréchal  de  France  Gouverneur  Général   de   TAlgérie, 
M*^  DE   Mac-Mahon. 
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4e  Varrété  du  20  novinvbre  48$0. 

DU    12   NOVEMBRD    1864. 


AU   ]N'OM   D£  I.^£MP£REUR. 

Le  Mar4f!chal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérîe, 

Vu  Tarrôlé  mîaibtëriei  du  âQ  sefHeim^rd  1850,  déieraïuiaot 
lo  mode  do  poursuites  à  exercer  envers  lesdébiieurs  de  TElal  ; 
.ûo  Conseil  du  Gouvernement  entendu, 

ARRÊTE  : 

Art-  1".  —  Les  articles  47  et  6S  de  l'arrêté  du  20 
septembre  18j0,  sont  modifiés  ainsi  qu  il  suit  : 

«  ârv.  47.  —  La  saisie  sera  praliquée  genobstanl  toute  oppo- 
«  sinon,  sauf  à  l'opposant  à  procéder  ainsi  qu'il  appartiendra 
«  devant  les  juridictions  compétentes ,  avec  ou  sans  recours 
«  préalable  devant  Tautoritô  administ-aiive  contre  le  requé- 
«  rant.  » 

«  Art.  68.  -^  £a  «as  de  contestation  sur  la  légalité  de  la  ven- 
a  te,  ou  d'opposinoQ  sur  les  fonds  en  provenant,  le  receveur 
€  procède  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'art.  49  de  l'arrêté  du  20 
«  septembre  1850.  » 

Art.  2*.  —  Les  Généraux  commandant  les  provinces 
et  les  Préfets  sont  chargés  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  12  novembre  1864. 

M*^  DE  Mac-Mahow. 


N*  891.  —  ARRÊTÉ  qui  désigne  Jlf.  N.  Majorbl  pour  VirUérim 
des  fonctions  de  Secrétaire  général  du  Gouvernement 


AU  NOM   DE   L  EMPEREUR. 


Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  Tarticle  4  du  décret  impérial  du  15  octobre  1864,  ain^i 
conçu  : 
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c  En  cas  d'absence  ou  d'empôchemeot  du  Secrétaire  générel, 
«  le  Gouverneur  Général  désigne  pour  le  suppléer  un  Conseiller 
c  de  Gouvernement  (  » 

Considérani  que  M.  Làpainb,  Secrétaire  général  du  Gouver- 
nement, est  appelé  à  Paris  pour  les  besoins  du  service, 

ABBÈTE  : 

Article  unique.  —  M.  Majorel  (Napoléon),  Conseiller 
de  GoaYernementt  est  désigné  pour  remplir  les  fonctions 
de  Secrétaire  général  en  Fabsence  da  titulaire. 

Fait  à  Alger,  le  P"  décembre  1864. 

M*^  DE  Mac-Mahou,  duc  de  Mageuta. 


N*  394.  —  ORDRE  GÉNÉRAL. 

Au  quartier-général,  à  Alger,  le  3  décembre  1384. 

Le  Maréchal  de  France,  Gonyerneor  Généra) »  se  ren- 
dant à  Paris  ponr  prendre  part  aux  travaux  du  Comité 
des  Maréchaux,  M.  le  Général  de  division  DesTaux, 
Sous-Gouverneur,  exercera  pendant  son  absence,  et 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  4  du  décret 
du  10  décembre  1860,  les  fonctions  de  Gouverneur  Cré  - 
néral  de  TAlgérie. 

Le  Gouverneur  Général  de  V Algérie, 

M*^  de  Mag-Mahoic. 


ClETinl  CORFOiai  : 

Alger,  le  6  décembre  1864. 

Pour  le  Secrétaire  Général  du  Gow 
vernement,  en  miisiont 
L$  Conseiller  de  Couvemement,  déégué, 
N.  MAJOREL. 

ALGER.  —  IMPRIMERIE  ET  PAPETERIE  BOUTER. 
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N*  393.—  DÉCRET  IMPÉRIAL  partatU  ou/oerture  d'im  eridU 
4«  Ss,ÉU  fr.  sur  le^  fmit  de  l'exercice  4864  (budget  ordi^ 
nairé),  pour  la  construction  d^une  conduite  deaux  pour  le 
viUage  du  Rrpubs  (province  de  Constantine) 

DU    17   SEPTEMBAE    1864. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  do  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  TAlgérie; 

Vu  la  loi  du  13  mai  1863,  portant  fixation  dn  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  J864; 

Vu  notre  décret  du  22  novembre  suivant,  portant  répartition 
par  chapitre  des  crédits  dudit  exercice; 

Vu  l'article  13  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  52  de  notre  décret  du  31  mai  1862,  portant  règle- 
ment sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856; 

Vu  le  sénalus-consulte  du  31  décembre  1861  (àrl.  4); 

Vu  les  récépissés  en  date  des  20  et  28  avril  et  1"  août  1864, 
constatant  le  versement  à  titre  do  fonds  de  concours,  dans  la 
caisse  du  Trésor  public,  par  la  commune  du  Rroubs  et  autres  lo- 
calités non  érigées  en  communes  ,  d'une  somme  de  ,33,244 
francs  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  Ministre  des  Fînances.en  date  du  2  sep- 
tembre 1864; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

AYOlfS  DÉCRÉTÉ   ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  !•'.  —  Il  est  ouvert  au  Gouvernement  général  de 
l'Algérie,  sur  les  fonds  de  Texercice  1864  (budget  ordi- 
naire), un  crédit  de  trente-trois  mille  deux  cent  quarante- 
quatre  francs  (33,244  fr.)  pour  la  construction  d'une 
conduite  destinée  à  amener  dans  le  village  du  Eroubs 
(province  de  Constantine)  les  eaux  de  la  source  d'Aïn* 
Baroud. 

Le  chapitre  XII  de  la  quatrième  section  dudit  budget 
(Colonisation  et  travaux  publics)  est  augmenté  de  pa- 
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rcillc  somme  de  trente-trois  mille  deux  cent  quarante- 
quatre  francs  (33,244  fr.). 

Art.  2.^ —  11  sera  pourvu  &  la  dépense  au  moyen  des 
ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours. 

Art.  3.  —  Nos  Ministres  Secrétaires  d'Etat  aux:  dé- 
partements de  la  Guerre  et  des  Finances  et  le  Gou- 
verneur Général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  qui 
sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-GIoud,  le  17  septembre  1864. 

Signé:  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre^ 
Signé  :  BAiiDOiif. 


N*  394.  —  ARRÊTÉ  qui  déclare  d!utilUé  publique  l'expropria- 
tion de  deux  bandes  de  terrain  situées  à  la  Maison-Carrée, 
commune  de  Kouba,  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer  d'Alger 
à  Blida. 

ou  2  NOVEMBRE  1864. 


AU  IfOM  DE  L  EMPEREUR 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  le  décret  impérial  du  10  décembre  1860  sur  la  Gouverne- 
ment et  la  haute  Administration  de  l'Algérie,  et  la  loi  du  7 
juillet  1864; 

Vu  rartiole  19  de  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  titre  IV  de  Tordonnance  du  1"  octobre  1844  et  le  décret 
impérial  du  8  septembre  1859  modifiant  les  articles  26,  27,  S8  et 
51  de  ladite  ordonnance  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 
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Vu  le  procès-verbal  d'enquête  ouvert  le  31  août  1864  et  clos 
le  31  du  môme  mois  ; 

Considérant  que,  par  arrêté  préfectoral,  en  date  du  9  décem- 
bre 1862,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  a  été  autorisée  à 
occuper  temporairement  deux  parcelles  de  terrain  situées  à  la 
Maison-Carrée,  lerritoire  de  la  commune  de  Kouba,  et  apparte- 
nant au  sieur  Maisons  ;  que  depuis  cette  époque  rexpérlence  a 
fait  reconnaître  la  nécessité  de  les  occuper  déûnitivement  pour 
assurer  la  consolidation  des  remblais  de  la  voie  ferrée  près  le 
pont  biais  de  la  Maison-Carrée  ; 

Considérant  qu'aucune  orposilion  ne  s'est  produite  pendant 
le  délai  de  l'enquête  ; 

Considérant  que  les  motifs  de  la^nréclamatlon  formulée  pos- 
térieurement à  l'enquête  par  le  sieur  Maisons  no  sont  pas  de 
nature  à  faire  obstacle  à  l'expropriation  ;  qu'ils  portent  princi- 
palement sur  des  points  qui  sont  Ju  ressort  exclusif  des  tribu- 
naux; 

Vu  l'avis  du  Préfet,  rendu  en  Conseil  de  préfecture  le  17  sep- 
tembre 1864  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Préfet  du  département  d'Alger  et 
l'avis  conforme  émis  par  le  Conseil  de  Gouvernement  dans 
sa  séance  du  19  octobre  1864, 

AREÉTE  : 

Art.  1".  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  Texpro- 
priatiou  de  deux  bandes  de  terrain  situées  au  lien  dit 
la  Maison-Carrée^  commune  de  Kouba,  de  chaque  côté 
du  talus  de  la  voie  ferrée,  d*anc  superficie,  la  première, 
de  29  a.  4  c.,  et  la  seconde  de  28  a.  39  c.^  ensemble  de 
57  a.  48  c,  et  portant  le  n^  23  du  plan  parcellaire. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  d^Alger  est  chargé  de  Texécu- 
tien  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  en  la  forme  accou- 
tumée. 

Fait  à  Alger,  le  2  novembre  1864. 

Signé  :  M*'  de  HAC-MAHOif. 
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Service  télégbâphiqub.— Feàughises. 


K»  395.  —  CIRCULAIRE  relative  au  droit  attrilué  à  divers 
fonctionnaires  de  correspondre  $n  franchise  par  1$  télégra- 
phe, 

Alger,  l6  4  novembre  1864. 

Il  arrive  journellement  que  l'on  présente  en  franchise, 
aux  stations  télégraphiques  de  TAlgérie  : 

V  Des  dépêches  qui^  portant  en  tète  la  qualité  du 
fonctionnaire  supérieur  expéditeur,  sont  signées  quel- 
quefois avec  Fune  des  mentions  <c  par  ordre  »  ou  «  par 
délégation,  »  et  l'indication  de  la  qualité  du  fonction- 
naire signataire,  mais  quelquefois  aussi,  sans  aucune  de 
ces  indications,  par  des  agents  dont  les  chefs  de  station 
ne  connaissent  ni  la  signature  ni  la  qualité  ; 

2®  Des  dépêches  émanant  de  fonctionnaires  non  in- 
vestis du  droit  de  franchise,  signées  soit  par  eux,  soit 
même  par  des  agents  sous  leurs  ordres,  lesquelles  sont 
visées  pour  transmission,  dans  les  bureaux  des  fontion- 
naires  supérieurs,  par  des  personnes  moins  élevées  dans 
la  hiérarchie  que  les  chefs  de  service  qui  les  ont  rédi- 
gées. 

Dans  le  but  de  remédier  à  un  état  de  choses  aussi 
peu  normal  et  qui  peut  occasionner  de  nombreux  abus  , 
et  en  vue  d'éviter  toutes  difficultés  et  tontes  lenteurs 
dans  la  transmission  des  dépèches  téléc^raphiques  offi- 
cielles urgentes,  j'ai  décidé  que  les  télégrammes  signés 
par  les  fonctionnaires  investis  du  droit  de  franchise  on 
par  des  agents  sons  leurs  ordres,  dont  la  signature  aura 
été  accréditée  préalablement  par  ces  fonctionnaires,  se- 
ront seuls  reçus  par  les  stations  télégraphiques. 

Les  fonctionnaires  investis  du  droit  de  visa  des  dépê- 
ches télégraphiques,  eu  vertu  de  la  décision  du  Gouver- 
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neur  Général  en  date  du  16  février  1861,  n'en  reste- 
ront pas  moins  seuls  et  personnellement  responsables, 
sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Gouverneur  Général  de  l'Algérie^ 
M**  DE  Mag-Uahon. 


N*  396.  —  INSTRUCTIONS  au  sujet  de  l'exercice  du  droit  attri- 
bué à  divers  fonctionnaires  de  correspondre  par  le  télégra  • 
phe. 

Alger,  le  4  novembre  1864. 

Aux  termes  des  règlements  en  vigueur,  les  fonction- 
naires autorisés  à  correspondre  en  franchise  par  le  télé- 
graphe ne  doivent  employer  cette  voie  que  pour  des 
affaires  de  service  urgentes,  qui  ne  pourraient  sans  in- 
convénient être  traitées  pnr  la  correspondance  ordinaire. 
D'un  autre  côté,  les  communications  de  cette  nature  doi- 
vent être  rédigées  de  la  manière  la  plus  concise  en  évi- 
tant,  non-seulement  toute  rédaction  diffuse,  mais  même 
remploi  de  tout  mot  inutile. 

L'examen  du  bulletin  des  dépêches  télégraphiques 
o£Bcielles  a  donné  lieu  de  retnarqucr  que  ces  prescriptions 
réglementaires  étaient  fréquemment  mises  en  oubli.  Le 
nombre  des  dépêches  administratives  s'est  accru,  depuis 
quelque  temps,  dans  une  proportion  considérable,  et  il  a 
été  constaté  que  cette  correspondance!  qui  n'était  pas 
toujours  restreinte  aux  affaires  d'une  urgence  réelle,  a 
pour  résultat  d*entraver  la  prompte  expédition  des  trans- 
missions télégraphiques  en  général. 

Cette  tendance  à  faire  usage  sans  nécessité  de  la  vdie 
télégraphique  doit  d^autant  moins  être  tolérée,  que  des 
communications  postales  régulières  et  fréquentes  existent 
aujourd'hui  sur  tons  les  points  de  TAIgérie. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  les  dépèches  de  ser- 
vice qui  n'auraient  pas  un  caractère  d'urgence  bien  con* 
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stâté,  ou  dont  la  rédaction  ne  serait  pas  conçac  dans  la 
forme  concise  à  laquelle  doivent  ôtre  rigonrensement 
ramenées  les  dépèches  télégraphiques,  seraient  soumises 
à  la  taxe. 

Quant  aux  correspondances  envoyées  comme  officielles 
bien  que  n'ayant  en  réalité  pour  objet  que  des  intérêts 
privés,  elles  continueront  à  être  soumises  également  à 
Tacquittement  des  taxes  réglementaires,  et  les  fonction- 
naires qui  auront  apposé  leur  visa  seront  rendus  person- 
nellement responsables,  sauf  leur  recours  contre  qui  de 
droit. 

MM.  les  fonctionnaires  investis  du  droit  de  visa  sur 
les  dépêches  télégraphiques,  ou  autorisés  à  correspondre 
directement  par  le  télégraphe,  sont  expressément  invités 
h  assurer,  en  ce  qui  les  concerne,  rexécution  des  pré- 
sentes prescriptions. 

Des  ordres  sont  donnés,  en  môme  temps,  pour  que  les 
dépêches  dont  il  s'agit  soient  désormais  Tobjct  d'un  con* 
trôle  rigoureux,  destiné  à  en  limiter  Fusage  aux  besoins 
réels  des  services  administratifs. 

Le  Gouverneur  Général, 
M^  DE  Mag-Mahok. 


N'  397.  —  ARRÊTÉ  qui  prononce  V expropriation  pour  cause 
(Tutilité  publique  de  4  parcelles  de  terrain  situées  sur 
te  territoire  de  Bouïnan,  nécessaires  pour  la  constitution 
définitive  de  ce  village, 

DU  7  NOVEMBRE  1864. 


AU  NOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France  ,  Gouverneur  Général  de 
TAlgérie , 

Vu  les  décrets  impériaux  dos  10  décembre  1860  et  7  juillet 
1864 ,  sur  la  haute  Administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ;  le  titre  IX  de  Tordonnance  du  V  octobre  1844  et  1q 
décret  impérial  du  8  septembre  1859  ; 
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Vu  le  décret  impérial  du  11  Juin  1658 ,  déterminant  les  for- 
mes à  suivre  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  rezpropriation 
d'urgence  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  publications  faites  à  Bltda,  Boufarik  et  Bouïnan,  et  le 
procès-verbal  d'enquête  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  préfecture  d'Alger ,  en  date 
du  29  septembre  1864  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  d'Alger  et  l'avis  émis  par  le  Con- 
seil de  Gouvernement  dans  sa  séance  du  36  octobre  1864  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  l*'.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  Texpro- 
priation  des  quatre  parcelles  de  terrain  ci-après  dési- 
gnées, provenant  du  haoucb  Zaouîa  Sidi  Mohamed 
Chériff,  situées  sur  le  territoire  de  Bouïnan  (commune  de 
Boufarik)  et  nécessaires  pour  la  constitution  définitive 
de  ce  village. 

r  Partie  du  n""  105  du  plan  de  lotissement  1  h.  09  a.  75  c' 
2**  Partie  du  n^   84  id.  3     51      60 

3*  Partie  du  n«    72  id.  2     U      65 

4^' Partie  du  nM 04  id.  2     53      45 


9  h.  26  a.  45  c. 
Art.  2. —  L*cxpropriation  définitive  de  ces  immeubles 
est  prononcée. 
Art.  3.  —  La  prise  de  possession  aura  lieu  d*urgence. 
Art.  4.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  7  novembre  1864. 

HL^  DE  Mag-Mahoiï  ,  DUC  DE  Magëiita. 


N*  398.  —  ARRÊTÉ  portant  fixation  nouvelle  du  traitement 
des  élèves  géomètres  en  Algérie. 

DU    12  IfOTEMBRE   1864. 
AU   50M   DE  l'empereur. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  Tarrété  du  26  novembre  1861,  portant  règlement  du  9er- 
vice  de  la  Topographie  parcellaire  en  Algérie  ; 
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Considérant  qu'il  imporie  de  mettre  le  traitement  des  élèves 
géomètres  en  rapport  avec  les  dépenses  qu'ils  ont  à  supporter* 

ARRÊTE  : 

Art.  V\ —  Le  traitement  annuel  des  élèves  géo- 
mètres, fixé  par  l'arrêté  précité  à  600  francs,  est  porté 
h  900  francs,  à  partir  du  I"  janvier  I8G5. 

Art.  2.—  MM.  les  Généraux  commandant  les  pro- 
vinces et  MM.  les  Préfets  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  12  novembre  1864. 

Signé  :  M**  de  Mag-Mahon 


W399.  —  ARRÊTÉ  modificatif  de  celui  du  il  janvier  486Sy 
^  sur  les  droits  de  courtage  maritime  et  de  traduction  pour  le 
port  d'Alger. 

DU    12  NOVEMBRE    1864. 


AU  NOM  DE   L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France ,  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie, 

Vu  Tarticle  73  de  Tordonnance  royale  du  26  septembre  1842; 

Vu  Tarrôlé  ministériel  du  6  mai  1844,  portant  règlement 
sur  rexercice  de  la  profession  de  courtier  en  Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  Général,  du  17  janvier  1863,  fixant 
les  droits  de  courtage  maritime  et  de  traduction  pour  le  port 
d'Alger, 

ARRÊTE  : 

Art..  P^  —  L'article  ci-après  est  ajouté  à  la  nomen- 
clature des  droits  de  courtage  maritime  fixés  par  Tarrêté 
snsvisé  du  17  janvier    (863  : 

r*  catégorie:— ojjiSD  cabotage. 

Navires  en  relâche l  ^  J'^"^'^^'  *  '»  ^^^*-  P^^" 

Navires  entrant  ou  sor-<  .  î<>nDeau. 

tout  sur  lest )  ^  }""  sortie,  à  10  c.  par 

i      tonneau. 
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Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est 
chargé  de  Texécation  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général. 

Fait  à  Alger,  le  12  novembre  1864. 

M«>  DE  Mag-Mahon. 


n"  400.  -T-  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  un  virement  de  cré- 
dits de  6t,000  fr.  au  budget  extraordinaire  Au  Gouvernement 
général  de  l'Algérie  pour  V exercice  iê64, 

DU   20  NOVEMBRE    1864. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, lllmpercur  des  Français  ;  ^ 
A  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  iê  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
mant  do  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Générai  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  des  finances  du  13  mai  1863  sur  le  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  1864  ; 

Vu  notre  décret  du  22  novembre  1863,  portant  répartition  par 
chapitres  des  crédits  accordés  par  la  loi  précitée  ; 

Vu  Tart.  55  de  notre  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabi- 
lité publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861,  portant  modifi- 
cation des  articles  4  et  14  du  sénatus-consulte  du  25  décembre 
1852; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  Ministre  des  Finances  en  date  du  4  no- 
vembre 1864  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

AVOKS  OÉCBÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Les  crédits  ouverts 'pour  Texercice  1864 
par  la  loi  des  finances  précitée  du  13  mai  1863,  aux  cha- 
pitres ci-après  du  budget  extraordinaire  du  Gouverne- 
ment général  de  FAlgérie,  sont  réduits  d'une  somme  de 
soixante  et  un  mille  francs  (61,006  fr.); 


Digitized  by 


Google 


—  463  — 

Savoir  : 

1®  Budget  extraordinaire  y  4*  section  (3'  partie). 

Ghap.  IL  Boutes  et  ponts,  aquedacs,  canaux, 

fontaines  et  grande  yoirie 51,000  f. 

Chap.  III.  Ports,  phares  et  fanaux 10,000 

Total  égal 61,000  f. 

Aut.  2.  —  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exer- 
cice 1864,  par  la  loi  précitée,  aux  chapitres  ci- après 
du  budget  extraordinaire  du  Gouvernement  général  de 
TAlgérie ,  sont  augmentés  d'une  somme  de  soixante  et 
un  mille  francs  (61,000  fr); 

Savoir  : 

4*  section  (3*  partie). 

Chap.  I".  Dessèchements  et  irrigations.  .  .     41,000  f. 
Chap.  IV.  Bâtiments  civils 20,000 

Total  égal •     61,000  f. 

Art.  3.  —  Nos.  Ministres  secrétaires  d*État  aux  dé- 
partements de  la  Guerre  et  des  Finances  et  le  Couver- 
neçr  Général  de  TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerue,  de  Fexécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Compiëgne,  le  20  novembre  1864. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur, 

Le  Maréchal  de  France, 
Minisire  secréiaire  dEtat  au  département 
de  la  Guerre, 

Signé  :  Ràhdon. 
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N«  401.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  le  changement 
d'affectation  voté  par  le  Conseil  général  de  Constantine, 
d'un  crédit  de  50,000  fr.  inscrit  au  budget  provincial  de 
V exercice  4  S64. 

DU  20  HOTEMBRE    1864. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Bien  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  DOS  décrets  des  27  octobre  1858  et  7  juillet  1884  sur  Tor- 
ganisation  administrative  de  l'Algérie  ; 

Vu  noire  décret  du  23  décembre  186?,  portant  règlement  du 
budget  provincial  de  Constantine  de  Texercice  1864  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  province  de  Cons- 
tantine, en  date  du  21  octobre  1864,  relative  aux  travaux  de 
construction  du  pont  de  l'Oued-el-Kébir  et  de  la  route  provin- 
ciale de  Guelma  à  Philippeville  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  TAIgérie, 

AVOHS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGEÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Aet.  l**".  —  Est  approuvée  la  délibération^  en  date  du 
21  octobre  1864,  par  laquelle  le  Conseil  général  de  la 
province  de  Constantine  a  autorisé  Taffectation  aux  tra- 
vaux de  construction  de  la  route  provinciale  de  Guelma 
à  Philippeville  comprise  entre  Enchir-Saïd  et  Touta,  du 
crédit  de  cinquante  mille  francs  (50,000  fr.)  inscrit  au 
S  11  &t5  de  Tart.  P^chap.  iv,  sections,  du  budget  pro- 
vincial de  Constantine  de  Texercice  1864. 

Cette  somme  de  50,000  fr.  viendra  en  augmentation 
du  crédit  d^égale  somme  alloué  pour  ladite  route  au  titre 
du  S  10  des  mêmes  article,  chapitre  et  section  du  bud- 
get dont  il  s*agit. 

Art.  2.  ~  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Générai  de  TAl- 
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gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qai  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Gompiègne,  le  20  novembre  1864. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  RANDON. 

«•  402.—  Délimitation  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu 
de  Hachem  Darough,  davs  Varrondissement  de  Moetaganem 
{département  d*Oran), 

RAPPORT 

DU   4   DÉCEMBRE    1864. 

Sire, 

J'aiFhonneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  le  résul- 
tat des  opérations  effectuées  par  application  des  §§  1  et 
2  de  Tarticle  2  du  Sénatus- Consulte  du  22  ayril  1863, 
sur  le  territoire  de  la  tribu  des  Hachem  Darongh,  dési- 
gné à  cet  effet  par  décret  du  12  août  1863. 

Celte  tribu  est  située  dans  le  territoire  civil  de  la  pro- 
Tince  d'Oran,  arrondissement  de  Hostaganem,  auprès 
et  à  Test  de  cette  dernière  ville.  Son  territoire,  qui  com- 
prenait originairement  une  superficie  de  6,370  hectares,  a 
été  réduit  par  des  prélèvements  opérés  pour  les  besoins  de 
la  colonisation  à  4,5G7  hectares,  1,803  hectares  ayant  été 
attribués  à  des  centres  européens.  Ce  territoire  est 
occupé  par  une  population  de  1 ,822  indigènes  et  ne  ren- 
ferme pas  de  parties  boisées  dans  son  périmètre.  11  se 
divise  en  deux  groupes  principaux,  séparés  d*une  ma- 
nière complète  par  les  deux  villages  de  Pelissier  et  de 
Tounin.  Par  des  raisons  tenant  à  l'origine  de  la  popu- 
lation et  à  la  proximité  d'une  ville  importante,  la  pro- 
priété 7  est  régulièrement  assise  et  possédée  par  les 
habitants  à  titre  de  Helk,  sauf  quelques  parties 
parmi  lesquelles  il  faut  ranger  les  terres  de  parcours 
qui  sont  restées  la  jouissance  commune  de  la  tribu. 
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Délimitation  de  la  tribu . 

Le  territoire  de  la  tribu  des  Hachem  Darough  pro- 
vient d^acquisitions  effectuées  à  différentes  époques 
et  détenues  d^abord  à  l*état  d^indivision.  Peu  à  peu,  le 
morcellement  s'est  fait  entre  les  diverses  familles,  de 
sorte  qu'aujourd'hui  la  plus  grande  partie  présente 
tous  les  caractères  qui  constituent  la  propriété  Melk. 
Cet  état  de  choses  a  nécessairement  eu  pour  conséquence 
d'attribuer  à  la  tribu  des  limites  précises;  aussi  la  dé- 
limitation prescrite  parle  décret  du  23  mai  1863,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  Texécution 
duSénatus-Gonsulte,  n'a-t-elle  soulevé  aucune  diflSculté. 

La  commission  a  dû  cependant,  s'inspirant  du  vérita- 
ble esprit  du  Sénatus-Gonsalte,  enlever  au  village  de 
Pelissier,  qui  n'a  pas  encore  été  régulièrement  constitué, 
diverses  parcelles  qui  avaient  été  attribuées  au  service 
de  la  colonisation  par  une  décision  de  1854  non  suivie 
d'effet,  et  qui  étaient  restées  depuis  cette  époque  entre 
les  mains  des  anciens  tenanciers  indigènes. 

L'examen  attentif  des  pièces  du  dossier  qui  m'a  été 
transmis  par  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  m'a 
permis  de  constater  que  les  dispositions  du  règlement 
ont  reçu  leur  application  régulière.  Après  les  publi- 
cations prescrites  et  l'instruction  préliminaire  de  la 
Sous-Gommission  locale,  la  Gommission  administrative 
s'est  transportée  au  centre  de  la  tribu,  dont  elle  a  con- 
voqué les  représentants  ainsi  que  ceux  des  tribus  limi- 
trophes. Les  limites  des  Hachem  Darough  ayant  été 
arrêtées  de  concert,  un  mémoire  descriptif  a  été  établi, 
et  84  poteaux  ont  été  posés,  en  présence  des  délégués 
indigènes ,  sur  les  points  où  ces  limites  n'étaient  point 
suffisamment  indiquées.  Par  suite  des  prélèvements 
effectués,  la  tribu  se  trouve  aujourd'hui  scindée  en 
deux  sections  distinctes  qui  ont  nécessité  chacune 
une   délimitation  particulière. 

Répartition  entre  les  douars. 
En  raison  de  la  nature  Melk  de  la  propriété  dans  les 
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Hachem  Daroogh,  la  Commission  avait  pensé  que  la  di- 
vision  par  douar  était  sinon  impossible,  da  moins  inn- 
tile.  Sur  les  propositions  du  Conseil  du  GonTcrnement^ 
le  Gouverneur  Général  a  reconnu  que  cette  interprétation 
était  contraire  à  Tesprit  du  Séuatus-Consulte  et  du  règle- 
ment d'administration  publique,  qui  ont  voulu  substituer 
partout  en  Algérie,  &  Tunité  territoriale  de  la  tribu, 
Tunité  plus  restreinte  du  douar,  correspondant  à  celle  de 
nos  communes.  La  tribu  des  Hachem  Daroogh  se  divise 
déjà,  du  reste,  en\ieux  parties  distinctes,  séparées  par 
le  territoire  de  colonisation  et  portant  chacune  un  nom 
différent.  Cet  état  de  choses  amène  naturellement  à  la 
constitution  de  deux  douars  : 

Les  Hachem  Darough  Fonaga  ; 

Les  Hachem  Darough  Tahta. 

Cette  interprétation  et  cette  décision  sont  en  tous 
points  conformes  &  Tesprit  du  Sénatus^-Consulte  et  des 
instructions  de  Votre  Majesté,  elles  ne  peuvent  qu^étre 
approuvées. 

La  Commission  s'est  occupée  de  Texamen  des  reven- 
dications qui  avaient  été  formées,  soit  par  des  pro« 
priétaires  indigènes  on  européens,  soit  par  le  Domaine 
de  TEtat.  Le  résultat  de  cet  examen  a  déterminé  : 

I*  L'attribution  à  divers  indigènes  de  329  parcelles 
d'une  contenance  de  3,04^  hectares  comprenant  la 
presque  totalité  des  terrains   de  culture  ; 

V  La  reconnaissance  des  droits  du  Domaine  de  TEtat 
sur  huit  parcelles  représentant  une  superficie  de  1 50 
hectares; 

3®  Le  classement  de  huit  autres  parcelles  d*une  conte* 
nance  de  40  hectares,  dans  la  catégorie  des  terres  dites 
communales;  elles  se  composent  des  terres  de  parcours 
et  d*un  cimetière; 

4*  Deux  parcelles  renfermant  1,176  hectares  à  Télal 
de  litige  entre  divers  indigènes  et  de  la  compétence 
des  tribunaux; 

b""  Enfin,  63  parcelles  d*une  contenance  de  127  hcc 
tares  classées  comme  terrains  collecti&  de  culture,  quoi- 
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indigènes  qui  les  occupenf,  mais  qui,  ne  les  ayant  pas 
revendiquées  dans  les  délais  voulus,  sont,  par  suite,  dé- 
chus  de  tous   leurs  droits 

La  commission  a  dressé  procès-verbal  de  ces  opé- 
rations, et,  en  conformité  des  instructions  générales 
arrêtées  par  TEmpereur,  le  II  juin  1863,  elle  a 
délivré  aux  intéressés  des  extraits  portant  attribution 
des  parcelles  non  conte^tées. 

D'un  autre  côté,  comme  le  territoire  de  la  tribu  des 
Hachcm  Darough  a  été  considérablement  réduit  par  la 
création  des  trois  villages  de  Tounin,  Pelissier  et  Ka- 
rouba;  que,  pour  une  population  de  1,822  individus,  elle 
ne  possède  qu'une  superficie  de  4,5G7  hectares,  il  a  paru 
équitable  de  lui  abandonner,  pour  être  répartis  au  mojcn 
de  concessions  gratuites  entre  ceux  des  habitants  qui  se- 
ront jugés  les  plus  dignes  d*intérèt,  les  terrains  domaniaux 
d'aiie  contenance  de  150  hectares  existant  sur  ce  ter- 
ritoire. 

Enfin,  la  commission,  considérant  que  les  indigènes 
propriétaires  des  G3  parcelles  non  revendiquées,  avaient 
négligé  de  produire  leur  revendication  en  temps  utile, 
parce  quils  croyaient  que  leur  cheikh  avait  qualité 
pour  le  faire  en  leur  nom,  propose  d'en  disposer  en 
faveur  des  anciens  propriétaires.  Cette  proposition  parait 
juste  et  elle  est  parfaitement  réalisable,  ces  parcelles  ne 
devant  pas  être  classées  comme  biens  collectifs  de  cul- 
ture appartenant  à  toute  la  tribu,  mais  comme  biens  va- 
cants et  sans  maîtres  qui^  à  ce  titre,  appartiennent  à 
TEtat,  lequel  se  trouve   libre  d'en  disposer. 

Telles  sont,  Sire,  les  diverses  opérations  qu'il  s'agit 
aujourd'hui  de  sanctionner  par  des  décrets.  Ainsi  que 
j'ai  rhonncur  de  l'exposer  à  Votre  Majesté,  le  territoire 
de  la  tribu  des  Hachem  Darough  étant  Melk,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'occuper,  chez  elle,  de  la  constitution  de  la  pro- 
priété individuelle.  Les  trani»actions  y  demeurent  incon- 
testablement libres,  et  les  mesures  admiuistratives  qui 
viennent  de  s'accomplir,  en  apportant  à  ces  transactions 
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des  garanties  nouvelles  de  sécurité  et  de  régularité, 
ne  pourront  que  contribuer  h  en  faciliter  le  développe- 
ment. 

J'ai,  en  conséquence,  Thonneur  de  prier  Votre  Majesté 
de  vouloir  bien  sanctionner  les  opérations  dont  je  viens 
de  lui  rendre  compte,  en  signant  les  deux  décrets  ci- 
joints,  qui  ont  pour  objet  : 

Le  premier,  d'arrêter  définitivement  les  limites  du 
territoire  de  la  tribu  des  Hachem  Darough, 

Et  le  deuiième^  de  répartir  ce  territoire"  entre  les 
deux  fractions  qui  composent  la  tribu;  d'attribuer  à 
celle-ci,  par  concessions  particulières,  les  150  hectares 
de  biens  domaniaux  qui  y  existent,  et  de  rendre  à  leurs 
légitimes  propriétaires  les  soixante-trois  parcelles  dévo- 
lues à  FEtat  par  suite  de  la  non-revendication  par  les 
ajant-droit  dans  les  délais  voulus. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre^ 

Signé  :  Bardor. 


N*  403.  —  DÉCRET  de  déUmitation  du  territoire  deê  Hachem 
Darough. 

DU  4  DÉCEMBRE  1864. 


NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et 
h  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus^consulte  du  32  avril  1803,  et  le  règlement 
d'administration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  cons- 
titution de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés 
par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  II  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  an 
Algérie  ; 
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Vu  le  décret  du  12  août  18(i3,  portant  qu*il  sera  procédé, 
dans  le  p'us  bref  délai,  dans  le  territoire  de  la  tribu  des 
Hachem  Darough,  arrondissement  de  Mostaganem  (départe- 
ment d'Oran),  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  I 
et  2  de  Farticle  2  du  sénatus-consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  de  TÂlgérie,  en  date 
des  27  et  29  août  1863,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commis- 
sions et  sous-commissions  chargées  de  l'exécution  du  sénatus- 
consulie; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  du  territoire  de  la  tribu 
des  Hachem  Darnugh,  en  date  du  25  avril  1864  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  i  Tappui  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu,  en  date  des  19, 
20  et  21  mars  1864; 

Vu  les  deux  plans  à  Tappui  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  18  octobre  1863  par  le  Préfet 
d'Oran,  et  constatant  Texécution  des  publications  prescrites  par 
Tarticle  1**  du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai 
1863; 

Vu  ravis  du  Conseil  du  Gouvernement,  en  date  du  26  octobre 
1864; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie  , 


AVOIRS   DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS   CE  QUI  SUIT 


Art.  i*'^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Hachem 
Darough  (arrondissement  de  Mostaganem),  départe- 
ment d'Oran,  et  comprenant  quatre  mille  cinq  cent 
soixante-sept  hectares  dix-neuf  ares  soixante-dix  cen- 
tiares (4)567  hectares  19  ares  70  c.  ) ,  dont  cent 
quatre-vingt-deux  hectares  six  ares  vingt  centiares  (31  h. 
97  a.  60  c.  au  Domaine  public,  chemins,  rivières  et 
ruisseaux,  et  150  h.  8  a.  60  c.  biens  de  TËtat)  sont  à 
déduire,  est  définitivement  délimité  pour  une  superficie 
de  quatre  mille  trois  cent  quatre-vingt-cinq  hectares 
treize  ares  cinquante  centiares  (4,385  h.  13  a.  50  c), 
conformément  aux  indications  contenues  dans  les  di- 
vers documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dé- 
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partement  de  la  Gaerre  et  le  GoaTernear  Général  de 
rÂlgérie,  sont  chargés,  chacan  en  ce  qui  le  concerne» 
de  Texécatioa  du  présent  décret. 

Fait  à  Gompiëgne,  le  4  décembre  1864. 

Signé  :  NAPOLEON. 
Parl'Emperenr  : 

Le  maréchal  de  France,  Minisire  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre^ 
Signé  :  Baudou. 

N*  404.  --  Déerei  de  répartition  du  territoire  des   Hachem 

Darough. 

4    DÉCEMBRE    1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  na- 
tionale.  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  le  SénatuS'CoQsuUe  du  22  avril  1863  elle  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mal  suivant,  relatifs  à  la  constitu- 
tion de  la  propriété  en  Algérie  dans  les  territoires  occupés  par 
les  Arabe?  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  II  juin  1865  ; 

Vu  la  loi  du  <6  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  12  août  perlant  qu'il  sera  procédé,  dans  le 
plus  bref  délai,  dans  le  territoire  de  la  tribu  des  Hachem 
Darough  (arrondissement  de  Mostaganem),  déparlement  d'Oran, 
aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'arti- 
cle 2  du  Sénatus- Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  en  date 
des  27  et  29  août  1863,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commis- 
sions et  sous-commissions  cbargéësUe  Texécution  du  Sénatus- 
Consulte; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  du  territoire  de  la  tribu 
des  Hachem  Darough  ; 

Vu  le  plan  de  la  fraction    des  Hachem  Darough  Fouaga  ; 

Vu  le  plan  de  la  fraction  des  Hachem  Darough  Tahta  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  en  date  des  19,  20  et  21  mars 
1864; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  terres  de  parcours 
iitei  communales  ; 
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Vu  le  procès-verbal  dresié  le  18  octobre  1863  par  le  Préfet 
d'Oran  et  constatant  Texécution  des  publications  prescrites  par 
l'article  1*'  du  rèi^lement  d'administration  publique  du  33  mai 
1863; 

Vu  l'avis  du  Conseil  du  Gouvernement,  en  date  du  26  octo- 
bre 1884  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  d';i près  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie  ; 

AYONS  DÉGEÉTÉ  KT  DÉCaÉTONS  GB  QUI  SUIT  : 

Aht.  l'^  —  Le  territoire  de  la  triba  des  Hachem 
Daiough,  arrondissement  de  Mostaganem,  département 
d'Orao,  territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de 
ce  jour,  est  définitivement  imparti,  conformément  aux 
propositions  contenues  dans  Tensemble  des  documents 
ci-dessus  visés,  entre  les  deux  douars  ou  ferkas  dont  les 
noms  suivent  : 

1^  FouAGA,  pour  une  superficie  définitive  de  mille 
vingt-deux  hectares  soixante-quatre  ares  quatre-vingts 
centiares  (déduction  faite  de  8  hectares  73  ares  60  cen- 
tiares, chemins,  rivières  et  ruisseaux,  et  1  hectare  30 
ares  60  centiares,  biens  de  TEtat ,  total  :  1 0  hectares  4 
ares  20  centiares); 

2*  Tahta,  pour  une  superficie  définitive  de  trois  mille 
trois  cent  soixante-deux  hectares  quarante-huit  ares 
soixante-dix  centiares  (déduction  faite  de  23  hectares 
24  ares,  chemins,  rivières  et  ruisseaux,  et  148  hectares 
78  ares,  biens  de  TEtat,  total  :  172  hectares  2  ares). 

Art.  2. —  Les  propriétaires  des  63  parcelles  formant 
une  superficie  de  127  hectares  23  aros,  déchus  de  leurs 
droits  pour  n^avoir  pas  formulé  leur  revendication  dans 
les  délais  prescrits  parTarticIe  10  du  règlement  du  23 
mai  1863,  et  dont  les  biens  ont  en  conséquence  fait,  re- 
tour à  TEtat  comme  biens  vacants,  sont  relevés  de  la 
déchéance  qu'ils  ont  encourue. 

Art.  3.  —  Le  territoire  de  150  hectares  8  ares  60 
centiares,  reconnu  appartenant  au  Domaine  de  TEtat 
dans  le  périmètre  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour, 
sera  réparti,  sous  forme  de  concessions  individuelles, 
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ciitre  les  membres  de  la  tribu  dont  la  position  sera  jugée 
la  plus  cligne  d*intérét. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
terocnt  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  4  décembre  1864. 

Sig^îé:  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  secrétaire  cVEtat  au  département  de  la  Gwrrey 

Signé  :  Rawdon. 


N*  405.  —  ARRÊTÉ  pour  la  fixation  de  la  quotité  dcê  centimes 
additionnels  aux  impôis  arabes,  pour  l'exercice  i86ô. 

DU  23  DÉCEMBRE  \S6h, 


AU  KOM  D£  L  EMPEREUR. 

liO  Maréchal  de  Franco,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie,  absent, 
Le  Général  de  division,  ScKis- Gouverneur, 

Vu  les  arlicles  1  el  2  do  Tordonnance  du  17  janvier  1845, 
concernant  les  recettes  el  h  s  dépenses  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  des  30  juillet  1855  el  26  février 
1858,  sur  les  centimes  additionnels  à  Timpôt  arabe; 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  —  La  quotité  des  ceiitimcs  additionnels  à 
percevoir  avec  les  impôts  zekhat,  achour,  hockor,  lez- 
ma,  et  Timpôt  de  capitation  établi  en  Kabylie,  est  fixée  à 
dix- huit  centimes  (0,  18*^)  par  franc  pour  l'exercice  1865. 

Atr.  2.  —  Les  Généraux  commandant  les  provinces 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  23  décembre  1864. 

Signé  :  Des  vaux. 
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N*  406.  —  ARRÊTÉ  relatif  à  HnstUution  d'adjoints  civils  aux 
commandants  de  places  pour  les  centres  européens  de  Gar- 
Rouban,  Lalla-Maghnia,  Tiaret  et  Saïda,  province  d^Oran, 

DU  24  DÉCEMBRE  1864. 


AU  KOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de 
r Algérie,  absent, 

Le  Général  de  Division,  Sous -Gouverneur, 

Vu  le  décret  impérial  du  7  juillet  1864,  sur  le  gouverne- 
mont  et  la  haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Vu   le  décret   impérial    du  27  oclobre  1858  (art.  II  et  12); 

Vu  les  arrêtés  des  16  mai,  13  juin  et  21  août  1863,  12  jan- 
vier, 22  février,  14  et  27  avril  1864,  portant  créalion  d'emplois 
d'adjoinis  civils  aux  commandants  do  place  dans  diverses 
localités  des  provinces  d*Âlger,  d'Oran  et  de  Gonstantine; 

D'après  la  proposition  du  Général  commandant  la  provin- 
ce d'Oran,  et  sur  le  rapport  du  Secrétaire  général  du  Gouver- 
nement; 

ARRÊTE  : 

Art.  l*'.  —  Il  est  institué  dans  chacun  des  centres 
de  Gar-Rouban  et  Lalla-Maghnia  (subdivision  de  Tiem- 
cen),  de  Tiaret  et  de  Saida  (subdivision  de  Mascara),  un 
adjoint  civil  qui  sera  chargé  ,  sous  Tautorité  du  com- 
mandant de  place,  ou  en  son  absence,  des  fonctions 
d'officier  de  i*état- civil,  d'officier  de  police  judiciaire, 
et  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  police  locale. 

Art.  2.  —  Ces  adjoints  seront  nommés  par  le  Géné- 
ral commandant  la  province  et  choisis  parmi  les  rési- 
dents français  de  la  localité  ,  jouissant  de  leurs  droits 
civils  et  civiques. 

Art.  3.  — Le  Général  commandant  la  province  d'O- 
ran est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  24  décembre  1864. 

Signé  :  DfiSVAUX . 
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N*  407.—  CIRCULAIRE  qui  classe  la  coque  du  Levant  parmi 
les  substances  vénéneuses. 


Alger,  le  27  décembre  1864. 

Mon  cher  Général, 
Monsieur  le  Préfet, 

Un  décretda  P' octobre  dernier,  rendu  sur  le  rapport 
du  Ministre  de  FAgriculture,  du  Commerce  et  des  Tra- 
vaux publics  ,  et  d*aprës  Tavis  du  Conseil  d*Etat,  a 
décidé,  dans  un  double  intérêt  d*alimcntation  et  de  san- 
té publiques,  que  «  la  coque  du  Levant  est  désormais 
«  ajoutée  aux  substances  vénéneuses  dont  le  tableau 
«  est  annexé  au  décret  du  8  juillet  1850.  » 

Ce  dernier  décret  et  le  tableau  y  annexé  ont  été 
promulgués  et  rendus  exécutoires  en  Algérie,  en  même 
temps  que  la  loi  du  19  juillet  1845  et  Tordonnancc  du 
29  octobre  1846,  en  vertu  du  décret  du  12  juillet  [1851 
sur  la  vente  des  substances  vénéneuses.  Par  suite,  le 
décret  du  P'  octobre  1864  est  exécutoire  de  plein  droit 
dans  la  colonie,  au  même  titre  que  les  dispositions  pré- 
cédentes auxquelles  il  se  rattache. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  mon  cher  Général  (Mon- 
sieur le  Préfet),  de  vouloir  bien  donner  à  cette  disposi- 
tion toute  la  publicité  possible,  de  la  faire  insérer  à  cet 
effet  dans  le  Recueil  des  Actes  administratifs  de  la 
Préfecture  et  dans  les  journaux  de  la  province.  Il  y 
aura  lieu  de  recommander  à  MM.  les  Maires  d*en  in- 
former les  pharmaciens,  commerçants ,  manufacturiers, 
fabricants  ou  tous  autres  qui,  dans  leurs  communes 
respectives,  seraient  assujettis  aux  prescriptions  de  Tor- 
donnancede  1846. 

Vous  trouverez  ci-joint  une  ampliation  du  décret  pré- 
cité du  1*^  octobre  1864. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  Général  absent. 
Le  Général  de  division^  Sous-Gouverneur^ 
DESVAUI. 
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N*  408.  --  DÉCRET  qui  ajoute  la  coque  du  Levant  au  tableau 
des  Mubetances  ténéneuses. 

DU    1*'   OCTOBRE  1864. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rAgricultnre,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1845; 

Vu  Tordonnance  royale  du  29  octobre  1846,  portant  règle- 
ment de  la  vente  des  substances  vénéneuses  ; 

Vu  le  décret  du  8  juillet  1850  et  le  tableau  y  annexé  ; 

Vu  ravis  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique,  en  date  du 
4  juillet  1864; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu . 

AVONS  DÉCaÉTÉ  ET  DÉGRfilOlfS  GB  QUI  SUIT  : 

Art.  V^,  —  La  coque  du  Leyant  est  ajoutée  aux 
substances  vénéneuses  dont  le  tableau  est  annexé  au 
décret  SQSvisé  du  8  juillet  1850. 

Art.  2.  -—  Notre  Ministre  Secrétaire  d*£tat  an  dépar- 
tement de  TÂgriculturc,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics,  est  chargé  de  Tcxécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  P'  octobre  1864. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d^Etat  au  département  de  VA- 
griculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 
Signé  :  ÂRiiÀifD  Béhic. 


N*  409.— Adhinistràtioii  GÉNÉaALB.—  Par  décision  du  80  no- 
vembre ?864,  M.  le  Secrétaire  général  du  Gouvernement  a 
été  admis  à  correspondre  directement  par  le  télégraphe,  au 
même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que  les  fonctionnai* 
ires  désignés  dans  la  décision  générale  du  16  février  1861. 
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N*  410.  «-  Adhinistration  BiPAinaiBNTALs.  ~  Nominations. 
—  Par  décret  impérial,  signé  à  Gompiègne  le  20  novembre  1864, 
ont  été  nommés  : 

Conseiller  de  préfecture  de  1'*  classe,  à  Alger  : 
M.  NoETiNGEE  (Gustave -Emile),  ebefde  bureau  de  T*  classe  à 
la  préfecture  d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Roland  de  Bussy* 
admis,  sur  sa  demande,  à  la  retraite. 

Conseiller  de  préfecture  de  â*  classe,  à  Alger  : 
H.  I16L0T  (Léon),  doyen  du  Conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement d'Oran,  en  remplacement  de  M.  Pbtrb,  décédé. 
Conseiller  de  préfecture  de  3'  classe,  à  Oran  : 
M.  Caignaei)  (Olivier),  ancien  conseiller  civil  de    la  division 
«VAlger. 


N*  411. ~  Administration  »fiPAETBXBNTALB.— Personnel.— Par 
arrêté  de  M.  le  Général  de  division  Sous-Gouverneur  (le  Gou- 
verneur Général  absent),  en  date  du  14  décembre  1864,  M.  de 
Lienhart  (  Frédéric- François-de-Paule  ),  commissaire  civil  du 
district  d'Orléansville,  a  été  nommé  chef  de  bureau  de  1" 
classe  à  la  préfecture  d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Nœtinger, 
nommé  conseiller  de  préfecture. 


N*  412.  —  Pbrsonnbl  administratif  dbs  tribus.  —  Nomina- 
tions et  mutations.  —  Par  décision  de  S.  Exe  le  Maréchal 
Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  du  36  novembre  1864, 
Mohammed  hou  Douma,  caïJ  des  Ouled  Hedim,  cercle  de 
Médéali  (province  d'Alger),  a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 

Par  décision  du  môme  jour,  les  Ouled  Hedim  cesseront  de 
former  un  caïdat  séparé  et  seront  réunis  à  celui  des  Abids,  sous 
le  commandement  du  caïd  actuel   de  cette  tribu. 

Ce  caïdat  comprendra  à  l'avenir  les  Abids,  les  Béni  Ilassem 
et  les  Ouled  Hedim.   Il  conservera  le  nom  de  caïdat  dos  Abids- 


N*413.--  Par  décision  de  M.  le  Général  de  division  Sous-Gou- 
verneur (le  Gouverneur  Général  absent),  en  date  du  10  décem- 
bre 1864,  a  été  nommé  : 

Pour  la  province  d'Alger. 

Si  Zaïdan  ben  Belkassem,  caïd  des  Ouled  Salem,  cercle  d'An- 
maie,  en  remplacement  de  Si  Lakhdar  ben  Guerba,  décédé. 


N*  414.— Par  décision  de  M.  le  Général  de  division  Sous-Gouver- 
neur (le  Gouverneur  Général  absent),  en  date  du  10  décepobre,  \% 
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caldat  des  Ouled  OradJ,  cercle  de  Teniet  el-Haad,  a  été  supprimé. 
La  tribu  qui  le  composait  et  celle  des  Ouled  Âma  forme- 
ront, à  l'avenir,  un  commandement  qui  prendra  le  nom  de 
caîdat  des  Ouled  Amar  et  Ouled  Oradj.etaura  pour  chef  Si 
Tahar  ben  Sâada,  caïd  des  Ouled  Oradj. 


N*  415.—  Tribunaux  husuliiàns.—  Personnel--  Par  arrêté  de 
S.  Exe.  le  Ifarécbal  Gouverneur  Général  de  rAlgérie,  en  dfrte  du 
11  novembre  1864,  ont  été  nommés  : 

Pour  la  province  de  Constantine, 

Bach-adel  de  la  55' circonscription  judiciaire  (cercle  de  Sé- 
tif).  Si  Smati  ben  Mohammed,  actuellement  bach-adel  de  la 
71*  circonscription,  en  remplacement  de  Si  Hassein  ben  Telki  ; 

Bach-adel  de  la  71'  circonscription  (cercle  de  Bordj-bou-Aré- 
ridj),  Si  Hassein  ben  Telki,  actuellement  bach-adel  de  la  55* 
circonscription,  en  remplacement  de  Si  Smati  ben  Mohammed  ; 

Gadhi  de  la  83*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Batna), 
Si  Ahmed  es  Sghir,  ancien  magistrat  musulman,  en  remplace- 
ment de  Si  Abd  el  Aziz  ben  Moh<kmroed,  nommé  cadhi  de  la 
52*  circonscription. 


N*  416.  —  Tribunaux  husulmàns.  —  Personnel.  —  Par  ar- 
rêté de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur  Général  de  TAlgérie, 
en  date  du  11  novembre  1864,  a  été  nommé  adel  de  la  3^ 
circonscription  judiciaire  (cercle  de  Tébessa),  Si  Chaaii  ben 
Bachir,  ancien  élève  de  la  Medersa  de  Constantine,  en  rempla- 
cement de  Si  el  Amri  ben  Abdallah,  démissionnaire. 


N'  417.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel,  —  Par  arrêté 
de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  en 
date  du  16  novembre  1864,  SI  Yahia  ben  Rabah,  cadhi  de  la  24* 
circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Alger  (cefcle  d*Au- 
male),  a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 


N*418.  —  Pararrêté  de  S.  Exe.  le  Maréebal  Gouverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie,  en  date  du  22  novembre  1864 ,  Si  Amar 
ben  Lhkhdar  el  Ghiri,  cadhi  de  la  68*  circonscription  judi- 
ciaire de  la  province  de  Constantine  (cercle  de  Bordj  bou  Aréridj), 
•st  révoqué  de  ses  fonctions. 
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W  419.  —  Tribunaux  husuliiàns.  —  RévocaHom.  —  Par  ar- 
rêté dA  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur  Général,  en  date  du 
28  novembre  1864,  ont  été  révoqués  de  leurs  fonctions  : 

Si  Gana  ben  si  Yaya,  cadhi  de  la  124*  circonscription  judi- 
ciaire, cercle  de  Bouçaada  (région  située  en  dehors  du  Tell); 

Si  Mohamed  ben  Saïd,  bach-adel  de  la  127*  circonscription 
judiciaire,  cercle  de  Bouçaada  (région  située  er,  dehors  du 
Tell). 


N*  420.  —  Nominations,  —  Par  arrêté  en  date  du  même 
jour,  ont  été  nommés  : 

Gadhi  de  la  124*  circonscription  judiciaire,  Si  Mohamed  ben 
El-Aïssa,  ancien  magistrat  musulman,  en  remplacement  de 
Si  Gana  ben  El-Yaya,  révoqué; 

Bach-adel  de  la  127*  circonscription  judiciaire,  Si  Bel  Kassem 
ben  Mohamed  ben  Saïd,  actuellement  adel  de  la  126*  circons- 
cription judiciaire,  en  remplacement  de  Si  Mohamed  ben  Saïd, 
révoqué. 


N*421.  —  Tbibunaux  nusuLMANs.  —  Mutations,  —  Par  arrê- 
té de  S.  Eic.  le  Maréchal  Gouverneur  Générai  de  TAlgérie,  en 
date  du  T'  décembre  1864,  ont  été  nommés»  pour  la  province 
de  Constantine  : 

Gadhi  de  la  119*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Biskra, 
région  en  dehors  du  Tell),  Si  Ahmed  ben  Rhélil,  actuellement 
'  bach-adel  de  la  même  circonscription,  en  remplacement  de  Si 
El  Hadj  el  Arbi,  décédé. 

Bach-adel  de  la  même  circonscription,  Si  Sala  ben  el  Rebih- 
talob,  en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben  Rheiil,  nommé  cadhi. 


N*  422.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel  —  Par  arrêté 
de  M.  le  Général  de  division  Sous-Gouverneur  (le  Gouverneur 
Général  absent),  en  date  du  9  décembre.  Si  El  Haoussin  ben 
Abd-el-Aziz  Marouf,  ancien  élève  de  la  médersa  de  Gonstan- 
tine,  a  été  nommé  adel  de  la  100«  circonscription  judiciaire  de 
la  province  de  Gonstantine,  en  remplacement  de  Si  Belgassem 
ben  Ali,  nommé  bach-adel. 


N*  424.  —   Tribunaux  musulmans.  —  Mutations.  —  Par  ar- 
rêté de  M.  le  Général  de  division  Sous-Gouverneur  (le  Gou- 
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verneur  Général  absent),  en  data  du  13  décembre  1864,  ont  été 
révoqués  de  leurs  fonetions,  dans  la  province  d*Oran  : 

1*  Si  Mohammed  ben  Brahim,  cadhi  de  la  60*  circonscription 
judiciaire  (cercle  de  Saïda); 

2"  Si  Mohammed  ben  lioctar,  bach-adel  de  la  50*  circonscrip- 
tion judiciaire  (cercle  de  Saîda}; 

—  Par  arrêté  du  même  jour,  ont  été  nommés  pour  la  province 
d'Oran  : 

Cadhi  de  la  57*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Saîda), 
Si  Mohammed  Ould  Ali  ben  Saflr,  taleb,  en  remplacement 
de  Si  Ali  ben  Safir,  décédé  ; 

Cadhi  de  la  60*  circonscription  (cercle  de  Saîda),  Si  Moham- 
med bel  Hadj,  laleb,  en  remplacement  de  Si  Mohammed 
ben  Brahim,  révoqué  ; 

Bach-adel  de  la  S*  circonscrtp*.ion  (cercle  d'Oran),  Si  Safi 
ben  Abd-el-Kader,  taleb,  en  remplacement  de  Si  Ali  ben  Sa- 
lah,  démissionnaire; 

Bach-adel  de  la  59*  circonscription  (cercle  de  Saîda),  Si  Bra- 
him bel  Habib,  taleb,  en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben 
Moktar,  révoqué. 


N*  424.  —  Tribunaux  husulmans.  -*  Personnel.  —  Par  arrêté 
de  M.  le  Général  de  division  Sous-Gouverneur  (  le  Gouver- 
neur Général  absent),  en  date  du  22  décembre  1864,  ont  été 
révoqués  de  leurs  fonctions  : 

Si  bou  Azza  ben  Thaleb,  cadhi  de  la  76*  circonscription  . 
judiciaire   de  la  province  d'Oran  (cercle  de  Saïda)  ; 

Si  Mohammed  ben  Zineb,  adel  de  la  même  circonscription. 


N*  425,  —  Par  arrêté  du  même  jour,  ont  été  nommés  : 

Cadhi  de  la  76*  circonscription  judiciaire  de  la  province 
d'Oran  (cercle  de  Saïda),  Si  Mustapha  ben  Brahim,  actuellement 
bach-adel  de  la  même  circonscription,  en  remplacement  de  Si 
bou  Azza  ben  Thaleb,  révoqué  ; 

Bach-adel  de  la  même  circonscription,  Si  Brahim  Ould  el  Hadj 
Khatir,  taleb,  en  remplacement  de  SI  Mustapha  ben  Brahim, 
nommé  cadhi  ; 

Adel  de  la  même  circonscription,  Si  El  Hachem  ben  Ghaouti, 
taleb,  en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben  Zeneb,  révoqué. 
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N*  426.  —  MiLiGEâ.  -  Nominations  d'offiders.  —  Bôwb.  —  Par 
arrêté  de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, en  date  du  12  novembre  1864,  ont  été  nommés  dans 
le  corps  de  milice  de  la  commune  de  Bône  : 

Capitaine^rapporieur  près  le  Conseil  de- discipline,  M.  Baly 
(César),  en  remplacement  de  5i.  Olivier,  démissionnaire  ; 

Capitaine  en  1*'  à  la  5*  compagnie,  M.  Gandolpbb  (Paul), 
capitaine  en  second  de  la  4*.  en  remplacement  du  sieur  Mal- 
iean,  décédé  ; 

Capitaine  en  second  de  la  4*  compagnie,  II.  Salvagbot 
(Auguste),  lieutenant  en  second  à  la  8*  compagnie,  en  remplace- 
ment de  U.  Gandolphe,  promu  capitaine; 

Lieutenant  en  T'  à  la  3*  compagnie,  H.  Tochb  (Henri),  en 
remplacement  du  sieur  Besson,  qui  a  quitté  la  localité. 
Lieiit9nants  en  second. 

A  la  S* compagnie  :  M.  Mocrbn  (Jean),  sergent-major,  en  rem- 
placement de  M.  Chaudouin,  démissionnaire  ; 

A  la  3*  compagnie  :  M.  Bouchbt  (Jean- Marie),  sous-lieute- 
nant, en  remplacement  de  M.  Salvageot,  promu  capitaine; 

A  la  5'  compagnie  :   M.  Aillaud  (Georges),   en  remplace- 
ment du  sieur  Amphoux,  démissionnaire. 
Sous-lieutenants  en  /". 

A  la  2*  compagnie  :  M.  Gbinquant  (Nicolas),  en  remplacement 
du  sieur  Barbier,  démissionnaire; 

A  la  5*  compagnie  :  M.  Gbanibr  (Casimir) ,  en  remplacement 
du  sieur  Ortigues,  démissionnaire. 

Sous-lieutenants  en  second. 

A  la  1'*  compagnie  :  M.  Couat  (Charles),  fourrier,  en  rempla- 
cement du  sieur  Maffre,  démissionnaire  ; 

A  la  3*  compagnie  :  M.  Witkowski  (Joseph),  en  remplacement 
de  M.  Houchet,  promu  lieutenant  ; 

A  la  5*  compagnie  :  M.  Fabiani,  en  remplacement  du  sieur 
Balisti,  démissionnaire. 


Djidjblli.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie,  en  date  du  12  novembre,  ont  été  nommés 
dans  le  corps  de  milice  de  la  commune  de  Djidjelli  (arrondisse- 
ment de  Philippeville)  : 

Capitaine-commandant,  M.  Mobbl  (Hippolyle),  sous-lieute- 
nant; 

Lieutenant,  M.  Claras  (Auguste),  ofQcier; 

Sous-lieutenant,  M.  Pbrgala  (André)  ; 

Sous-lieutenant  commandant  la  section  de  pompiers,  M.  Ra- 
GUBT  (Prosper),  conducteur  des  ponts  et  chaussées. 
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N*  4S7.  ~  Cbiiiin  db  fir  db  Pbilippivilib  a  Constàntinb. 
^  Expropriation  de  Urrains.  —  Déclaration  dutilité  publique. 
—   Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie,  en   date   du   18  novembre  1864,  est  déclarée  d'uti- 
lité publique  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  pour  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  PhiUppeville  à  Cor.stantine 
daiis  la  traversée  des  communes  de  Philippeville  et  de  Saint- 
Charles. 
Le  tableau  des  terrains  soumis  à  Texpropriation  désigne  : 
168  parcelles  bur  le  territoire  de  Philippeville; 
79  parcelles  sur  le  territoire  de  Saint-Charles. 

N*  428.  — ^Courtibbs  haeitihbs.  —  Par  arrêté  du  26  novem- 
bre 1864,  le  sieur  Mullbr  (Âlbretch-Théophile) ,  a  été  nommé 
courtier  maritime  et  en  marchandises  à  la  résidence  de  Ch<)r- 
chell. 

Son  cautionnement  a  été  fixé  à  trois  mille  francs. 

N*-429.  —  Courtiers.  ^Chambres  syndicales.  —  Par  ar- 
rêté de  M.  le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur  (le  Gou- 
verneur Général  absent),  en  date  du  6  décembre  1864,  la 
Chambre  syndicale  de5  courtiers  d'Orau  pour  Tannée  1864-1865 
est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Syndic M.  de  Ligonier. 

Syndic-adjoiot M.  Ricca. 

Trésorier M.  de  la  Boissière. 

N'  430.  — MiNBS.  —  Recherches,  —  Par  arrêté  de  M.  le  Gé- 
néral de  division,  Sous-Gouverneur  (le  Gouverneur  Général 
absent),  en  date  du  9  décembre  1864,  est  prorogée  pour  deux 
années,  en  faveur  de  M.  Coll.  cessionnaire  du  sieur  Arnaud, 
l'autorisation  accordée  à  ce  dernier,  par  arrêté  du  26  avril 
1862,  de  disposer  des  minerais  de  fer  provenant  des  travaux 
de  reconnaissance  entrepris  dans  la  propriété  dudit  sieur 
Coll,  sur  le  territoire  des  Ouled  Attia  de  Toued  Zîed,  arron- 
dissement de  Bône.  province  de  Constantine. 

j<iiV^>''^^<<C  CBRTIFifi  COKPORHX  : 

(n^^^^^^É^^r^  ^^^^^'  ^^  ^  décembre  1864. 

I  ^Ljp^^^S|f^  /  ^1     ^^^  ^  Secrétaire  général  du  Gou- 
\^sJ^^^^^^/^J         ternementf  en  mission, 
y^^^^S-^^/  Le  Conseiller  de  gouvernement,  délégué, 
Ns^o      '^^  MAJOREL. 


ALGEB. 


IMPIUMERIË    ET  PAPETKtirE   KOUYEU. 
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Milices.  —  Nominations  d'officiers. . . 

^administration  départemen 
taie.  —  Nomination  d'un  chef  de  bu- 
reau à  la  Préfecture  d'Alger  (M.  de  Lien 
hart) 

Courtiers  de  commerce.— No- 
minatiun  du  syndic  des  courtiers  de 
Constantine  (M,  Coer) » rv 
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N*431.  -^Détimilation  et  fépariilion  des  UifiKdnè  des  Ouled- 
Alia  {province  de  Constantine). 

« 

RAPPORT 

ou    1    DECEMBRE    18G4. 

Sire, 

J*ai  riioDneur  de  soumettre  à  Tapprobation  de  Votre 
'  Majesté  les  décrets  qui  sanctionnent  les  opérations  de 
délimitation  et  de  répartilion  prescrites  par  les  para- 
graphes I  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénalus-Consultc  du 
22  avril  18G3,  sur  le  territoire  connu  sous  le  nom  de 
Kaïdat  des  Ouled-Atia  (province  de  Conslantine),  désigné 
à  cet  effet  par  un  décret  du  12  août  1863. 

Ce  territoire  ne  constitue  pas  un  groupe  homogène  et 
compact;  c'est  une  agglomération  de  six  petites  tribus 
qui  n'ont  que  rimporlaiice  de  simples  douars  et  qui  ont 
dû  être  considérées  comme  tels,  en  sorte  que  le  double 
travail  de  la  délimitation  et  de  la  répartition  a  pu  être 
etfectué  d'un  seul  coup.  Il  occupe  le  versant  des  monta- 
gnes qui  coupent  la  route  de  Philippevilleà  Constantine, 
au  lieu  dit  EURantours.  Le  groupe  principal  est  com- 
posé de  trois  tribus  :les  Oulcd-Messaoud,  les  Hazabra  et 
les  Kheiidok-Asla;  un  autre  groupe  comprend  les  Khor- 
fan  et  les  Ghérazla  ;  enfin  les  Souadek ,  plus  rapprochés 
de  Smendou,  sont  isolés.  Ces  populations,  qui  comptent 
ensemble  4,440  individus,  sont  d'origines  diverses  ;  les 
unes  viennent  de  la  Tunisie,  du  Hodna,  ou  des  envi- 
rons de  Sétif;  d'autres  se  sont  détachées  des  grandes  tri- 
bus montagnardes  voisines.  Cependant,  elles  sont  fixées 
sur  le  territoire  qu'elles  occupent  actuellement  depuis 
un  temps  qu'on  peut  dire  immémorial,  car  les  traditions 
de  quelques  familles  remontent  à  plus  de  trois  siècles. 

Le  territoire  dont  il  s'agit  a  incontestablement  le  carac- 
tère Arch;  mais,  dans  celte  contrée  montagneuse  voiMue 
des  grands  massifs  Kabyles,  la  terre  Arch  revêt  un  ca- 
ractère particulier.  Chaque  famille  occupe  pour  ses  cul- 
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ture&  un  espace  déteriniué,  nomoïc  en  arabe  Bjorra  ;  elle 
enjouit  exclusivement  et  sa  jouissance  traditionnelle  n'a 
jamais  été  troublée.  Ces  parcelles  sont  possédées  à  titre 
privé  et  susceptibles  d'être  transmises  par  héritage  et  par 
contrats  de  vente.  Cet  état  de  choses  est  sanctionné  par 
la  législation  musulmane. 

L'ensemble  de  ce  territoire  occupe  une  superficie  de 
14,050  hect.  22  a.  46  c.  —  7,990  liect  10  a.  95  c.  ap- 
partiennent à  la  catégorie  des  terres  de  culture  et  pour- 
ront faire  ultérieurement  l'objet  d'attributions  indivi- 
duelles. —  3,(65  hect.  Il  a.  51  c.  forment  le  contingent 
des  terres  communales,  lesquelles  se  répartissent  ainsi 
qu'il  suit  entre  les  six  douars  des  Oulod-Atia  ,  savoir  : 
Khorfan,  1,239  hect.  56  a.  87  c;  Ghérazla  ,  373  hccr. 
56  a.  54  c;  Souadek,  100  hect.  80  a.  ;  Khendek-Âsl», 
344  hect.  69  a.;  Ouled-Messaoud,  975  hect.  94  a.  10  c.  ; 
Hazabra,  130  hect.  55a.  —  Au  moyen  de  c^tte  détermi- 
nation de  la  superficie  des  terres  communales  de  chaque 
douar,  effectuée  eoiiformément  aux  prcscriptians  du  Se- 
natus-Consulte,  ces  terres  deviennent  aliénables  sous 
les  conditions  iodiquées  par  le  titre  IV  du  règlement 
du  23  mai  1863. 

Le  surplus  du  territoire  de  la  tribu,  soit  2,895  hec- 
tares, forme  la  catégorie  des  terrains  boisés  qui  ont  été, 
à  ce  titre,  attribués  à  I  Etat  sans  protestation  de  la  part 
des  délégués  indigènes,  sous  la  réserve  des  droits  des 
usagers  dont  il  sera  tenu  compte  d'après  les  renseigne- 
ments recueillis. 

Les  prescriptions  réglementaires  ont  été  fidèlement 
suivies  et  une  seule  réclamation  s'est  produite  pendant 
le  cours  des  opérations.  L'une  des  six  petites  tribus  (ou 
douars)  délimilées,cellc  des  Khendek-Asla,  a  déclaré  qu'un 
terrain  de  107  hectares  lui  avait  été  enlevé  par  un  an- 
cien caïd  qui  l'aurait  rattaché  à  un  Azel  dont  il  était  lo- 
cataire. Cet  Azel  ayant  été  remis,  en  1855,  au  service 
de  la  colonisation,  sans  reconnaissance  préalable,  le  ter- 
rain revendiqué  fut  considéré  comme  disponible;  mais 
la  notoriété  pubHquj  et  l'inspection  des  lieux  viennent 
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à  Tappai  des  déclarations  des  Rhendek-Asla,  et  ce  ter* 
rain  n'ayant  jasqa*à  présent  reçu  ancnne  destination 
particnlière ,  il  est  équitable  de  le  restituer  à  la  tribn. 
Le  GouTerneur  Général  de  TAIgérie  a  déféré  Texamen 
de  Tensemble  de  ces  opérations  an  Conseil  dn  GouYeroe- 
ment  qui  les  a  reconnues  régulières.  Je  ne  puis  qne 
vous  prier ,  Sire,  de  Youloirbien  les  sanctionner  défini- 
tiyement  en  signant  les  deux  projets  de  décrets  ci-joints. 

Je  suis  ayec  respect,  etc. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Minisire  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Baiïdoh. 


ff*  488.—  DÉCRET  de  déUmitaiioti  du  territoire  des  Oaled-AUâ. 

DU  4   DÉCEMBRE   1864. 


NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement 
d'administration  publique  du  S3  mai  suivant,  relatifs  à  la  cons- 
titution de  la  propriété  en  Algérie  dans  les  territoires  occupés 
par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  Juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  12  août  1863,  portant  qu'il  sera  procédé  dtos 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  des  Ouled-Atia,  arrondisse- 
ments de  Consiantine  et  de  Philippeville  (province  do  Constan* 
tine],  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
Tart.  2du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  de  rÀlgérie.  en  date 
des  27  et  29  août  1863,  qui  ont  fixé  la  composition  dés  bOdimis^ 
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sîons  et  sous* commissions  chargées  de  Texécution  dudit  Sénalu^ 
Consulte  ; . 

Vu  les  mémoires  descriptifs  des  limites  des  six  fractions  de  ce 
territoire,  en  date  des  18-21  décembre  pour  les  Khorfan,  1-2 
janvier  1864  pour  les  Ghérazla ,  2  février  1864  pour  les  Soua- 
dek ,  6^  février  1864  pour  les  Khendek-Âsla  ,  6-23  février 
1864,  pour  les  Ouied-yessâoud  ;  8-22  février  1864  pour  les 
Hazabra  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vil  les  procès-verbaux  de  bornage  de  chacune  desdites  six 
fractions,  en  date  des  27-31  décembre  1863  pour  les  Khorfan, 
1-2  janvier  1864  pour  les  Ghérazla,  2  février  1864  pour  les 
Souadek,  8-9  février  1864  pour  les  Khf>ndek-Âsla,  9-27  février 
1864  pour  les  Ouled-Messaoud,  9-26  février  1864  pour  les  Ha- 
zabra ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  24  juin  1864,  par  le  Préfet 
de  Gonstantine,  constatant  Texécution  des  publications  prescri- 
tes par  Tart.  1*'  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  1863  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouvernement,  en  date  du 
29  juillet  1864; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie, 


ÀVOlfS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  des  Ouled-Atia,  situé  daus 
la  province  de  Gonstantine,  arrondissements  de  Gonstan- 
tine et  de  Philippe  vil  le,  et  comprenant  une  superficie 
totale  de  quatorze  mille  cinquante  hectares  vingt-deux 
ares  qnarante-six  centiares  (14,050  h.  22  a.  46  c.),  dont 
deux  mille  huit  cent  quatre-vingt-quinze  (2,895)  sont  à 
déduire  comme  appartenant  à  TEtat,  est  définitivement 
délimité  pour  une  superficie  de  onze  mille  cent  cin- 
quante-cinq hectares  vingt-deux  arcs  quarante-six  cen- 
tiares (11,155  h.  22  a.  46  c),  conformément  aux  indi- 
cations contenues  dans  les  divers  documents  ci- dessus 
visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l-Al- 
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géric   sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Coropiègnc,  le  4  décembre  18G4. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Minisire  Secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  Guerre , 
Signé  :  Bakdon. 


NM33  -^  DÉCRET  dr  répartition  du  territoire  des  0\ï\ed'\{\ai 
{piovince  de  Constantinr). 

DU   4    DÉCEMBRE    1864. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement 
d'administration  publique  du  33  mai  suivant,  relatif:»  à  la  cons- 
ti'ution  de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés 
pnr  les  Arabes  ; 

Vu  les  însiruclions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  If^Sl  sur  la  constitution  de  ta  propriété 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  13  août  1863  portnni  quMl  sera  procédé  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  des  Ouled-Àtia,  arrondisse- 
menis  de  Philippevillc  et  de  Consiantine,  département  de  Cons- 
fanttne,  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
de  Part.  3  du  sénatus-consulte  du  33  avril  1863  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie  en  date 
des  37-39  août  1863,  qui  ont  ûxé  la  composition  des  commis- 
sions et  sous-commissions  chargées  de  Texécution  dodit  séna- 
tus-consulte  ; 

Vu  les  mémoires  descriptifs  des  six  frAciions  de  ce  territoire 

en  date  des  18-31  décembre  1863,  pour  les  Khorfan,  1-3  jan- 

\ier  1834  pour  les  Ghérozia,  3  février  1864  pour  les  Souadek, 

6-8  février  1864  pour  le  Khendek-Asia,  6-33  février  1864  pour 

es  Ouled  liessaoud,  8-33  février  1864  pour  les  Ilazibra  ; 

Td  h  plan  d'ensertlWe  à  l'appui  ; 
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Vu  les  procës-verbaux  de  bornage  de  chacune  desdites  six 
fractions,  en  date  des  27-31  décembre  1863  pour  les  Khorfan, 
1-3  janvier  1864  pour  les  Ghérazla,  2  février  .1864  pour  les 
Souadek,  8-9  février  1864  pour  les  Khendek-Asia,  9-27  février 
1864  pour  îes  Ouled-Messaoud,  et  9-26  février  1864  pour  les 
Hazabra  ; 

Va  les  bulletins  portant  détermination  des  terres  de  par- 
cours dites  communales; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  24  juin  1864  par  le  Préfet  de 
Constantine  et  constatant  l'exécution  des  publications  pres- 
crites par  l'art.  1*'  du  règlement  d'administration  publique  du 
23  mai  1863  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  des  immeubles  reven- 
dijués  par  l'Elat  et  non  contestés  par  la  tribu  ; 

Vu  les  mémoircî  descriptifs  des  limites  des  terrains  de  bois 
et]  forêts  compris  dans  la  tribu  ,  en  date  des  30  janvier,  16  el 
17  février  1864  ; 

Vu  les  plans  indiquant  spécialement  lesdits  terrains; 

Vu  l'avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouvernement  général, 
en  date  du  29  juillet  1864; 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  el  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  rAlgéiie^ 

AVONS   DÉCl^ÉTÉ   ET   DÉCRÉTONS   CE   QUI    SUIT    : 

Art.  1".  -  Le  territoire  des  Ouled-Atia,  province  de 
Constantine,  arrondissements  de  Constantine  et  de  Phi- 
lippeville,  territoire  délimité  par  notre  décret  en  date 
de  ce  jour,  est  définitivement  réparti,  conformément 
aux  propositions  contenues  dans  Tcnsemble  des  docu- 
ments ci-dessus  visés,  entre  les  six  douars  dont  les 
noms  suivent  : 

1'  Khorfan  ;  4*  Khendek-Asla  ; 

2*  Ghérazla  ;  5*  Ouled-Messaoud  ; 

3^  Souadek;  6*  Hazabra. 

Art.  2.  —  Le  territoire  de  107  h  cet.  27  ares  CO  cent, 
revendiqué  par  le  Domaine  de  l'Etat  dans  le  périmètre 
du  douar  de  Khendek-Asla,  est  attribué  à  ce  douar, 
dont  il  a  été  indûment  distrait. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
ten^ent  de  la  Guerre  et  Iç  Gouterneur  Générral  Oç  t'Al- 
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gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de 
Texécation  du  présent  décret. 
Fait  à  Compiègne,  ie  4  décembre  1864. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Minisire  secrétaire  dEiat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Randon. 


N*  l'U.  —  DélimUaticm  et  répartition  de  territoire  dfs  Soubalia 
(province  de  Comlantine). 

«APPORT 

nu   4  DÉCEMBRE  1864. 

Sire, 

J'ai  rhonncur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté 
le  dossier  des  opérations  de  délimitation  et  de  réparti- 
tion accomplies,  conformément  aux  prescriptions  du 
sénatus- consulte  du  22  avril  I8G3,  sur  le  territoire  connu 
sous  le  nom  de  kaïdat  des  Souhalia  (province  de  Gons- 
tantine),  désigné  à  cet  effet  par  un  décret  du  12  août  1 863. 

Comme  celui  des  Oaled-Atia  (délimité  par  décret  de 
ce  jour) ,  ce  territoire  se  compose  d'une  agglomération 
de  quatre  petites  tribus  distinctes:  les  Mcdjabriajes  Béni- 
Ahmed,  les  Ouled-Ahmed  et  les  Ouled-Sassy,  qui  n'ont 
que  rimportance  de  simples  douars. 

De  même  aussi  que  chez  les  Oulcd-  Atia,  la  terre  des 
Souhalia  est  arch  ;  mais  elle  a  acquis  tous  les  caractères 
et  les  avantages  de  la  propriété  individuelle,  par  suite 
des  travaux  effectués  par  les  détenteurs  :  plantations  de 
jardinS;    de   vignes,  etc. 

La  population,  composée  de  groupes  d'origine  kabyle 
ou  arabe,  s*est  établie  sur  ce  territoire  à  une  époque 
qui,  pour  quelques  fractions,  remonte  à  plus  de  cent 
ans;   elle  s'élève  à  1,968  habitants. 

La  superficie  totale  de  ce  territoire  est  de  7,304  hect. 
37  a.  40  cent.  Les  terres  de  culture  qui  pourront  6tre 
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ultérieurement  Tobjet  d'appropriations  indiTiduelles  com- 
prennent 4,488  hect.  49  a.  40  cent.  Les  terres  commu- 
nales occupent  une  superficie  de  1^592  bect.  03  a.  et  se 
répartissent  aiosi  qu*il  suit  entre  les  quatre  douars  des 
Souhalia,  savoir  :  Medjabria,  396  hect.  25  a.;  Beni- 
Ahmed,  ?34  hect.  42  a.;  Ouled  Ahmed,  188  hect.  82  a.; 
Oulcd  Sassy,  772  hect.  54  a.  Ces  terres  pourront  de'ienir 
aliénables  dans  les  conditions  indiquées  par  le  titre  lY 
du  règlement  du  28  mai  1863.  Enfin,  1,223  hect.  85  a. 
de  bois  ont  été  dévolus  à  TEtat  sans  contestation. 

Les  opérations  ont  donné  lieu  à  quatre  réclamations. 

Deux  d'entre  elles  sont  relatives  à  des  questions  de 
limites  de  tribus  et  ont  été  résolues  par  la  commission 
administrative,  qui  a  maintenu  purement  et  simplement 
des  décisions  prises  par  Tautorité  militaire  par  suite  de 
réclamations  identiques  élevées  en  1857  et  1858.  On  ne 
.saurait,  en  effet,  sans  donner  carrière  à  des  contestations 
interminables,  revenir  sur  des  faits  jugés  et  accomplis, 
lorsqu'il  ne  se  produit  aucune  circonstance  nouvelle. 

Les  deux  autres  sont  des  revendications  de  propriété 
portant  sur  deux  terres.  Tune  de  huit  hectares,  l'autre 
de  cinq  cent  quatre-vingt-trois  hectares.  Il  appartient 
aux  tribunaux  de  statuer  sur  ces  litiges.  Les  terrains  qui 
en  sont  Tobjet  ont  dû,  néanmoins,  être  compris  dans  le 
périmètre  des  douars  où  ils  sont  situés,  mais  sous  ré* 
serve  expresse  des  droits  des  intéressés. 

Le  Gouvernement  général  de  TAlgérie  a  déféré  l'en- 
semble de  ces  opérations  à  Texamen  du  Conseil  du  Gou- 
vernement qui  en  a  constaté  la  régularité.  Je  ne  puis 
que  prier  l'Empereur  de  vouloir  bien  les  sanctionner  en 
signant  les  deux  décrets  ci-joints,  portant  délimitation  et 
répartition  du  territoire  des  Souhalia  dans  les  conditions 
que  j'ai  eu  Thonneur  d'exposer  plus  haut  à  Votre  Majesté. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre^ 
Signé  :  Raicdoh. 
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435,  —  DÉCRET  de  délimitation  du  territoire  des  Souhalia 
{province  de  Constantin^) . 

i    DÉCEMBRE    1864 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la   volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  el  le  règlement  d*ad- 
miriislrâlion  publique  du  23  mai  suivant,  relatlfi  à  la  constitu- 
tion de  la  propriété  en  Algérie  dans  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie; 

Vu  le  décret  du  12  août  1863,  portant  qu'il  sera  procédé  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  des  Souhalia,  province  de 
Constanline  ,  arrondissement  de  Constantine,  aux  opérations 
prescrites  parles  paragraphes  1  el2  de  l'article  2  du  Sénatus* 
Consulte   du  22  avril  1863; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  en  date 
des  27  et  29  août  1863,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commis- 
sions et  Sous-Commissions  chargées  de  Texécution  dudit  Sé- 
Datus-ConsuHe. 

Vu  les  mémoires  descriptifs  des  limites  des  quatre  fractions 
de  ce  territoire,  en  date  des  28,  29  et30  jonvier  1864  pour  les 
Meiljabria,  13,  14,  15  et  21  mars  1861  pour  les  Beni-Ahmed,  6- 
7  avril  1861  pour  les  Ouled-AhmoJ,  et  31  mars,  2  et  3  avril  1864 
pour  les  Ouled-Sassy; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappui; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  de  chacune  de«dites  qua- 
tre fractions,  en  date  des  31  janvier  el  1"  février  1864  pour  les 
Medjabria,  21  el  22  mars  1S64  pour  les  beni-Ahmed,  16.  17  et 
18  avril  1864  pour  les  Ouled-Ahmed,  et  12,  13,  14,  15  et  18  avril 
1864  pour  It'S  Ouled  Sassy; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  24  juin  1864  par  le  Préfet  de 
Constantin  et  constrtani  l'exécution  des  publicatioiis  prescrites 
par  l'article  l"  du  règlement  d'administration  publique  du 
23  mai  1863; 

Vu  l'avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  Général  en 
date  du  29  juillet  1864; 

Sur  le  rapport  de  n.'re  Hiaistre  Secrétaire  d'Eiat  au  départe- 
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incni  de  la  Guerre  el  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Géndral  de  TAlgérie, 

AVOICS  DÉCRÉTÉ  KT   DÉCRÉTOKS   CE   QUI    SUIT  : 

Art.  ^^  —  Le  territoire  des  Souhaita,  situé  dans  te 
département  de  Constantine  (arrondissement  de  Cods- 
lantine)  et  comprenant  sept  mille  trois  cent  quatre  hoc- 
tores  trente -sept  ares  quarante  centiares  (7,30  i  hect- 
37  a.  40  c.) ,  dont  douze  cent  \ingt-trois  hectares 
qnatre-vingt-cinq  ares  (1,223  hcct.  85  a.)  sont  à  déduire 
comme  appartenant  à  TEtat,  est  définitivement  délimité 
pour  une  superficie  de  six  mille  quatre-vingts  hectares 
cinquanle-dcux  arcs  quarante  centiares,  conforn\ément 
aux  indications  contenues  dans  les  divers  documents  ci- 
dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cencernc,  do 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  4  décembre  1864. 

Signé  :  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France^  Miniitre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre, 
Signé  :  Bandon. 


N*  436.—  DÉCRET  de  répartition  du  territQirede8Souhu\ÏB 
[proiince  de  Cmi&tantine). 

DU    4    DÉCEMBRE    1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grdcc  do  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vil  le  Sénaïus  Consulte  du  22  avril  1863  ei  le  règlement  d'nd- 
mlnistra;ion  publique  du  !23  mai  suivant,  relatifs  à  la  consiilu'itin 
de  la  propriété  en  Atgérie^dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie; 

Vu  le  décret  du  12août  1863,  porimt qu'il  sera  procédé d»ns  ie 
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plus  bref  délai,  dans  le  territoire  des  Souhalia,  département  et 
arrondissement  de  Gonstantine,  aux  opérations  prescrites  par 
les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  &éna(os  Consulte  du 
22  avril  1863; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  en  date  des 
27  et  29  août  1863,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions 
et  sous-commissions  chargées  de  Texécution  dudit  Sénatus- 
Consulte; 

Vu  les  mémoires  descriptifs  des  limites  des  "quatre  fractions 
de  ce  territoire,  en  date  des  28 ,  29  et  30  janvier  1864  pour  les 
Medjabria,  13, 14, 15  et  21  mars  1864  pour  les  Béni  Ahmed,  6  et 
7  avril  1864  pour  les  Outed-Ahmed,  et  31  mars,  2  et  3  avril  1864 
pour  les  Ouled  Sassy; 

Vu  le  plan  d'ensemble  i  l'appui; 

Vu  les  procès*verbaux  de  bornage  de  chacune  desdites  qua- 
tre fractions,  en  date  des  31  janvier  et  1*'  février  1864  pour 
les  Medjabria,  21, 22  mars  1864  pour  les  Béni  Ahmed,  16, 17  et 
18  avril  1864  pour  les  Ouled  Ahmed,  et  12,  13,  14,  15  et  18 
avril  1864  pour  les  Ouled  Sassy; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  terres  de  parcours 
ditee  communales; 

Vu  le  procès-verbnl  dressé  le  24  juin  1864  par  le  préfet  de 
Constantine,  et  constatant  l'exécution  des  publications  prescri- 
tes par  rarticle  1*'  du  règlement  d'administration  publique 
do  23  mai  1863; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  des  terrains  boisés  com- 
pris dans  la  tribu,  en  date  des  19  mars  et  6  avril  1864; 

Vu  le  plan  Indiquant  spécialement  lesdils  terrains; 

Vu  l'avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouvernement  général,  en 
date  du  29 juillet  1864; 

Sur  le  rapport  de  Noire  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lement de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie, 

AYOIfS  DÉGBÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  8U|T  : 

Abt.  r'.  —  Le  territoire  des  Souhaita,  situé  dans  le 
département  de  Constantine  (arrondissement  de  Cons- 
tantine), territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour» 
est  définitivement  réparti  conformément  anx  proposi- 
tiùùs  contenaes  dans  Tensemble  des  docamentsei-des* 
S08  visés,  entre  lea  quatre  douara  on  ferkas  dont  les 
«omi  ioivent  ^ 
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1*  Eulma  el  Medjsbria; 

2''  Beni-Ahmed; 

3""  Oalcd-Ahmed; 

4**  Ouled-Sassy^ 
Art.  2.  — Les  deux  terres,  comprenant,  Tane  cinq 
cent  quatre-YÎngt-trois  hectares,  et  Taatre  huit  hectares 
quatre-vingts  ares  quarante  centiares,  qui  ont  été  re- 
Tendiquées  dans  le  douar  des  Eulma  el  Medjabria^  sont 
comprises  dans  le  périmètre  de  ce  douar,  sous  réserve 
des  droits  des  intéressés. 

Aet.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  FAI- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Teiécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Gompiègne,  le  4  décembre  1864. 

Signé  :  NAPOLÉON 

Par  TEmpereur  : 
Lb  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre^ 
Signé  :  RANDON. 


N*  437.  —  Pensions  civiles.  —  Par  décret  impérial  du  20  nO'» 
vembre  1864,  ont  été  approuvées  les  liquidations  de  pensions 
civiles  concernant  les  personnes  ci-après  désignées,  savoir  : 

BouLBNGBt  (  Louis-Nicolas-Bonavenlure),  ex-commis  princi- 
pal à  la  Préfecture  d'Alger.  —  Pension  dd  788  fr.,  avec  jouis- 
sance du  29  novembre  1861. 

Causse  (Pierre-Elienne),  ex-régisseur  comptable  des  Ponts- 
etChaussées  à  Alger.  —  Pension  de  853  fr.,  avec  jouissance  du 
jour  de  la  cessation  du  traitement  d'activité. 

Bastakd  (Joseph-IIonoré),  ex  sous-chef  de  bureau  i  la  Pré- 
fecture de  Gonsiantine.  —  Pension  de  l,d38  fr.,  avec  jouissance 
du  1*'  juillet  1864. 

Chapus  (Jean-Casimir),  ex-géomëtre  du  service  topograpbl- 
que  à  Constantine.  —  Pension  de  250  fr.,  avec  jouissance  du  T' 
avril  1864. 

Veuve  Hardocin  (Sulpice-Amélie-Séraphine  Montanabi)^   le 
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mari  ex-^éojièird  Ju  service  (optera i^bique  k  Coft^tantioe.  — 
Pension  'Je  199  fr.,  av'^c  jouissance  <1u  13  octobre  1861. 

Veuve  Pbl'keux  (Marie-Jérofiime  Torre),  le  mari  morl  com- 
mis principal  à  la  Préfeciure  d'Alger.  —  Pension  de  298  fr.. 
avec  jouissance  du  1Gb  mars  1864.  et  sur  laquelle  moitié  doit 
èire  prélevée,  à  titre  de  secours  annuel,  au  profit  des  deux  or- 
phelines provenant  d'un  mariage  antérieur,  jusqu'à  leur  ma- 
jorité. 


N*  438.—  Tribunaux  musulmans.—  Personnel^  Par  arrêté  de 
M.  le  Général  de  division,   Sous-Gouverncur  (le  Gouverneur  | 

Oénéral  absent),  en  date  du  9  décembre.  Si    Et   Ilaoustîn  ben  { 

Abd-6K\ziz  Marouf,  ancien  élève  de  la  médcrsa  deConstantine,  i 

a  été  nommé  adel  de  la  100*  circnnscriplion  judiciaire  de  la 
province  deConstantine,  en  remplacement  de  Si  Belgassem  ben 
Ali,  nommé  bach-adel. 


N*439.  —  Milices.  -^Organisation.  —  Sidi  L'IIassen  —  Par 
arrêté  de  M.  le  Général  de  division  Sons-Gouverneur  (le  Gou- 
verneur Général  absent),  en  date  du  12  décembre  1864,  la  sub- 
division d'infanterie  de  la  milice  do  Sidi-L'Hassen,  commune 
do  Sidi-bel-Abbès,  département  d'Oran,  a  été  organisée  en  une 
compagnie,  dont  le  cadre  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

1  Capitaine  commandant.  —  1  Lieutenant.  —  1  Sous-lleute- 
nnnt.  —  1  Sergent-a»ajor.  —  4  Sergents.  —  1  Sergent-fourrier. 
—  8  Caporaux.  —1  Tambour. 

I.e  nombre  des  membres  composant  le  conseil  do  recense- 
ment de  la  milice  a  été  porté  de  4  à  6. 


N*  440.  —  Milices.  —  Personnel.  —  Par  arrêté  du  12  décem- 
bre, M.  AvRfAL  (Michel),  ancien  capitaine  des  sapeurs-pompiers 
do  Si (li-bel-Abbès,  a  été  nommé  capitaine  commandant  de  la 
milice  de  Sidi-L'Ilasscn. 


NMll.  —  \fAR3Noo.  —  Pir  arrêté  de  M.  le  Général  de  divi- 
sion Snus-Gouverneur  (le  Gouverneur  Général  absent),  en 
date  du  13  dé  embre  1864,  sont  nommés  dans  le  corps  de  mili- 
ce de  la  commune  de  Marengo  : 
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Lieutenants  d'infanterie. 

M.  B£ft60N  (Jean),  en  remplacemenl  de  M.  de  Rivols,  qui  a 
quiUé  la  localité; 
M.  Jean  (Jean\  en  remplacement  de  M.  Pial,  parti  de  la  localité. 

Sous  lieutenants. 

M.   Armand  (Françoiir),  en    remplacement   de  M.  Bergon, 
promu  au  grade  de  lieutenant  ; 
M.  Martin,  en  remplacement  de  M.  Jean,  nommé  lieutenant. 


N*  442.  —  Milices.  —  Nominations.  —  Par  arrêté  de  M.  le 
GHiiérai  de  division  Sous-Gouverneur  (le  Gou\erneur  Général 
abseni),  en  date  du  28  décembre,  ont  été  nommés,  dans  le 
corps  de  milice  Je  la  commune  d'Alger,  aux  grades  ci-après 
désignés  : 

2*  Bataillon  ,  2'  Compagnie. 

Sous-lieuienant,  M.  De  Laplaignb,  en  remplacement  de  M. 
Marain,  promu  capitaine. 

3*  Bataillon,   V*  Compagnie. 

Lieutenant,  M.  Grangbr  (Victor),  en  remplacement  du  sieur 
Surirey  de  Saint-Rémy. 


NM13  —  MiLiCBS.  —  iV^>minaiions.— Par  arrêté  de  M.  le 
Général  de  division  Sous-Gouverneur  (le  Gouverneur  Général 
abseni),  en  dale  du  16  décembre,  M.  Dominici  (Urbain),  capi- 
taine de  la  r*  compagnie  de  la  milice  de  Bône,  a  été  nommé 
capitaine  adjudant-major  du  bataillon  de  ladite  milice,  en  rem- 
placement de  M.  Vassal,  décédé. 


N'  444— Administration  dépautembntalb.— Personne/.— Par 
arrôié  de  M.  le  Général  de  division  Sous-Gouverneur  (le  Gou- 
verneur Général  absent),  en  date  du  14  décembre,  M.  de  Lien- 
hart  (Frédéric-François  de  Paule),  commissaire  civil  du  dis- 
trict d'Orlf^ansville,  a  été  nommé  chef  de  bureau  de  1"  classe  à 
la  pr^^feciure  d'Alg»3r,  en  remplacement  de  M.  Nœiinger,  nom- 
mé conseiller  de  préfecture. 
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N*  445.  —  GouRTiBRS  Di  COMMERCE.  —  Sytidicati,  —  Par  ar- 
rêté de  M.  le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur  (le  Gou- 
verneur Général  absent),  en  date  du  28  décembre  1864,  le  sieur 
GoBif  e  été  nommé  syndic  des  courtiers  de  commerce  à  Cons- 
tantine,  pendant  Tannée  1865. 


CIITIPIÉ  CONPOIMI  : 

Alger,  le  31  décembre  1864. 

Pour  le  Secrétaire  général  du  Gou^ 
vernenient,  en  mission, 
Le  Conseiller  de  gouvernement,  délégué, 
MAJOREL. 


ALGER.  — IMPRTMEBIE   ET  PAPETERIE  BOUTER. 
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W  446.  —  A BRÊTÉ  qui  prononce  V expropriation  pour  cause 
d' utilité  publique  d'immeubles  nécessaires  à  l'ouverture  des 
rues  de  France  et  Sauzai,  à  Constantine. 


DU   2   NOVEMBRE    1861. 


AU   KOM   DE  L  EMPEREUR, 


Le  Maréchal  de  France  ,  Gouverneur  Général  de 
l'AlgCrie , 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1860,  sur  le  Gouvernemenl  et  )a 
haute  Administration  de  l'Âigérie,  et  celui  du  7  juillet  1864; 

L'arrôié  du  Gouverneur  Général  en  date  du  96  novembre 
1861,  qui  déclare  d'utilité  publique  Texpropriation  de  divers 
immeubles  nécessaires  à  l'ouverture  des  rues  de  France  e{  Sav- 
zaij  à  Constantine,  tels  que  ces  immeubles  sont  désignés  audit 
arrêté  ; 

Vu  le  titre  IV  de  l'ordonnance  royale  du  1*'  octobre  1844,  la 
loi  du  16  juin  1851  et  le  décret  impérial  dg  8  septembre  1859; 

Vu  le  plan  des  lieux,  les  publications  faites  à  Constantine, 
ainsi  que  le  procè.'-verbal  d'enquête  et  l'avis  du  Préfet  rendu 
en  Conseil  de  préfecture,  le  20  août  1864; 
^  Considérant  que  la  procédure  administrative  suivie  pour  ar- 
river à  Texpropriation  définitive  est  régulière;  qu'il  n'y  a  pas, 
à  proprement  parler,  d'observations  contre  l'ouverture  des  grues 
Sauzai  et  de  France  ; 

Considérant  que  la  commune  de  Constantine  dispose  des  res- 
sources nécessaires  pour  acquitter  le  montant  présumé  des  ex- 
propriations ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  de  Constantine  et  Tavis  conforme 
du  Conseil  de  gouvernemenl  en  date  du  19  octobre  1864; 

ARRÊTE  : 

Art.  I".  —  Est  prononcée  Texpropriation  définitive, 
pour  cause  d'utilité  publique,  de  divers  immeubles  né- 
cessaires à  Touverture  des  rues  de  France  et  Sauzai.  à 
Constantine,  tels  qu'ils  sont  désignés  dans  le  tabl)?(iu 
ci-après,  savoir  : 
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CONTENANCE 

approximative 

eo  mèires 

carrée. 


NOMS 
des 

PDÉTEMDUa  i^OPRliTAlRES. 


1*  Rue  de  France. 


20 

Maison. 

lu  àt  Priice. 

20  m 

20W» 

id. 

id. 

53 

32 

Id.   . 

'il. 

26  . 

» 

id. 

id. 

117 

13 

id. 

id. 

67 

11 

id. 

id. 

77 

^ 

id. 

id. 

117 

4 

id. 

id. 

09 

1 

id. 

id. 

6 

9 

i'i. 

id. 

135 

9 

id. 

iJ. 

28 

2 

i<l. 

id- 

34 

66 

Id. 

id. 

10 

136 

id. 

id. 

3 

18 

id. 

id. 

57 

20 

id. 

id. 

6 

22 

id. 

id. 

1 

26 

id. 

id.        1 

49 

.16 
80 
75 
20 
08 
» 
55 
76 
'60 
10 
84 
02 
78 
90 
15 
79 
20 
26 


Total 882m.64 


1^*  Rue  Sauzal. 


Béchcl. 
Ben  Zfkri. 
Chérif  ben  Zfkri. 
Cba&me  el  Mj  et  Bicsillti. 

id  id. 

Narboni. 

Chaloum-bon-Semra. 
.\zoiilMy  Nesim. 
Amed  ben  Outina. 
Tbomas  el  Henbier. 

id.  id. 

id.  îd. 

Housse. 
Liaou  Sebbah. 
Ghaloum  Attali. 
Jarob  AUali. 
Âbmed  ben  Abdallah. 
Moïse  Fhall. 


* 

Maison. 

» 

id. 

» 

id. 

» 

td. 

Rao  Sauzai 
id. 
id. 
id. 


108m.30 
38  16 
4)  » 
12      87 


Total. 204m.33 


Narboni. 

Robida. 

Luc. 

ismaël  ben  Muphii. 


Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  de  Coustantlne 
est  chargé,  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le  2  novembre  I86î. 

M**  DE  Mac-Maho»,  duc  de  Magëfita. 
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W  447.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  la  concession  dun  ter- 
rain domanial  à  la  Société  des  Miaes  de  TOued-Merdja  (pro- 
vince d'Alger.) 

DU  20   NOVEMBRE   1864. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  t>iea  et  la  volonté  na- 
tioBale,  Empereur  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  D4par- 
temeùi  de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  S3  avril  1852,  portant  coRcession  des 
mines  de  TOued-Merdja  (subdivision  de  Hédëah]  en  faveur  des 
*sieurs  Lavallée  et  Perdonnet,  demeurant  à  Paris  ; 

Vu  la  demande  en  date  du  11  mars  1864,  formée  par  le  sieur 
Aoglividl,  gérant  de  la  Compagnie  des  Mines  de  roued-llerdja, 
tendante  obtenir,  au  nom  de  ladite  Compagnie,  un  terrain  de 
SS  hectares  28  ares,  situé  dans  le  territoire  des  Ouzéras,  au 
confluent  de  la  Cbiffa  et  de  Toued  Merdja  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouvernement  général  de 
l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Vu  tes  ordonnances  des  21  juillet  1815,  5  juin  et  1*"  septem- 
bre 1847,  les  décrets  des  26  avril  1851  et  25  juillet  1860  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

ATOlfS   DÉCRÉTÉ   ET   DÉGRÉTOKS   CE   QUI   SUIT   : 

Art.  1*^.  — '  U  est  fait  concession  à  la  Société  des 
mines  de  TOoed-Merdja,  représentée  parle  sieur  An- 
gliyiel,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Condé,  15,  d'un  ter- 
rain domanial  de  1  a  contenance  de  quatre-vrngt-six  hec- 
tares quatre-vingt-deux  ares  (86  h.  82  a.)  situé  dans 
le  territoire  des  Ouzéras  ,  au  confluent  dç  la  Ghiffa  et  de 
rOued-Merdja  (subdivision  de  Médéah),  et  dont  le  pé- 
rimètre est  déterminé  sur  le  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret par  un  liseré  rose  dont  les  points  principaux  sont 
indiqués  :  au  midi,  par  les  lettres  CC'BB^AA'^''YX.V'V" 
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Il  ;  et  au  sud,  par  les  lettres  UU'TSS'S'»QPFP"ONMK 

k'hgfedd;d"c. 

Art.  2.  — La  Gompagaie  servira  à  FEtat  une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  au  franc  (I  fr.)  par  hectare» 
soit  86  fr.  82  c,  payable  par  trimestre  et  d*aVanoe,  à  la 
caisse  du  Receveur  des  Domaines  de  Hédéah. 

Cette  rente  sera  rachetable  conformément  aux  dispo- 
sitions  du  titre  2  de  l'ordonnance  du  l"  octobre  1844  • 

La  Compagnie  sera  teuue,  en  outre,  aux  charges  et  im- 
pôts qui  pourront  grever  ultérieurement  la  propriété 
foncière  en  Algérie. 

Art.  3.  —  Le  terrain  concédé  sera,  en  entier,  main- 
tenu à  Tétat  boisé,  h  Texception  d*ane  étendue  d'en- 
viron dix  hectares  qui  pourra  être  affectée  à  des  jardins- 
ou  défrichée  pour  les  besoins  de  Tét^bl  issement. 

Immédiatement  après  la  notification  du  présent  dé- 
cret, la  Compagnie  sera  tenue  de  faire  délimiter  sa  pro* 
priété  et  d'en  faire  effectuer  le  bornage  à  l'aide  de 
bornes  en  pierre  placées  à  tous  les  sommets  d'angles,  et 
d'une  tranchée  de  cinq  mètres,  de  Targeur  (][ui  sera  ou- 
verte sur  toute  la  partie  du  périmètre  contigu  à  la  forêt 
domaniale  des  Ouzéras. 

Art.  4.  —  La  Compagnie  devra  tenir  en  bon  état  de 
conservation  les  canaux  dlrrigation  et  de  dessèchement 
qui  traversent  ou  traverseront  la  concession. 

Elle  devra  également  curer  ou  nettoyer  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  qui  traversent  on  bor« 
'dent  la  propriété  concédée,  conformément  aux  lois  et 
règlements  qui  régissent  la  matière  en  France. 

Art.  5.  —  La  Compagnie  ne  jouiira  des  soParces  et 
cours  d'eau  existants  sur  ledit  immeuble  que  comme 
nsnfruitière.et  conformément  aux  règlements  existants 
ou  à  intervenir  sur  le  régime  des  eaux  en  Algérie. 

Art.  6.  —  Elle  abandonnera  à  l'Etat  pendant  dix 
ans,  sans  indemnité,  les  terrains  nécessaires  à  l'ouver- 
ture de  routes,  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages 
d'ntilité  publique. 

L'Etat  se  réserve  la  propriété  des  objets  d'art,  mo- 
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saîques,  bas-reliefs,  statues,  débris  de  statues,  médailles^ 
qui  pourront  exister  sur  la  concessiou . 

ART.  7.  '—  Sont  applicables  à  la  présente  concession 
les  règles  établies  par  les  décrets  des  26  avril  1851  et 
25  jaUletl860. 

Art.  s.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  GouTerneur  Général  de 
l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Gompiègne,  le  20  novembre  1864. 
Signé  :  NAPOLÉON 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre ^^ 
Signé  :  RANDON. 


K*  ^AB.—DÊQRET  IMPÉRIAL  portant  tirement  d'un  crédit  de 
42,000  fr,  au  budget  ordinaire  du  Gouvernement  général  de 
V Algérie  pour  4864. 

DD    27   KOVEMBRE    1864. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale,  Empereur  des  Français, 
À  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar* 
temetit  de  la  Guerre  et  d'après  tes  propositions  du  Gouverneur 
Gé^néral  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  deô  ûnances  du  13  mai  1863,  portant  fixation  du 
budget  général  des  recettes  et  des  dépensés  de  l'exercice  1884> 

Vu  notre  déeret  du  22  novembre  1863,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  accordés  par  la  loi  précitée  ; 

Vu  l'art.  55  de  notre  décret  du  31  mai  1863,  sur  la  comptabi- 
Mté  publique; 

Yu  le  sénatus-consulte  du  31  dérembre  1861,  portant  modifi-  , 
cation  des  articles  4  et  14  du  sénatusconsulte  du. 25  décembre 
1852; 
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Tu  notre  décret  du  10  novembre  1856  ; 
Vu  la  lettre  de  notre  Ministre  des  Finances,  en  date    du  12 
novembre  1864; 
Notre  Conseil  d'Etat  ^entendu  ; 


AVOIVS  DiCBÉTÉ  E    DfiGKBTONS   CE   QUI  SUIT  : 


Aht.  'V,  —  Les  crédits  oaverts  pour  rexercice  1 864 
par  la  loi  de  finances  précitée  du  13  mai.  1863,  à  la  3* 
section,  chapitre  XI  (service  maritime  et  surveillance 
de  la  pèche)  du  budget  du  Gouvernement  général  de  TÂl- 
gérie,  sont  réduits  d*une  somme  de  douze  mille  francs 
(12,000  fr.) 

Art.  2.  —  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice 
1864  par  la  loi  précitée,  à  la  f''  section,  chapitre  lY 
(dépenses  secrètes)  du  budget  ordinaire  du  Crouverne- 
ment  général  de  rAlgérie,  sont  augmentés  d*uné  somme 
de  dooze  mille  francs  (12,000  fr.) 

Art.  3.  —  Nos  Ministres  secrétaires  d*Etat  aux  dépar- 
tements de  la  Guerre  et  des  Finances  et  le  Gouver- 
neur Général  de  TAIgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécation  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Gompiègne,  le  27  novembre  1864. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  RAifDOTf. 
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N'449.  —DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  atUorise  un  virement  de 
crédit  dt  oi9  fr.  iS  c.  au  budget  ordinaire  du  Gouurnetnent 
général  de  l'Algérie  pour  1864. 

DU   27    NOVEMBRE    1864. 


>'APOLÉOi\,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aa- 
tioaale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  d'après  la  proposition  du  Gouverneur 
Cén«^ral  de  l'Algérie; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rap- 
pels d'arrérages  de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continue- 
ront d'ôtre  imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant,  ei  qu'en 
fin  d'exercice,  le  transport  en  sera  efTeclué  à" un  chapitre  spé- 
cial, au  moyen  d'un  virement  de  crédit  à  soumoitre  à  la  sanc- 
tion législative  avec  la  loi  du  règlement  do  l'exercice  expiré  ; 

Vu  l'article  128  du  décret  du  31  mai  1862.  portant  règlement 
gén'Tal  sur  la  comptabilité  publique, 

AVOKS   DÉCRÉTÉ   ET   DÉCRÉTOÎNS   CE   QUI   SUIT  : 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  budget  du  Gouvernement 
général  de  TAlgérie,  pour  Texercice  1863,  un  chapitre 
spéc  al  destiné  à  recevoir  Timputation  des  dépenses  de 
solde  antérieures  à  cet  exercice.  Ce  chapitre,  qui  por- 
tera le  n"  XVI,  prendra  le  titre  de  :  Bappeh  de  dépenses 
payables  sur  revues  antérieures  à  Vexercice  1863. 

Art.  2.  —  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  Tarticle 
précédent  se  formera  par  virement  de  comptes,  de  la 
somme  de  trois  cent  dix- neuf  francs  quinze  centimes 
(319  fr.  15  c.\  montant  des  rappels  8e  solde  et  de  dé- 
penses assimikes,  provisoirement  acquittées  sur  les 
fonds  du  chapitre  VI  (2*  section)  :  Commandement  et 
administration  des  populations  arabes^  du  budget  des  dé- 
penses ordinaires,  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie, 
exercice  1863. 

ARTf  3.  —  Le  crédit  ouvert  à  la    T  section  par  l^ 
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loi  du  2  juillet  1 862,  ainsi  que  les  dépenses  imputées  sur  !c 
crédit   alloué  au   susdit  chapitre  VI  par  le   décret  de  | 

répartition  du  23  novembre  suivant,  sont  atténués  d*uue  | 

somme  égale  de  trois  cent  dix  neuf  francs  quinze  cen*  j 

times  (319  fr.  15  c).  | 

Art.  4.  — Nos  Ministres  secrétaires  d'Etat  anx  dépar-  I 

tements  de  la  Guerre  et  d.s  Finances  et  le  Gouvernear  > 

Général  de  TÂlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  1c 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  annexé  an  projet  de  loi 
portant  règlement  définitif  du  bu  Iget  général  des  dé- 
penses de  Texercice  1863. 

Fait  à  Compiègnc,  le  27  novembre  1864. 

Signé:  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France^  Minisire  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Guerre^ 
Signé  :  Rawdon. 


N*  450  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  Vempln  dun  cré- 
dit disponible  de  4,440  fr.  du  budget  protincial  de  Consian- 
Une  pour  1864, 

DU   27    NOVEMBRE    1864 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  nos  «lécrels  des  27  oclobre  1858  el  7juiliel  1861  sur  l'orga- 
nisalion  adminislralive  de  l'Algérie  ; 

Vu  nolro  décret  du  23  décembre  1863  porianl  règlement  du 
budget  provincial  de  Conslanline  de  l'exercice  1864; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  province  de  Cons- 
imline  en  daie  du  21  ociobre  1864,  relaiiva  aux  travaux  de 
conslruclion  d'un  puils  ei  d'un  abreuvoir  à  Aïn-Charchar,  point 
de  jonction  do  In  roule  de  Philippeville  à  Gueîma,  sur  la  roule 
dépariemenlalfi  de  Bône  à  Constanline; 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  secrétaire  d'Elal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  el  d'après  la  proposition  du  Gouverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie  ; 
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AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Est  approuvée  la  délibt'Talion  sus-visée 
par  laquelle  le  Conseil  général  de  la  provircc  de  Cons- 
lantioe  a  autorisé  raffcctatioii  aux  travaux  de  construc- 
tioû  d'un  puits  ctd'uu  abreuvoir  aux  abords  de  h\  maison 
de  cantounicrs  d'Aïn-Charchar,  située  à  la  bifurcation 
des  routes  de  Constantine  à  Bônc  et  de  Philippcville  à 
Gùelma,  du  crédit  de  quatre  mille  cent  quarante  francs 
(4,140  fr.)  resté  disponible  au  litre  du  paragraphe  13  de 
Tart.  1",  chap.  IV,  section  3,  du  budget  provincial  de 
l'exercice  1864. 

Cette  somme  de  4,140  fr.  viendra  en  augmentation  du 
crédit  de  7,000  fr.  alloué  pour  la  route  de  Constantine 
à  Bône  par  Jemmapes,  au  titre  du  paragraphe  l'*^  de^ 
mêmes  article ,  chapitre  et  section  du  budget  dont  41 
s'agit. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coucerne,  de  l'exé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  27  novembre  1864. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  :  • 
Le  Maréchal  de  France, 
Minisire  secrélaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Rakdow. 


N*  451.  —Décret  impérial  portant  qu'il  est  fait  concession  au 
Bieur  Vassal  (Antoine),  négociant  à  Paris,  de  mines  de  cuivre, 
de  plomb,  .l'argent  et  autres  métaux  associés,  sises  dans  le 
corclo  de  Blidah  (province  d'Alger);  celte  concession  prendra 
le  nom  de  Concession  de  VOued-el  Kebir. 

(Compiègne,  27  novembre  1864). 
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N*  452.  —  Sociétés  db  Secoums  mottils.  —  NominaUùns  dt 
Pré4iden(s  —PiT  déerex  impérial,  eo  date  do  ?4  décembre  1864, 
rendu  sur  le  rapport  du  llioisire  de  la  Guerre  et  d'après  les 
propositions  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  ont  été  nom- 
més : 

Président  de  la  Société  de  Secours  mutuelsjde  Drà-elMizan, 
province  d'Alger,  M.  Nicolas  (Charles),  négociante- 
Président  de  la  Société  de  S'^cours  mutuels  de  Jemmapes,  ô&- 
parlement  de  Conslantine,  M.  Pftiit,  directeur  d'une  exploi- 
tation forestière  ; 

Président  de  la  Société  de  Secours  mutuels  de  Tizi-Ouzou, 
province  d*Alger,  M.  Thibaut  (Edouard),  propriétaire; 

Président  de  la  Société  de  Secours  mutuels  la  PcUemelle^  à 
Guelma,  département  de  Constantine,  M.  Bouchbt  (François), 
adjoint  au  maire  de  cette  ville  ; 

Président  de  la  Société  de  Secours  mutuels  de  LaCalle,  dé- 
partement  deConstantine,  M.  Gblas  (Joseph),  négociant,  en 
remplacement  de  M.  Thibb,  démissionnaire. 


N*  4b3.—  TBiBuif  ALX  db  commerce.— lûfe  des  notables.  —  Par 
arrêté  de  M.  le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur,  (le  Gou- 
verneur Général  absent),  en  date  du  30  décembre  18&i,  le  nom- 
bre des  commerçants  notables  appelés  à  concourir  à  l'élection 
de  trois  nouveaux  membres  du  tribunal  de  commerce  d'Alger 
a  été  fixé  à  soixante-dix,  conformément  à  la  liste  annexée  audit 
arrêté. 


CBBTIPIÉ  CORFORMB  : 

Alger,  le  31  décembre  1864. 

Pour  le  Secrétaire  général  du  Gou- 
vernement, en  mission, 
Le  Conseiller  dé  gouvernement,  délégué, 
MAJOREL. 


ALGER. 


-IMPRIMERIE    ET  PAPETERIE  DOUTER. 
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Abboud  bbn  bl  Mbcfti,  adel, 
démissionnaire,  148. 

Abdallah  BBN  Bblgassem ,  cadhi, 
décédé,  433. 

Abdallah  bbn  Chbbif  bbn  Yous- 
8EF.  huch-adel,  16 

Abdallah  ben  Nahmbn,  expro- 
priation, 14. 

Abdallah  bbn  Sadok  ,  bach- 
adel,  démissionnaire,  16. 

Aballah  bbn  si  Youb,  bach- 
adel,  démissionnaire,  301. 

AbbLous,  lieutenant*- comman- 
dant la  section  des  sapeurs- 
pompiers  de  la  jmilice  à  Guel- 
ma.  décédé,  150. 

Abd  bl  azziz  ben  Mohammed, 
cadhi,  148,  337,  478. 

Abd  bl  Radbb  bbn  Abd  bl  Oua- 
hab,  bach-adel,  démission- 
naire, 148. 

Abd  kl  Radbb  bbn  bl  Hadj, 
adel,  décédé,  150. 

Abd  EL  Radbr  bbn  Mblzi,  adel. 
150. 

Abd  EL  Radbb  bbn  Sahabaouî, 
bach-adel,  décédé,  83. 

Abd  EL'  Radbr  bbn  Zian,  adel, 
révoqué,  264,  301. 

Abdbl  Radbb  ouldEzzin,  con- 
seil général,  377. 

Abbl  (Léon),  sous-lieutenant  de 
la  milice,  351. 


Adam,  exproprialion,  13,  208. 

ADrLEi,  commission  de  délimi- 
tation de  ternioires,  199. 

ÂDBM  BEN  Ahmed,  cadbi,  15. 

Ahmed  bel  Abadi,  cadhi.  dé- 
missionnaire, 266. 

Ahmed  ben  Aamer,  cadbi,  ré- 
voqué, 16,  83 

Ahmed  bbn  Abdalla,  expropria- 
tion, 502. 

Ahmed  bbn  Ammar  bl  Saqsli, 
adel.  148. 

Ahmed  bbn  Amor,  adel,  414. 

AHMED  ben  Ated,  bacb-adcl, 
révoqué,  415 

Ahmed  bbn  Chbbif,  cadbi,  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  279. 

Ahmed  BBN  Dabradji.  adel,  414. 

AHMED'  BEN  Dbrrooag,  bacb- 
adel,  révoqué,  i49. 

Ahmed  bbn  Djellool  (Conseil 
générai),  377. 

Ahmed  ben  Oobbani,  cadbi, 
414. 

Ahmed  bbn  Dobman,  cadhi,  337. 

Ahmbd  bbn  bl  Atrbch,  cadbi, 
83. 

Ahmed  bbn  bl  Habbi,  cadhi, 
décédé,  15. 

Ahmed  bbn  Ali  bbn  bl  Hadj, 
adel,  84. 

Ahmed  bbn  bl  Hantri  Boczab, 
cadbi,  15. 
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Ahmkd  bbnEvbarbk,  eadbi,149. 

Ahmed  bbn  Rhélil,  r.adhi,  479. 

Ahmbd  bbk  Mahhbd,  cadtii, 
433 

Ahmed  ben  M'baebk,  cadhi,266. 

Ahmed  ben  Mebad,  cadhi,  415. 

Ahmed  bbit  Mohammi&d  ben  el 
KOBTAN  (Ecole  arabe-frao- 
çaise),  416. 

Ahmed  bbn  Mohammed  es  Sebib 
BEN  BtH  Chbttah,  adel,  148. 

Ahmbd  ben  Kouïdkb  bl  Kha- 
CHENi,  cadhi,  15. 

Ahmed  ben  Oudina  (Expropria- 
tion), 502. 

Ahmed  ben  Sahdoub,  ndel,  352. 

Ahmed  ben  Rahab,  cadhi,  ré- 
voqué, 148. 

Ahmed  Boukandouba,  membre 
'du  Conseil  gênerai,  377. 

Ahmed  es  Sguir,  cadbi,  478. 

Ahmed  ould  Kadi  (Gooseii  gé- 
néra i),  377. 

AiGoiBB,  capitaine  de  la  milice, 
démissionnaire,  3i8. 

AiLLAUD  (G*'org*'S),  lieuleuaotde 
la  milice,  481. 

Alby,  syndic  des  conrtiers  de 
commerce  à  Philippe  ville  , 
271. 

Aldbbert,  sous-lieutenani  de 
la  milice  ,  démissionnaire , 
299. 

Au  BEN  Chikh.  cadht,  206. 

Ali  bbn  El  Uadj  Abbas,  adel, 
démissionnaire,  148. 

Au-  BEN  Khodja  Bbbi  Oukjl, 
décédé.  4V4. 

Ali  bbn  M'eabek,  adel,  266. 

Ali  ben  Mhamed,  bach-adel, 
264 

Ali  ben  Mohambd,  bach-adel, 
279. 

Ali  bbn  Mohammed,  bach-adel, 
381. 

Ali  bbn  Mohammed  Akroub. 
cadhi,301. 

Ali  hen  Mustapha,  adel,  83. 

Ali  bbn  Sapib,  cadbi,  décédé. 
480. 

Ali  bbn  Saïd.  aM,  424. 

Ali  ben  Salah,  bach-adel,  dé- 
missionnaire, 480. 

Ali  ben  Taïeb,  bach-adel,  149 
424. 

Ali  bou  Sahla,  bach-adel,  14. 


Au  ou  Khalbd,  bach-adel,  ré- 
voqué, 351,  352. 

Alissb  (  Prime  pour  connais- 
sance de  la  langue  arabe], 
152,  278. 

Allal  bbn  Mahdi,  bach-adel,  265 

Amab  ben  bou  Talbi,  ddel  dé- 
cente, 415. 

Amab  ben  Bbahim,  adel.  16,148. 

Amar  ben  Lakhdar,  cadhi,  148, 
206,  -266. 

Amar  ben  Lakhdab  bl  Ghibi, 
cadhi,  révoqué,  478. 

Ammab  ben  Bbahim.  adel,  415. 

Ahhab  ben  Cheikh  Zadi,  adel, 
264. 

Ammab  bbn  bl  Ribad,  adel,  16. 

Ammab  bbn  Rabah,  adel,  dé- 
ceiié,  415. 

Amigue  (Minerais  de  fer),  127. 

Ahphoux,  lieutenant  de  la  mi- 
lice, 481. 

Andbé,  directeur  de  TEcole 
arabe-française  de  Beni-Man- 
SMur,  décède,  12. 

Andbé,  heulenani  commandant 
la  milice  de  Penlhièvre,  dé- 
missionnair<^,  128. 

Andbé  (Commission  de  délimi- 
tation de  ierritoire>),  197. 

Angliviel  (Exploiiaiions  de  mi- 
nes), 381,  503. 

AouMER  BBN  El  Zi^ouni,  adcl, 
148,  265. 

Abdin  d'Elteil  (Jean-Claude- 
Charles),  marre.  4. 

Arène,  sous-lieutenant  de  la 
milice,  décédé.  267. 

Abmagnac  (d*),  conseiller  géné- 
ral (Commission  de  délimita- 
lion  dH  tt'rritoires),  198,  377. 

Armand  (Robert),  repris  de  jus- 
tice, 81. 

Arha^id.  lieutenant  de  la  mi- 
lien.  351. 

Armand  (François),  sous  lieu- 
l^ih'int  de  la  milice,  497. 

Arnaud  (  Exploitation  de  mi- 
Ufs),  482. 

Arnol  (Alexandre),  adjoint  au 
maire.  6. 

AitNOUx,  sous-lieutenant  de  la 
milieu  (parti  sans  esprit  de 
retour),  297. 

AuBBRT  (Félix),  lieutenant  de  la 
milice,  293. 
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AuDiBEUT  (Vic(or),  lieutenant 
de  la  milice,  150 

ÂUD1BBT  (Cominis>ion  de  délî- 
mitntion  de  territoires^ ,  300. 

AuDôY,  capitaine  Commission 
dA  délimitation  de  territoires), 
201. 

AuxiAS,  président  de  la  Société 
de  secioirs  mutuels  de  Mas- 
cara, 127. 


ÂtzTifcotjR,  souMieutenant  des 
sflpeiirs'-pompi"rs  de  la  roi 
lie»*,  démissionnairf',  338. 

Avio  (  JeMn-K»ptiste*Joseph  ) , 
adj-ini  an  maire,  4. 

AvRiAL  (Michel),  capitaine  de 
I»  milice  496. 

AzouLAT  -  Nbssim  ,  expropria- 
tions, 502. 


Bàdaboux,  sous-lieutenant  de  la 
milic<'.  280. 

Baoinibr  (Jean-Baptistf],lieute- 
iiani  dn  la  milice.  270. 

Bâillon  (Auguste),  sous-lieute- 
nant drt  la  milici".  300. 

Bails  (Paul),  lieutenant  de  la 
milice,  207. 

Ballard  (Pierre),  lieutenant  de 
la  milice,  294. 

Balt  (César),  capitaine  de  la 
milice.  481. 

Barat  (Louis-Alexandre),  ad- 
joint au  maire,  5. 

Barbier,  sous-lieutenant  de  la 
milice,  481. 

Bardaroux  (Jean) ,  souslieute- 
nant  de  la  milice,  268 

Barizzomb  (Pierre),  sou^-lieute- 
nant  de  la  milice.  207. 

Barnoin,  vice-présidebt  delà 
Chambre  consnliative  d'agri- 
culture, 208,  377. 

Barnt  db  Rovanct  (dame),  ex- 
propriation. 82. 

Barral  (Joseph),  lieutenant  de 
la  milice,  350. 

Barre,  sous  -  lieutenant  de  la 
milice,  300. 

Barrot.  capitaine  de  la  milice 
(a  quille  la  localité),  269. 

Barthb  (François),  adjoint  au 
maire.  5.  192. 

Bastard  (Commission  de  déli- 
mitation de  territoire),  197. 

Bastard  (Joseph-Uonoré),  peo- 
sion  civile,  495. 

Bastidb  (Edouard),  adjoint  au 
maire,  8,  126,  207,  377,  376. 


Bastioit  ^Auguste),  lieutenant 

de  la  milii-e,  270. 
Bataille  (Frédéric),  lieutenant 

de  la  milice,  299 
Batisti.  sous-lieutenant  de  la 

milice,  481. 
Bavastro  (Adrien),  capitaine  de 

la  roilic(>,  293,  294. 
Baxo  (Prime  pour  connaissance 

de  la  langue  arabf).  152. 
Bayard  (Erasme-Henri),  ingé- 

nii^ur  des  Ponis-ei-Chaussées, 

272. 
Braossire  (Pierre -Jacques-Pa- 

rès),  sous-lieutenant  de  la  mi- 

lice,  294. 
Beaux  (Pif>rre),  lieutenant  de  la 

milice.  296. 
H«chbt  (Expropriation),  502. 
Beckbb,  sous-lieutenant  de  la 

milice,  décédé,  298. 
Bebr  (Albert),  lleHienant  de  la 

milice,  269. 
Belaïch  (  Prime  pour  connais- 
sance de  la  langue  arab]A,152. 
Belgasseh  BEN  Ali,  bsch  adcl, 

433.  479,  496. 
Belgassbm  BEN  GouBBi,  csdbi, 

démissionnaire,  337. 

BELGASSBV  BEN  MOHAMMED    BEN 

Saïd,  adel,  321. 

Bel  Kassem  bbr  Abderràhman, 
adei ,  150. 

Bel  Kassem  ben  Khebbab,  bach- 
adel,  414. 

Bel  Kassem  ben  Mohambi»  ben 
Saïd,  b«ch-adel,  479 

Bblzan  (Joseph) ,  sous-lieute- 
nant de  la  milice,  267. 
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Bm  ÀBDALLâH  BIL  HlM  MlLU- 

NI.  adel,  décédé.  300. 

Bbiv  àli bbn  BiCHiR, baehadel, 
301. 

Bbn  ÂMiRi  (Expropriations),  188 

Bbn  Aooda  bbn  bl  HoozâH . 
bach-adei,  147. 

Bbn  Haliâ  bbl  Hâltma,  bâch- 
ai adal,  démissionnaire,  2i)5. 

Bbn  Salb«  bl  Mbgubni,  bach- 
adel,  révoqué;  14. 

Bbn  Simoun  (Expropriations), 
127. 

Bent  Bâstandji  (la  dame)  (Ex- 
proprialiuns),  191. 

Bbn  Youcbf  bbn  bbl  Ghbitz, 
bach-adel,  83. 

Bbn  Zbkbi  (Expropriation),  502. 

BttAtD,  soiis-tieuienant  de  la 
milice,  démissionnaire,  14. 

Bébard  (Honoré-Adolpbe),  sous 
liHutenant  de  la  milice,  ^^. 

Bêebtta  (Expropriation),  13.208 

Bbbgon  (Jean),  iieutenaat  de  la 
milice,  497. 

Bbbnellb  (sous*préfet)  (Com- 
mission de  délimiiation  de 
territoires),  198. 

Bbbnabd  (Maihias-Henri},  mai- 
re, 5,  126,  377. 

Bbbb.  lieutenant  de  la  milice, 
démissionnaire,  14. 

Bbbthibb  (Expropriation),  502. 

Bbbthon  (Jean-Pierre),  lieute- 
nant de  la  milice,  298. 

Bbsson,  lieutenant  de  la  milice, 
481. 

Bbun,  directeur  de  Técole  ara- 
be-française de  Batna,  127. 

Bbtmond,  sous-lieutenant  de  la 
miii<te,  décédé,  382. 

BiÂNCHu  (Glaudius),  lieutenant 
de  la  milice,  299. 

BuNNB,  sous-lieutenant  de  la 
milice,  d**mi8sionnaire. 

BiDOtFP  (George),  sous-lieute- 
nant de  sapeurs-pompiers  de 
la  milice,  382. 

Blanc  (Jean)  (Exploitation  de 
mines),  329. 

Blancho  (Exposition  générale 
agricole  d'Oran),  275. 

Blassbllb  (Adolplie-Victor),  ad- 
joint au  maire,  2. 

Blbuzb  (Exposition  agricole 
d'Oran),  275. 


Bob,  commissaire  civil  (Com« 
mission  de  délimitation  de 
territoire),  197. 

BoissilstB  (bb  la),  courtier  ma- 
ritime. 330,  482. 

Boissonnbt,  membre  du  Con- 
seil général,  377. 

BoissT,  sous-lieutenant  de  la 
milice,  329. 

BoiSTAtD,  pharmacien  externe 
à  la  prison  civile  d'Alger,  278. 

Bollard  (Jules-Pierre),  maire, 
4.  377.  379. 

Bonnard  etC*,  concessionnaires 
d'une  forôt,  80. 

Bonnbs  (Commission  dedélimi- 
taiion  de  territoires),  197. 

Bou  Abdallah  bbn  bl  M'hadj, 
adel,  265. 

Hou  Albm  bbn  Chérifa,  bach- 
agha  (Consfîil   général).  377. 

Boo  AzzA  BSN  Thalbb,  caJbî, 
révoqué,  480. 

Boubibn.  capitaine  d^  la  mi- 
lice. 293. 

Bouchbt,  lieutenant  de  la  mi- 
lice, 271. 

Bouchbt  (Jean-Marie),  lieute- 
nant de  la  milice,  481. 

Bouchbt  (François)  (Société  de 
secours  mutuels),  510. 

Boudbt  (Camille),  lieutenant  de 
la  milice.  267.  350. 

Boudbt  (Léon),  sous-lieutenant 
de  la  milice,  268. 

Boulakras  bbn  Ganah  (Conseil 
grtnérali,  377. 

Boulbngbr  (Louis-Nicolas-Bo- 
naveniure  (Pension  civile.), 
495. 

BouRCBRBT  (Commission  de  dé- 
limitation de  territoires),  198. 

Bourgeois  (Jules-Emile),  lieu- 
tenant de  la  milice.  338. 

BouRGOiiiG  (DE)  (Exploitation  de 
forêts) .  150. 

BouRLiBR.  vice-secrétaire  de  la 
CDambre  consultative  d'agri- 
culture, 207. 

BouRNiCHON  (Prime  pour  con- 
naissance de  la  langue  ara* 
be).  152. 

BouRON,  courtier,  424. 

BoussARD.  -vérificateur  adjoint 
du  service  des  poids  et  me^ 
sures,  354. 
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BOC  THALEB  BSN  EL  MaDANI, 

cadhi,  révoqué,  d8h  433. 
BouTHEGOURD  (Commission  de 

délimitation   de  territoires), 

198. 
Boutée  {Moniteur  de  l'Algérie), 

430. 
BouzAN  (André-Amédée)  iLiqui- 

d'ition  de  pension).  352. 
BouziAN  BEN  Kaddour,  bach- 

adel,  révoque,  424. 
Braham    BEN    Khalbd,    bdch- 

adel,  83. 
Brahim  BEL  Habib,  bach-adel, 

480. 
Brahix  bbn  Lits,    bach-adel, 

révoqué,  84,  147. 
Bràhih  BEN  &IOHAXXED,  cadhl, 

dérédé.  148. 
Brahim  oold  el  Hadj  Khatir, 

bach-adel ,  4S0. 
Bram  (Léon)   (Expropriation), 

127. 
Breton  (Commission  de  délimi- 
tation de  territoires),  201 . 


Bron,  commissaire  civil  (Com- 
mission de  délimitation  de 
lerritoirei,  199. 

Bronde  (Casimir),  adjoint  au 
maire,  6. 

Brossblard  (  Charles  -  Henri- 
Emmanuel),  préfet  d'Oran, 366 

Bruel  (Claude),  lieutenant  de  la 
milice,  269. 

Brun  (Marcellin),  adjoint  au 
maire,  3. 

Brunst,  sous-lieutenant  de  la 
milice  (a  quitté  la  localité), 
269. 

Bruyas  (Etienne),  adjoint  au 
maire,  4. 

Buis  (Auguste)  (Conseil  géné- 
ral), 379. 

Buis  (Emile),  capitaine  de  la 
milice,  351. 

BuscRMiLLER  (Sébastien),  sous- 
heutenant  des  sapeurs-pom- 
piers de  la  milice,  970. 

BuTARD,  8<)us-lieutenant  de  la 
milice,  démissionnaire,  321. 


Gabuche  (Commission  Je  déli- 
miiaiion  de  territoires),  201. 

Cahen,  grand-rabbin  du  consis- 
toire nigérien,  151. 

Caignard  (Olivier),  conseiller 
dn  préfecture,  477. 

Caldumbide  (Bernard),  lieute- 
nant dt^  la  milice,  294. 

Candau  (Auguste),  adjoint  au 
maire,  4. 

Canton  (Conseil  général),  377 

Capifali,  directeur  de  l'Enre- 
gistrement et  des  Domaines, 

Capifali,  capitaine  (Comnfiis- 
sion  de  délimitation  de  terri- 
toires). 198. 

Caponne,  capitaine  de  la  milice, 
démiïSionnaire,  338. 

Capry,  capitaine  de  la  milice 
(parti  sans  esprit  de  retour), 
297. 

Caratol  (Commission  de  déli- 
mitation de  territoires),  196. 


Caritë  (Alfred),  maire,  3. 

Carles  (Joseph),  lieutenant  de 
la  milice,  300. 

Carriol  (Antoine)  ,  capitaine 
ronimandani  de  la  milice  à 
Rel'zane,  268,  280. 

Castanet  (François),  conduc- 
teur auxiliaire  des  Ponts-et- 
Chaussé^s,  336. 

Castelet  (De),  adjoint  au  bu- 
reau arabe  départemental, 
152.  200.  ■ 

Castillon,  lieutenant  de  la  mi- 
lice (démissionnaire).  207. 

Catblot  (Eugène),  sous-lieute- 
nant de  la  milice,  299, 

Cauquil  (Exposition  générale 
Bnr\co\fi  d'Oran),  275.  379. 

Causse  (Pierre- Etienne),  pen- 
sion civile.  495. 

CAVRELLE(Auguste-MaximiIî9n), 
capitMine  de  la  milice,  381. 

Cellarier,  lieutenant  de  la  mi- 
lice, 297. 
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Cfis-GAUPEififB  (D«)  (Cooseil  gé- 
nf^ral).  377,  379. 

Chaali  BSN  Bachie,  a4el,  47S. 

Ghabert-Mobbau,  adjoint  au 
na«irH,  2. 

Chagnaud  (  Pierre  Aiolpht»), 
sous  iiHut.  de  la  milice.  301 

CHALLtAT  (Jiilt's),  lieutenant  de 
la  milice,  338. 

Chaloum  -  Attali  (  Expropria- 
tion! 502 

Chaloum  bbn  Sexra  (Expro- 
prlatiun) ,  502. 

Ghambau,  sou^-lieutenant  de  la 
milice  (a  quitté  la  localité). 
269. 

CH4PPE  (Marius),  sous-Iieute- 
naut  de  la  milice,  269. 

Ghapus  (Jf'aii-Casimir),  pension 
Civile,  495. 

Chastaing.  (Gommission  de  dé- 
limitaiion  de  territoires),  200 

Ghaudouin,  lieutenant  do  la  mi- 
lice. 481. 

Chaume  (Expropriation),  502. 

Chauvin  (Maurice),  adjuiut  au 
maire.  4. 

Gherbonneau  (Eugène),  maître 
répétiteur  au  collège  arabe- 
français,  271. 

Chère  (De  la)  (Jules),  conces- 
sionnaire de  forêts.  79. 

Chérie  ben  Mohammed,  cadhi, 
décédé,  424. 

Chérip  bbn  Zekri  (Expropria- 
tion). 502. 

Chevalier  de  la  Petite  Ri- 
vière (Exploitation  de  mi- 
nes), 322. 

Churelli,  courtier  maritime  et 
en  marchandises,  301. 

Chirac  (Justinien),  adjoint  au 
mHire,  6. 

Choisnet,  sous-préfet  (Commis- 
sion de  délimitation  de  terri- 
toires), 199. 

Gholrt  (Jean),  sous-lieutenant 
de  la  milice.  300. 

Choupot.  défenseur,  adjoint  au 
maire.  4. 

Claras  (Auguste),  lieutenant  de 
la  milice,  481. 

Glarihval  (Commission  de  dé- 
limitation de  territoires).  201. 

Closier  (Auguste)»  lieutenant 
de  la  milice,  271. 


Gochet-M ANOT,  adjoint  au  mai- 
re, 192. 

CoEN,  courtier,  498. 

Coll  (Exploitation  de  mines), 
482. 

Coloib  (De),  liputenant-colo- 
Del  (CommisMon  de  délimi- 
tation de  territoires).  198. 

Colomba,  directeur  de  iécole 
arab^-française  d'Alger,  271. 

COLSON  (Charles),  lieuieoautde 
la  milice.  300. 

Combalot,  lieutenant  de  la  mi- 
lice (décédé).  338. 

Combes  (Prime  pour  connais- 
saiiCHdela«angu^arabe),152. 

CoMPANG  Fi  ères  (Moulin  à  blé). 
188-189. 

Contbncin  (De),  Adolphe,  mai- 
re, 278. 

CoRDARA.  lieutenant  de  la  mi- 
lice, décédé    128. 

CoRDiER.  adjoint  au  maire.  267. 

Cordonnier  (Napoléon),  adjoint 
au  maire,  5. 

Cornet  (Alfred),  sous-lieute- 
•«nant  de  la  milice,  350. 

CosMAN  (Sloulin  à  blé),  13. 

Gostallat,  sous-préfet  (Com- 
mission de  délimitation  de 
territoires).  198. 

CoTONi,  sous- lieutenant  de  la 
miltC(>,  parti  sans  esprit  dé 
retour,  299. 

Cotte  (Joseph),  .sous-lieutenant 
de  la  milice,  299. 

Couat  (Cbarle.^),  sous-lieute- 
nant de  la  milice,  481 

Coudroy  (Narcisse),  adjoint  au 
maire,  3. 

Coutellb.  (Commission  de  dé- 
limitation de  territoires),  199. 

CouzY  (Legs),  109. 

Créput  (Commission  de  délimi- 
taiiun  de  territoires).  201. 

Crinquant  (Nicolas),  sous-lieu- 
tenant de  la  milice,  481. 

Groizier  Œr»nçois),  sous-lieu- 
tenant de  la  milice,  382. 

Crouzbt  (Commission  de  déli- 
mitation de  territoires),  196, 
321. 

Grozbs.  entreposeur  des  pou- 
dres à  feu.  décédé,  79,  268. 

CuQUEL»  sous-lieuteoant  de  la 
milice,  démissioanaire  ,  416  « 
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Dàgit  (  Expropriation  ) ,  13 , 
208. 

Daho  bbl  BÉDouit  bach-ade), 
424. 

Dâho  BBif  Mustapha,  adel  83. 

Dandigeos,  commissaire  de  po- 
lice, 81. 

Darbonnbns,  conseiller  de  pré- 
fecture (Commission  de  déli- 
mitaiion  de  territoires),  199. 

Dardblin  (Krnest)  (Expropria- 
tions), 188. 

DarxoY;  capitaine  de  la  milice, 
1269. 

DABRU  (Alberi),  sous-lieutenant 
de  la  milice.  300. 

DaubEi  so'is-lieuienant  de  la 
milice,  321. 

Dacbigb.  lieutenant  de  la  mi- 
lice, démissionnaire.  294. 

Dauhbsnil  (veuve)  (Exploita^ 
tion  de  foréis),  82. 

David  (Moulin  à  blé).  13,  388, 
189. 

David,  adjoint  civil,  296. 

David-Sanzéa  (Exploitation  de 
mines).  3o3. 

Datan  (  Expropriation  )  ,  13  , 
208. 

Dbbbrgub  (Casimir),  sous-Ileu- 
tenarit  de  ta  milice,  294. 

Dechainault  ,  sofis-lieutenani 
de  la  milice,  280. 

Decoeor  (Pdul),  chirurgien  ai- 
de major  de  la  milice,  301. 

Dëcugis,  adjoint  au  maire,  4. 

Defert  (JeHu-Mrfrie),  capitaine 
de  I.I  milice,  207. 

Dêjour,  lieutenant  de  la  milice, 
a  quitté  la  Inr.aiiié,  338. 

Dblat  (Achille-Louis-Constant), 
adjoint  au  maire,  5. 

Dblillb  (xmbroisf"),  lieutenant 
de  la  milice.  294. 

Delprat  (Louis)  ,  sous-lieute- 
nant de  la  milice,  269. 

Dblort  (Louis-Justini  ,  maître 
répétiteur  au  collège  arabe- 
français  82. 

Dblort  (Expropriations),  127. 


Delouche,  capitaine  comman- 
dant la  milice,  267. 

Delsol.  courtier  maritime,  337. 

Derohagnië  ,  capitaine  de  la 
milice,  démissionnaire,  207. 

Dbrohbaux  (  Commission  de 
délimitation  de  territoires), 
197. 

Dbslandes  (Jean-Michel)  (Liqui- 
dation de  pf*nsion),  352. 

Dbshoulins  (Eugène) ,  lieute- 
nant de  la  milice,  269. 

Desplanghbs,  lieutenant  de  la 
milice  (parti  sans  esprit  de 
retour),  267. 

Dbstrêbs,  directeur  de  Técole 
arabe-française  de  Bfostaga- 
rem,  271. 

Desvaux  (Nicolas-Gilles-Tous- 
saini),  général  de  division, 
Sous-Gouverneur  de  l'Algérie, 
371.  450. 

Devaizb.  lieutenant  de  la  mi- 
lice, décédé,  298. 

Dbvoisins,  sous-préfet  (Com- 
mission de  délimitation  de 
lerriioires),  198. 

Didot  (Ambroise-Firmin),  ces- 
siof»n»ire  d'une  foi  et,  79. 

Djilali  sept  EL  Khateb,  cadhi, 
révoqué,  266,  351. 

Djoudi  BEN  Mohammed  Taibb, 
adel,  démissionnaire,  206. 

Dodignon  (Bertrand),  soiis-lieu- 
lenanlde  la  milice,  300. 

Doiron.  linulenant  de  la  mili- 
ce, démissionnaire,  268. 

Dolfus  (Exploitation  de  forêts}, 
150. 

DoLLT  (Commission  de  délimi- 
iHiion  de  terriioires),  202. 

DoMENGÉ  (Commission  de  dé- 
limiiation  de  territoires),  199, 
202.     • 

DoMi.xicf  (Urbain),  capitaine  de 
la  milice,  497. 

Dont,  sous  lieutenant  de  la  mi- 
lice, a  quitté  la  localité,  301. 

DoRAT  (Jean),  sous-lieutenant 
de  l'a  milice,  268. 
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Dormi fcRB,  capitaine  de  la  mi- 
lice (paru  sans  esprit  de  re- 
tour), 293. 

Drvux  (Pierre),  ^oiis-Iieutenant 
de  U  milice,  269. 

Drih  BEN  BL  Hadj  SÀDDEK,adeK 
démissionnaire,  84. 

DcBOis  (J. -Char les),  maire,  3. 

Dubois  Personne,  commissaire 
de  police,  330. 


Dubrbuil  (Adolphe),  adjoint  aa 
maire,  4. 

DuHOUssBLt  chef  de  bataillon 
(Commission  de  délimitation 
de  territoires),  2(X). 

DuPROix  (Jean-Charles  Louis) , 
pasteur  protestant,  278. 

DuvALLBT  et  C*.  entreposeurs,  80 

DuzBLLiER  (Jean),  sons-lieute- 
nant de  la  milice,  367. 


E 


Eberti  (d')  ,  lieutenant  de  la 
milice,  démissionnaire.  329. 

ElAkhdar  ben  Ahmed,  bach- 
adel,  415. 

El  Ahri  ben  Abdallah  ,  adel, 
démissionna ir«,  478. 

El  Ahri  ben  Saïd.  adel,  147. 

El  Arbi  ben  Ahhou.  (Prime 
pour  connaissance  ue  la  lan- 
gue arabe).  152. 

El  Arbi  ben  bel^  aïd,  oukil,  205. 

£l  Arbi  ben  Hamm  'UCh,  adel 
démissionnaire,  150. 

El  Arbi  ben  Mohammed,  cadbi 
révoqué,  206,  265. 

El  Arbi  ben  si  Seddich,  bach- 
a(lel,3i2. 

El  Habib  ben  Mouffok,  cadbi 
révoqui^,  15. 

El  Hachem  ben  Ghaouti,  adel, 
480. 

El  Hadj  Ahmed  ben  bl  Hadj 
Mohammed  bl  Mokrani.  (Con- 
seil générai).    377. 

El  Hadj  Ahmed  bou  Aiëdine, 
ca<ini,  301. 

El  Hadj  Ali  ben  Abdbrrahman, 
bach-adel  suspendu  de  ses 
fondions,  266. 

El  Hadj  bel  alia  ben  Alima, 
b^cb-adel,  147. 

El  Hadj  bel  Hadj,  adel  révo- 
qué, 351. 

El  Hadj  Djelloul  bl   Hendi. 

cadbi  décédé,  301. 

El  Hadj  el  Arbi  ,  cadbi  décé- 
dé. 479. 

El  Hadj  el  Hassein  ben  Abès 
(Expropriation),  191. 


El  Hadj  el  Touati  ben  Hofbd 

(Expropriation),  191. 
El  Hadj  Khblilben  Mohammed 

BEN  Fekroun,  oukil.  424. 
El  Hadj   Hadani  ben  Rhodra, 

cadhi,  351 
El  Hadj  Mohammed  bbh  Bou- 

djbma,  cadbi,  démissionnaire, 

15. 
El    Hadj  Mohammed    ben  bl 

Hadj  Couider,  adel  des  Med- 

jelesde  Laghouat.  301. 
El  Hadj  Mohammed  ben  Mo- 
hammed  cadbi,  147. 
El  Hadj  Tauar  ben  Tabets  , 

adel.  265. 
El   Haoussin  ben  Abd  el  Aziz 

Marouf,  adel,  479.  496. 
El  Haoussin   ben  Mohammed» 

adel,  415. 
El  Khodja  ben  Ali  Chaouch, 

adf  I,  206. 
El  Madani  ben  Bessah,  bacb- 

adel,  266. 
El  Maîouf,  cadbi,  149. 
El  Maîouf  ben  Ahmed,   cadbi, 

266. 
ElMekki  bel  Hadj,  bach-adel, 

279. 
El  Messaood  bbn  bou  Eddiaf, 

adel,  415. 
El  Moktar  rbl  Hadj  bbn  Aou- 

DA,  atel,  265.  ^ 
El  Mouloud  ben  bou  Djellal, 

cadbi,  révoqué,  264. 
El  Mustapha  ben  Zian,  cadhi, 

147. 
El  Noui  ben  Amar,  cadbi,  révo- 
qué, 205,  206. 
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El  SàiD  BiN  MoHÀViiiB,  adel, 

415. 

Elsbn  (Pierre),  sous-Iieutenanl 
delM  milice,  399. 

Ehehig  (La  itanie),  Marif^-Ânne- 
EiiAabeth-Ag'aé,  veuv»'  Bâ- 
che ([Viisions  civiles),  352.  . 

Enmoui  BhN  Dris  ,  bach-adel 
révoqué,  381. 


EspuH  (Joseph)»  lieutenant  de 
U  milice,  ^68 

Es  Sadi  bbn  Mâhi  Edvine,  ca- 
•ihi.  351 

EsTOtGES  (Jean-Baptlst<»),  lieu- 
tenant île  la  ullice,  1^. 

ExPBBT,  lieutenant  de  la  milice, 
ilémissioniiaire,  14. 

Etriès  (Augu^tf),  son:i-lieuto- 
uaut  de  la  milicei  298. 


Fabiani,  sous-lieutenant  de  la 

m  lice,  481. 
Fabbb,  sous'tieuienant   de  la 

milice,  démissionnaire,  368. 
Fabbe  (Do  niiiiqtie]   sons  lieu 

leiiaiii  (le  la  milice.  V99. 
Fabbb    (Toussaint),    lieuienanl 

de  la  milice.  299. 
Fabbr  iF  aiiç  as),  lleulenant  de 

h  milice,  300 
Faibbssb  (Uoii)  ,  soiis-lieute- 

hHiil  (le  la  milice,  367. 
Faucon,    dliect'ur  Je  l'école 

aiabe-françcse  'le  Batna,  de- 

mt^^l•>rlllal^»'    127 
Fault-Depuipablieb  .    repré- 
senté l'arM   LiHuiubier  (Ex- 

prupriaiinn),  188. 
Faubb   (  Pnme  pour  connAi*«- 

saïu-e  le  la  laut^ue  aritb*f).  15^ 
Fa  rb  (i.ommisNiuii  d<^  délimi- 

lanon  île  leTiloirei,  197 
Fellech   (CommisMoii  «le  rléii- 

miijili  II  dt*  lerriloi'f),  202. 

FeLLOC  OULU  EL  MaDJ  EL  FaRSI, 

ba*  b-i«(1el,  265. 
FBno«  X  Uaubras  (  A^xandre- 
Serapbiu- Marie)  ,    sou:i-ebef 


de  bureau  au  Secrélariat  gé- 
néral du  Gouvernement,  434. 

Febali  (Joseph/ ,  adjoint  au 
mnire,  3  . 

Fbbhat  BBiiGaÉRiF,  bach-adel, 
424. 

Fbrath  BEif  DouLA,  cadhi,  964. 

Filiatrk  offlijer  de  la  milice 
(a  «luiit^  la  localité),  3<{0. 

FioL  (Expiopr^htion),  81. 

FiOL  (B'irthéleiay)  (Expropria- 
ii(m),422. 

FiscuBR  (  A'Iële  ]  fExpropria- 
llo:.),  13.  208. 

Fischer  (Edouard)  (Expropria- 
lloii).  1.3,  908 

Fkcuer  (Sophie)  (Expropria- 

lior.;.  13,208. 

Fischer  (Atfied)  ,  sous-lieute- 

nai't  de  la  milior),  425. 
FoNTB.NEAU.  doeieor  en  méde- 

ci'iH    (  Exposition    générale 

agricole  ilOran),  274. 
Forger  (Benoît),  lieutenant  de 

la  milice,  267. 
FoDCuu,  Hoiis-iieutenant  de  la 

milice    (Partisans  esprit  do 

retour),  à82. 


G  AN  A  BEN  Si  BBN  Yahia,  cadhi. 

266,321,479. 
Gabaig  (J  an),  sous-lieutenani 

de  la  milice,  14, 207. 


Gaget-Raoot,  sous-lieu  tenant 
<le  la  mlice,   lém  as.,  267. 

Galabrun  (Pierre-Marius-ViC'* 
tor),  commisa.  de  police,  278, 


Digitized  by 


Google 


-2»d- 


GitLÀii,  sous-li(»uiênaiil  de  U 
milice^  416. 

GALLA^à,  sousli^uténàol  de  iâ- 
peurs-pompiers  de  11  tnilice. 
26B,  880. 

Galpiit  (Louia-Victof)  (Uquida- 
dation  de  pension),  352. 

Gàhbâ  (la  dame)  (Indomotté), 
818. 

Gandil  ,  lieutenant  ->  colonel 
(Coinmission  de  délimitai tion 
de  territoire^).  198. 

Ganoolphb  (Paul),  capitaine  de 
la  milice,  481. 

Garau  (Cliaries),  adjoint  au  mai- 
re, 4. 

Gabbb,  courtier  maritime.  434. 

Gaî^ribb  (Frime  pour  connais 
sance  de  la  langue  atlbe),  152 

GabnibA  (Jules),  lieutenant  de 
la  miiice,416. 

Gatinaut  (Edouard)»  adjoitit  au 
maire,  136. 

GATi)f0i8  (Cttàflès),  adjoint  au 
maire,  5. 

Gavbert,  eapîialne  de  la  mili- 
ce, démissionnaire,  80Û. 

Gaugain  Db  Saint- ViCToB  (ex- 
ploitation de  mines),  363. 

GAOtiBR  (Gommisaion  de  ûéH- 
mitauoD  de  territoires},  199, 

Gblas  (Joseph)  (Société  de  se- 
cours mutuels),  510. 

Génis»bt  (Jean),  adjoint  au  mai- 
re. 322. 

Gbntili,  couniôt,  424. 

GéBabd  (Expropriation),  lil. 

GfiBAUD  (Paul -René),  commis 

«principal  de  reclasse,  faisant 
onctions  de  solis-dief,  434. 
Gbbbat  (Célestin),  sous-lieute- 

baiit  de  la  milice,  267. 
GBBiiAiir,  lieutenant  de  la  mili- 
ce, 268. 
Gbbmaix,  lieutenant  de  la  mili- 
ce (parti  sans  esprit  de  re- 
tour), 299. 


CiLtCftTt  (Charles),  adjoint  ati 
maire,  5. 

CoNOBAïf ,  adjoint  au  maire  . 
298. 

CouDÉXAirr  (Eloi) ,  lieutenant 
romman  tant  la  milice  JePen- 
tbiôvri»,  1*28. 

GooiR  (Commission  de  délimi- 
tation de  territoires),!^!. 

CouBOAS  (DB)  (Conseil  général), 
379 

GouBNAT  (db)  (ExposMion  i^éné- 
raie  agricole  d*Oraii),  275.       ' 

GouTHBBon  (Hyppolitf) ,  capi- 
taine de  la  miiice,  268. 

GovvioN  (François),  adjoint  au 
maire,  4. 

GoziLLOR,  aous-lieuienant  de  la 
milice,  300. 

Cbanobb  (Victor),  lieuienam  de 
la  milice,  497. 

Granibr  (Casimir),  soiis-liéttte- 
nant  delà  milice«48L. 

GaaniLLT  (Louis),  adjoint  au 
maire,  6. 

GBBiriBâ-DALABBt  (Expropria- 
tions), 206. 

Gbostbfan  (Ilichel),  lieutenant 
de  la  miliO'^,  38i. 

GuKNOtJlf  ASSOUR  BkR  CâOtftHA 

(ses  tiéri  tiers)  (Expropriation), 
14. 

GutRiir  (Noël)»  lieutenant  de  ta 
milice.  271. 

GuÉRiR-ToooouzB  pèTC  (fri- 
me pour  connaissance  de  ta 
langue  arabe).  152. 

GuBBRB,  sous-lieutenant  de  la 
milifc*»,  270 

GciLUuxB  (Philfprpe).  capitaine 
de  la  milice;  270. 

GtTTKBt,  tieotenani  de  h  mflice 
(a  quitté  la  localité),  26d. 

Coinrot  (Haitial),  suits  lieute- 
nant A*^  la. milice,  338. 

Gdton  -  VBBkiBB,  cbef  d'esca- 
dron (Commission  de  déli- 
mitation de  territoires),  201. 


H 


UiCAiaT  ,    Commissaire    civil jHadj  Au  Gouaat  (Expretrfîa- 
(Commission  de  délimitaticml     tion),  13.  20S. 
de  territoires),  IM.  I^ainoulisR,  lieutenant-colonel 
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(Exposition  générale  «ffricald 

d'Oran),  '?74, 
HaToun  (Expropriation],  192 
Hahdan  BEN   Brihmat  ,   adel . 

330. 
HAVE])  BSN  m  Uavbb  (Expro- 

priailoRs),  151. 
Hahhoc  bbn  Roustau,  rouphli, 

df^cédé.  272. 
Hahocd   beh   Tobkia  ,    adel . 

84. 
Habdouin  (veuie)  (Pension  ci* 

vile),  495. 
Hasseiii  BBiv  Telki,  bacb-adel, 

206.  266.  478. 
Hassbn  bbn  Ali.  bach-adel,  83. 
Uasseit  BBV  Bbihats,  membre 

lin  Conseil  général,  3^77. 
Hassen  bbn  Hahouda,  ad**l,  83 
Hassbn'   ould    Kaîd   Ahmbd  . 
.  membre  du  Conseil  général, 

377. 
IIava^-Dutai|.u8    (Commission 

de  délimitation  de  territoires], 

202. 


Hbcqdbt  (Paul),   spus*U9i|^ 

nant  de  la  milices.  271^ 
Hblle  ^Nicolas),  (ieutnaant  ^ 

la  milice,  14,  207. 
Hbliiee  (Jean-Baptiste],  lletltQ- 

nant  de  la  milice,  300. 
BtLOT  (Léon),  conseiller    dé 

préfecture,  477. 
HiBUBT  (Commission  dedélimi- 

laiion  de  territoires],  199. 
HocHSTBTTBB,  cbef  de  bataillon 

(Commission  de  délimitation 

de  t#»rriloires],  201'. 
HosTAiNS  (Georges-Louis]»  ad- 
joint au  maire,  5. 
UouLBz  (lean-JacquesK  cbef  dé 

bataillon  de  la  milice  d^  ^b|- 

lippeville.  321. 
Housse  (Expropriation),  502. 
HucK  (Jean-Jacques),  pré^idem 

desociéiédesec.  mut.,'27Sii 
HuBBTAs  (Campiilo)  (Ejiprwia- 

tion),  151. 
UuGOHNBT  (Commission  de  déh* 

mitation  de  territoires),  198. 


IsAAC  (Expropriation).  127. 

IsMAEL  BBN  NoPHTi  (Expropria- 
tion), 502. 

IsMARL  BBN  ÀLi  (Conscil  géné- 
ral), 377. 


IsNABo  (Paul),  sou8-|ie.utep|int 
des  sapeurs-pompiers  de  fa 
milice.  322. 

IsoABD,  adjoint  au  maire,  280. 


Jacoe-Attau  (Expropriât.),  502. 

Jafpard  (Jean-Augnstin-Valen* 
liu),  sous-cbef  dH  bureaq  au 
secrétariat  gi^néral  du  Gou- 
vernement, 433. 

Jaïs  (Expropriations).  127. 

Jalin,  aijoînt  au  maiie,  démis- 
siorinHirc,  322. 

Jannautau  (Henri) ,  |ieplenan< 
de  h  milice,  2d8. 

Jaumb  (Prime  pour  coonaLs^an- 
ce  de  la  langue  arabe),  1^2. 


Jean,  sons-lieutenant  de  la  mi- 
lice, 298. 
Jean  (Jean),  lieutenant  de  la  m^'^ 

JeanneaUt^-Bbaum^  (Patil- Jo- 
seph /^le^s),  cbef  40  bureau 
au  secréianai  vénérai  du  Çou- 
verneineoi,  433. 

JoFFBB.  secrétaire  de  la  Cham- 
bre coDsu|tauyed*9griçui(ûrB. 
908.  '        l 

JoLiN  (Martial),  adj.«(i  m^»  ^' 
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lOLT  (François),  capitaine  d^  la 

milice,  338. 
lOLT  DB  BassiLLOif  (Expropna- 

liiMi).  50'^. 
JouRERT,  cap.  de  la  milicp,425. 
JucKBRT,  capit.  il«i  la  mil.  (P»rli 

sans  esprit  de  retour],  299. 


Jung,  llAtitenant  de  la  milice 
(Parii  sans  esprit  de  retour), 
599. 

JcPEAUX  (DB),  membre  du  Con- 
seil géueraï  (Exfosirion  géné- 
rale agricoie  dOran),  275. 


Kàbdour  BEif  Ahhbd,  cadhi. 

révoqué.  84.  147. 
Rafa  Gubdj  (  Expropriation  ) . 

192. 
Kakia  (Michel)  (Expropriations), 

127. 
RiLBOORG,  sous-lieutenant  d»  la 

milice,  démissionnaire.  299. 
KocH,  ctief  de  bataillon  ((^om- 

mission    de    délimitation  de 

territoires),  201. 


Kop  (Guillaume').  80*i<<-1{eutnai)i 
d-  la  milice,  3-2-2.  4-^5. 

KOCÏDBR    BSN     AHMEn    BBIf  ÂLI 

Taïkr.  bach-a  M.  -266, 

ROUÏDER    BEE    GOBTTAF,    CaJhî, 

2«5. 
RuERif  (Georges),  capitaine  de 

la  milice,  150. 
RuLiiMANN,  sons  lieu^pnant  de 

la  milice,  refornié,  294  424. 
Knittel,  pasteur  protestant, 423. 


LACÀBANifE  (Bernard),  lieutenant 
de  la  milice.  321. 

Lacombb  (Pierre-Auguste),  mai- 
re. 6. 

Lacoste,  commissaire  de  poli 
ce.  81. 

Lafaille,  lieutenant  de  la  mi- 
liCH.  démissionnaire,  416. 

Lafittb,  sous-iieuienant  de  la 
milice,  démi^$ionnalre.  271. 

Lafontainb  (Jules-Marcel* Atha- 
nase],  sous-chef  de  bureau  au 
secrétariat  général  du  Gju- 
vernement,  434. 

Lagardb  (DE),  conseiller  de  pré- 
fecture (Commission  de  déii- 
miiation  de  territoires),  198. 

Lagarrigub  ,  capitaine  de  la 
milice,  décédé,  207. 

Lakdar  bbv  bl  Hadj  Ahmed, 
adel,  352. 

Laehdar  bbn  Alieg,  adel   206. 

Lakhdar  bbn  Gubrba,  caïd,  dé- 
cédé, 477. 


Lakhdar  bbr  Mbssaodd,  adel, 
206. 

Lallemand  (Ex'^ositinn  générale 
agricole  d'Oran).  27ô. 

Lahbolbt  (  Jospph- Sylvain), 
sous-lieutenant  de  la  milice, 
270. 

Lancblot  (Alphonse),  lieutenant 
dH  la  milice,  268. 

Langlois  (Commission  de  déli- 
mitaioii  de  territoires).  190. 

LAPAtNE  (Simon-B  noît),  Secré- 
taire général  du  Gouverne- 
ment 366  450. 

Laplaigne  (de),  sous-lieutenant 
dn  ta  milice.  497. 

Laroqub  (Jean-b^ptistp).  capi- 
ta'':e  de  la  milice.  2^. 

Larrousbb  (Denis-Ulpien),  ad- 
jtint  au  maire,  3. 

Lartigobs  (Commisifion  de  dé- 
limitation de  territoires),  198. 

Ljlsallb,  80us*lienlenant  de  la 
milice,  décédé,  296. 
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LA8RY  (Jacnh),  interprète  tra- 
ita-leur.  416. 
LAU^K  Prim»*  pour  connaissan- 
ce (1<^  h  langue  ar.^b»*),  152. 
Laurent  (Al  xhimIto).  ^o^-li»*l»- 

lenanl  di*  la   niillce  (sapeurs 

p<impipr<),  2'0. 
Laorbnt  (Pierre),  lieutenant  de 

la  iiiihCH.  !299. 
Lauricorssb  (Commission   de 

deiiiiiiiaiion   de  territoires), 

199. 
Laussbl,  syndic  des  conriiers 

de  commerce  dr*  Consianline, 

271. 
Laveyrt  (Jean-Michel) ,   sous- 

lieiih'iiani  de  la  mi  ice.  270. 
Lavoisibr  ,  sons-tieutenanl  d*^ 

la  miii^-e,  382. 
Lebailly,  directeur  de  IVcol 

arMhe-francaise  ifAïn-B4'Ja, 

336. 
Lfbibz  (Jii'es),  Ingénieur,  425. 
Lebuulbin  (Yves),  lieutenant  dt^ 

la  milice,  14. 
Lebrun  (Coinmissioade  di^limi- 

iHfion  de  lerrii"ire^),  200. 
Lbbrdn-Virloy  (Exploitation  de 

forôish  82. 
Lecat.  adjoint  au  maire,  267 
Lbchêne  (Co.)s^il  général),  dé- 
missionnaire, 377, 
Lbclbrc,  capitaine  de  la  milice, 

démissionnaire.  150. 
Lrcokte  des  Floris   (Conseil 

général),  377. 
Lecouturibr  de  Saint-Clair, 

sons-li  utenant  de  la  Inilicb, 

291. 


Le  GÉNTSsffL(Cbarles-A^pTionsp], 
sons-chef  dn  bup*au  /»n  S'-rré- 
t'Hriat  ^'énéraf  du  Gouverne- 
n.e  I,  433. 

Lbmairb  (Rrnesi),  capitaine  de 
la  milice,  338. 

Lenoblb  (Commission  de  déli- 
m<t»iioii  lie  tenlioires).  197. 

Lkroox  ,  lieutenant  •  eolonel 
(Commî<^sion  de  délimitation 
de  territoires),  199. 

Leschbvin  (Jnseph-Jnles-Athé- 
niiïs-E  liïioni),  commis  prin- 
cip;il  de  V*  cla>se  ,  faisant 
foneiions  de  soti— rh^-f.  434. 

Lbspinasse  (Cermain-FrHiiÇois), 
ex-msjjecienr  les  prisons  ci- 
\i'*'s  de  TAlgéri'*,  reiraifé,  79. 

.Lestiboddois,  conseiller  d'Etat 
(Con^e  I  géiiéfjil),  379 

Leydirr  (Loiii'^),  capitaine  com- 
mandant la  milice  de  Chéra- 
gas.  267. 

Luou  Sebbah  (Expropriation), 
5'»2. 

LiENHART  (DE)  (Frédéric-Fran- 
çis-i»-Pa«il).  chef  de  bureau, 
198.  477,  497. 

LiGNON  (Man-ei),  lieutenant  de 
U  mil'ce.  351. 

LiGONivR  (DE),  courtier,  482. 

LONGCHAUP  (Auguste) ,  lieute- 
nant de  la  milice,  280, 

Loois,  ch^f  de  bataillon  (Com- 
mission de  délimitation  de 
lerriloires).  201. 

Luc  (Expropriation).  502. 

Luge  (Louis),  capitaine  de  la 
milice,  300. 


M 


Machuel.  Directeur  de  Técole 
arabe-française  de  Beni-.\lan- 
sour,  12. 

Mac-VIahon,  duc  de  Mafrenia 
(S.  Exe.  le  M*' de), Gouverneur 
Général  de  l'Algérie.  365. 

Mapfre.  sous-lieutenant  de  la 
miliCA.  481. 

Magnàn  (Frédéric),  sous-lieute- 
nant de  la  milice,  351. 


Maire,  lieutenant  de  la  milice, 

démissionnaire,  294. 
If  AisoNNEuvE ,  sous-lieuteuant 

de  la  milice,  268.  ' 
Maisons  (Expropriation),  456. 
If  AiZA  BEN  Tahar,  adel,  265. 
Uajorel    (  Napoléon  -  i'^an  « 

Louis),  conseiller  rapporteur 

au  Conseil  de  gouve*  irment, 

366,450. 
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Màlabobau  (Théodore),  adjoint 
au  maire,  3. 

Màlgulivb  (  de  ),  membre  du 
Guiiseii  général,  377. 

Mauban,  capitaine  de  la  mili- 
ce, décelé,  481. 

MAiHAUDiPiiuie  pour  la  connais- 
sance de  la  langue  arabe), 
152. 

Mabain  (Joseph-François),  ca- 
pitaine de  la  milice,  393. 
497. 

BlAtCHAND  (D°*)  (Expropriation) 
81,  4'22. 

Mabsschal  (Edmond),  lieute- 
nant de  la  milice  à  Guehoa, 
150. 

Mabgaillan  (Joseph  Frédéric}, 
diiecteur  de  l*écul«  .  arab«.- 
français^  de  Culli,  80. 

llABGUBtiTB,  adjoint  au  maire. 
300. 

Marhibr.  col'^nel  (Commission 
dedeiiuiitationdcterriiojresy. 
201. 

Uarsillac,  capitaine  de  la  mi- 
lici'yitémissionnaire,  338. 

Martihpret  (V*  de)  ,  général 
de  divtdion,  Gouverneur-Gé- 
néral par  intérim,  sénateur, 
365.371. 

Maitin  (Louis-Biaise) ,  maire, 

Martin  ,  rons-lieutenanl  de  la 

milice,  207. 
IIarun,  sors-lieutenant  de  1» 

milice,  497. 
Martinou  .Etienne),  sou^  lieu* 

tenant  île  la  milice,  2^^9. 
Martirott   (  Jean  -  B  «ptista  ) . 

lieutenant  de  la  milice.  128. 
Martt,  sous-lieutenant  de  h 

milice,  démissionnaire,  14. 
Massif  (J^'an),  capitaine  de  la 

milice,  338. 
Mathieu  ,itous- lieutenant  des 

sapeurs-pompiers  de  la  mi- 
lice, 322. 
Maitb  (Nuêl).  capitaine  de  la 

milHîH.  V97. 
Mazeaud  (Mirhel),  capitaine  de 

la  milice,  268. 
Mbim,  lieutenant  de  la  milice, 

démissioiinHire,  329. 
MfiifARD   (Philibert),  souMicu- 

tenant  de  la  milice,  2Q8. 


vtviBR  (  Eipropriaiion  ) ,  13, 

Mbbcibr-Lacohbb,  Conseiller 

d  Etat.  Dir^-cienr  général  des 

SM\it*es  civils,  2à0  354. 
Mbssagbr  (Prosp»r),  capitaine 

commandant  la  ntitice  de  St- 

D'unis  du  Sig,  270. 
Mbssaood  bbn  Au,  bach-adel, 

147. 
Mbssaodd  bbn  bl  Madani,  ca- 

ithl.  •féréd*'.  337. 
M'bambd  bbl  Haoj  Salbs,  bacb- 

ade>.  148. 
Mohamed  bbn  ChaouI,  adel.  dé- 
cédé, 83. 
MicDAUD  (Irénée),  lleulenani 

de  la  mi  ic«f,  3:î8. 
Michaux,   capiiaine  de   ta  mi- 

Ire,  démissionnaire,  268. 
Michel,  li^-uten^nt  de  !••  milice 

(a  quitté  la  localité).  271. 
Michel  (  François  -  Adolphe  ), 

Clef  de  bureau  au  secrétariat 

général  du   Gouvernement, 

433. 
MiGBT  (Alexis),  snus-lieutenant 

de  la  milice,  382. 
Millot,  lieutenant  de  la  milice, 

dem'ssitmnaire.  268. 
MiLouD  BBN  ToLBi,  cadbl,  dé- 

missiiinnaire,  15. 
Mohammed  bbl  Arbi  Si  Ali,  ou- 

kii,  15. 
Mohammed  bblblRabiah,  bacb 

iidel,   suspen  iu  de  ses  fonc* 

lions,  3ô2. 
Mohammed  bel  Uachemi,  bach- 
adel,  décédé,  424. 
Mohammed  bbl  Hadj,  adel,  dé* 

cède,  265. 

MOHAMMBD   BEL    HaDJ  ,    Cadbl, 

480. 
Mohammed  bel  Hadj  bbn  Saad- 

Allab.  oukil,  15. 
Mohammed  ben  âbd  bl  Radbr 

BBN  NassaH    b«Ch-adel,  415. 
Mohammed  ben  Ahmed,  cadhi, 

d»*cé^é,381. 
Mohammed  ben  âhmbd  blHas- 

SAR.  al»*!.  415. 
Mohammed  bbn  Amar.  aie!,  16. 
Mohammed  ben  Aouali  (Conseil 

ftetieral)  377. 

liOHAMMBD    BSN  AZBOUZ,  Cadbi, 

15. 
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Mohâmhbd  bbn  6adis  (  Vtim^ 

puur  cunnaiss^Qc^  de  la  lao- 

gii«  arab*'),  152. 
MohammbdbknbblRacem,  bach- 

atiel,  •tHceité.  83. 
MoHaMMBD  BEN  BouziBi.^alfai 

d^i'é.jH.  415. 
Mohammed  bbn  Bbahim,  cadhi, 

révo«|iié.  4K0 

MOHAMMBD  BBN  BR4HIH  BBNTaE- 

FAiA,  catlhi.  424. 
JlloHAHEBB  BBN  Bbiuiat  (Prime 

pour  conn  'issance  de  la  lan 

fnte  arab»*).  152. 
MoHAMiiEB  BBN  Chooitba.  adel, 

148. 
MOEAMMBII  BBN  DàOUD  (CODSeJI 

géii(>ral).  în7. 
Mohammed  BBN  blA.ïssa,  cadhi. 

479. 
Mohammed  bbn  el  Antri,  ca- 

dtii,  149. 

MOHAMMBD    BBN    EL    BbNCHIR  , 

adr  I.  415. 

MOHAMMBD    BEN    EL    UaCHBMI  . 

bach-adel  ,  démissionnaire , 
264. 

Mohammed   bbn    bl    Haddad  , 
adel    décédé,  16. 

Mohammed  bbn  bl  Hadj,  adel, 
147. 

Mohammed  ben  bl  Hadj  Moham- 
med, ad^l,  dt^rédé.  206. 

Mohammed  ben  el  Hadj  Moham- 
MKD,  cadhi«  381,  414. 

Mohammed  ben  bl  Rirad,  adel, 
16 

Mohammed  EL  Tahar  ben  Ouat 
Taf,  adeL  décote.  16 

Mohammed  ben  bl  Laoubi,  ca- 
dhi. 318 

Mohammed  bbn  el  Mahi,  bach- 
adel,83. 

MOH%MMED  BBN  EL  MlLOOD,    CB- 

dhi,  15.  149,  20^). 

MOHAMMBb   BRN    BR    RaHAL  BEN 

Abd  EL  Kadbr,  adei,  révu- 

qu<^,  84,  148. 
Mohammed  bbn  Gana  ,  taleb, 

cailhi,  433. 
Mohammed  ben  Gattech  (Expro- 

priHlinii),  191. 
Mohammed  ben  Uammana,  adel, 

16,  415. 
Mohammed  ben  Henni  Aoun, 

205. 


Mohammed  ben  1I*mida  (Prime 

pour  connaissance  de  la  lan- 
gue arab^l,  151. 
Mohammed  bbn  MbtspaSbeeal, 

miiphii,  272 
Mohammed  ben  Moctar,  bach- 

«del,  r*ivu(|ué.  480. 
Mohammed  ben  Mohammed  Mb- 

RABET,  adt'l,  415. 
Mohammed  ben  R&bam,   adeK 

14^1. 
Mohammed  BBN  Saad,  adel,  351, 

432.  4:y. 
Mohammed  ben  Saîd,  bach-adel, 

n^vunu".479. 
Mohammed    ben   Tadblaouti  , 

aie!.  83. 
Mohammed   ben  Talia,  cadbi« 

révoqurt.  38L 
Mohammed  esn  Zineb.  adel,  480. 
Mohammed  bou  Dooma  ,   caïd, 

r*^v ligué,  477. 
Mohammed  el  Madani  bBn  Ham- 

DA.  adei,  414. 

Mohammed  bbn   Ntar,   cadhI, 

414. 
^tOHAMMED  ES  SÉ6HIR    BEt   MO- 
HAMMED, CHthi.  264,  279. 
MuHAMMEii  ou  Ali  ,  cadbi,  ré- 

V.  qn ',  149. 
Mohammed  ould  Ali  ben  Sa*- 

FiB    cadhi,  48U. 
Mohammed  SaÏd  ben   Ahmed  , 

cadhi,  148,  149. 
Mohammed    Sbbir,    bach-adel, 

415 
Mohammed  S'rir  ben  MattAM^ 

MED,  cadhi.  démiijSionnaire. 

2(16. 
Mohammed  Zaadi,  cadbi,  révo- 
qué, 432,  433. 
MoisE  Fhall  (ExpropriatioDl, 

502. 
MoLiTOR  (Jean),  lieutenant  de 

1»  milice,  329. 
MoLURD,  mg^^nieur  (Exposition 

K<^nérale   agricole  d'Oran), 

275. 
MoNCAUP,    adjoint  de   burétiti 

arabe    départemental,    11S2, 

202. 
MoNiER  (Commission  de  df^lrtHi- 

talion  de  lerriioire^  301. 
MoNNEREAu   (Phme  pour  cnn- 

nâissauce  de  la  langue'arabe), 

152.  /       ' 
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MoHTFKRXAND  (db)  ,  Capitaine 
(Cummission  dn  délimitatiun 
de  icrriioires),20l. 

MoNTiGNT  (DE),  Sncrétaire  géni^- 
rai  de  la  Préfpctiire  d'Ofan 
(Exposition  générale  agricole 
'     dOran).  274. 

MOREL  (  Hippiiiyte),  capitaine 
de  la  mili«:e,  481. 

MoRET  (Charles),  sous-lieuie- 
nani  (le  ia  milice  (sapeurs- 
pompiers),  416. 

MoRiN  (Herbiand- Théodore], 
adjoint  au  mHire.  2 

MoRiSSBAU.  capitaine  de  la  mi- 
lice (Pnrii  sans  esprit  de  re- 
tour) 299 

UoucHBZ  (Exploitation  de  mi- 
np>),:«l. 

Mouline,  ii<^uienant  de  la  mi- 
lice, démissionnaire,  81. 

MOULOUD     BEN    BOU     DjELLAL  , 

cadui,  révo(iué,  150. 


MouKiBR  (Commission  de  dé- 
limitation   de    territoires), 

2H. 
MouRBN  (J'^an),  lieutenant  de  la 

miiii;e,481. 
Moussa  ben  âli  ,   bach-adel, 

«3. 
Mulet    Kada    bl   Khadraoui, 

oiikil,  415. 
MuLLBR  (Fr'déric),  pasteur  pro- 

tHstaiii,  4*?3 
MuLLBR   (Albretch-Th^ophile), 

courtier  maritime,  482 
Murhser  (Cummission  de  d^li- 

mi  aiion  de  tf'rriiiiir<>>),  199. 
Mustapha  bbn  Brahix,  cadhi, 

480. 
Mustapha  bb!I  Mohavmbd  (Id- 

tlcmm  é).  3^6 
Mustapha   bbn   Mohamhbd  bl 

Nemili.  callii,  15 
Mustapha  bbn  Nbmili,  cadhî, 

264. 


N 


Narboni  (Expropriation).  502. 
Nasseur  BEN  Ali.  ad^t,  337. 
Nauu  (E.)  eiC*.  représ^nianl  de 

M.  Bo'inHPl  et  C*,  80. 
NÉRON  (LoiiisGérimy)    capiiaî- 

nt'jCo.lirnan'iaiJt  la  milice  d* 

Man^nf^o,  267. 
NiCAiSR  (Eugène),  lieutenant  de 

I»  niihce  81.  - 
Nicolas  (Ciiiiseil  général)  (Com- 

mi  si  m  de  déiim'taiiuu   dr 

territuires),  198,  377. 


Nicolas   (Charl^^s)   (Société  de 

SPC  urs  miiuipisl,  510. 
Nicole,  capiiHine  de^  sapeurs- 

fi'inp.ers  d-  la  miiir«,  2«9. 
Nobrlly    (db)    (Adolptie-Tno- 

m^s).  Hiljoiiit  au  mure.  5. 
NoET  NGKR(Gii.Nlave-Eiiti'»»).  coa- 

^eillH^  d-  préfeciur',  477,497. 
NoiRTiBR  AIh\  ),adj  HUiiiMire,3 
N  NiN  ('iommissiori  de  «Ifluni- 

iHlmn  -le  Irt  riioirfis),20l. 
Nybr  (Expropriation),  »1,  4à'2. 


0 


Olivier  (J^an-Anloinp)  (Liqui- 

dUl  Hi  de  pe  siO'i).  85*2. 
Olivier,  capitaine  de  la  milice, 

481. 
Oriigurs,  soiis-lieutenaiit  de  la 

mi  ice  481. 
Obteugh  (Jacques),   lieutenant 

de  la  milice,  150. 


Otsm ANELAHRi,adeSd6cé'1é  265 
OuALiD  (Kxpr»pri«tiuiO.  127. 
OuDiER  lAiiinin*),  lieuienantde 

la  mi  ii.e,  207 
Oudot  (Lmiijs).  sons-lieutenant 

d»'  IH  iiiiiii!e,  299. 
Ouvré  (Pi  ime  pour  ronnaissan^ 

ce  de  la  langue  arabe),  152. 
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Pachot  b'àrzac  (Commission  de 
délimitation  de  territoires), 
199. 

Paltbr  (Joseph]),  sous-lieute- 
nant de  la  milice,  150. 

Pàn-Lacroix  (Commission  de 
délimitation  de  territ.),198. 

Paschàlski,  inspecteur  central 
des  établissements  de  bien- 
faisance, 12. 

Pasquali  (Luigi),  autorisation 
de  domicile  en  France,  207. 

PAyB(Aug'*),  adjoint  au  maire,  4. 

Patn,  médecin  pharmacien  in- 
terne de  la  maison  centrale 
de  l'Harrach,  124. 

Pêchbur,  lieutenant  de  la  mili- 
ce (parti  sans  esprit  de  re- 
tour), 298. 

Pelissibr,  duc  de  lialakoff  (  S. 
Exe.  le  M'*),  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie,  décédé,  250. 

Pbllissibr,  conseiller  de  préfec- 
ture (Commission  de  délimi- 
tation de  territoires),  197,  200. 

Pénabbrt  (Philippe) ,  exploita- 
tion de  mines,  301. 

PÊRALDi,  expropriation,  12,353. 

Périgot  (Marie-Tbéodore)  ,  gé- 
néral de  division  comman- 
dant la  province  de  Constan- 
tine,  377. 

Pbrrbnot,  commissaire   civil 

S  Commission  de  délimitation 
le  territoires),  197. 

Pbrgala  (André),  sous-lieute- 
nant de  la  milice,  481. 

Pbrrbz  (Antonio),  sous-lieute- 
nant de  la  milice,  425. 

Pbrrih  (Commission  de  délimi- 
tation de  territoires),  152. 201. 

Pbrrioud  (Commission  de  déli- 
mitation de  territoires),  198. 

Pburbux  (veuve)  (Pension  civi- 
le), 496. 

Pbtlaiv,  entreposeur  des  pou- 
dres à  feu,  79. 

Pbtrb,  conseiller  de  préfectu- 
re, 126,  477. 


PiTEB,  maire  de  Valmy  (Expo* 
sition  générale  agricole  d^O- 
ran),  ^5. 

Petrbt  (Société  de  Secours 
mutuels),  510. 

Phiubert  (Commission  de  dé- 
limitation de  territoires),  198. 

PiAT,  lieuten.  de  la  milice,  497. 

PiGQUBT  (Commission  de  déli- 
mitation de  territoires),  198. 

PiBRRB  (Madame),  veuve  de  M . 
Frixon,  ex-receveur  particu- 
lier des  contributions  diverses 
de  l'Algérie  (pensionnée),  79. 

PiONBROLLEs  (de),  Exposition 
générale  agricole  d'Oran,274. 

Pioinr  (Hippoiyte),  sous-lieute- 
nant de  la  milice,  297. 

PiLLBT,  sous-lieutenant  de  la 
milice  (parti  sans  esprit  de 
retour),  267. 

Placbt  (Louis),  adjoint  au  mai- 
re, 3. 

PoDBSTA  (Jean-Baptiste),  inter- 
prète-traducteur, 330. 

Poignant  fStephany),  préfet 
d'Alger,  366. 

Polit  (Joseph),  adj.au  maire, 4. 

PoNs,  lieutenant  de  la  milice 
(parti  sans  esprit  de  retour), 
150. 

Pons  (Joseph-César-tlisa),  chef 
de  bureau  au  secrétariat  gé- 
néral du  Gouvernement,  433. 

Pont,  sous-lieutenant  des  sa- 

!)eurs-pompiers  de  la  milice 
démissionnaire),  270. 

PoRiNBT  (Maurice),  capitaine  de 
la  milice,  299. 

PoTHiBR  (Expl.  de  mines),  381. 

PouRRiiRB  (Expropr.),  127. 

Prègrb  (Ernest) ,  sous-lieute- 
nant de  la  milice,  416. 

Pressbq  (Commission  de  déli* 
mitaiion  de  territoires),  198. 

Prost  ,  sous-lieutenant  de  la 
milice,  351. 

Provost,  capitaine  de  la  milice 
(a  quitté  la  localité),  269. 
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Qdinot  (Commission  de  délimitation  de  territoires),  198. 


R 


Rabuat,  eapitaine  commandant 
la  milice  de  Marengo  (Parti 
sans  esprit  de  relourj,  267. 

RAFFiif,  sous-iieutenant  de  la 
milice,  416. 

Ragubt  (Prosper),  sous-lieute- 
nant delà  milice,  481. 

Ravdan  bbn  bl  Hadj  bel  Khbïr, 
adel,  266. 

Rbboud  (Pierre),  commandant 
de  la  milice  de  Ténos.  267. 

Rbdoutb,  chef  de  bataillon  de 
la  milice  (Rentré  en  France), 
321. 

Rbgnaud  (Etienne-Pierre),  sous- 
chef  de  bureau  au  secrétariat 
fanerai  du  Gouvernement. 
33. 

Rbinoard  (Etienne),  sous-lieu- 
lenaril  de  la  milice,  329. 

Renault,  Conseil  fçénéral,  377. 

Rbnevibr,  maire (Expositiongé- 
neralfl  agricole  d'Oran),  275. 

Rbngabe,  Conseil  gf^néral,  379. 

Rbtbaud,  lieutenant  de  la  mi- 
lice, démissionnaire,  128. 

RicCA  courtier,  482. 

Richard,  sous-lieutenant  de  la 
milice  (k  quitté  la  localité), 
271. 

RiGOLLBT  (Rose),  sous-lieute- 
nant de  la  milice,  207,  425. 

RivoLS  (de),  lieutenant  de  la 
milice,  497. 

Robert  Thierry,  capitaine  de 
la  milice,  351. 

ROBiDA  (Expropriation),  502. 

Robin,  ingénieur  (Exposition 
générale  agricole  d'Oran) , 
275. 


RocAFORT,  capitaine  de  la  mi- 
lice, 269. 

Rocard,  ingénieur  (Exposition 
générale  agricole  d'Oran).  275 

Roche  ^Charles),  lieutenant  de 
la  milice,  280. 

Roland  (Julien),  sous-lieutenant 
de  la  milice,  271. 

Roland  de  Bussy  (Jean-Théo- 
dore), conseiller  de  Préfec- 
ture, 423,  477. 

Ronné  (Hilaire  Constant),  sous- 
chef  .de  bureau  au  Secrétariat 
gt^néral  duGouvernement,434 

Roqdefeuille  (de)  (Commission 
de  délimiialion  de  terril  j.  201 

Rossi  (Dominique),  capitaine  de 
la  ml  ice,  207. 

Rouchon  (Louis),  sous-lieule- 
natit  de  la  milice,  298. 

RouGÉ  (Euirop^l.  ex-chef  du 
bureau  de  la  Préfecture  d'Al- 
ger (Admis  à  ta  retraite],  126. 

Rgugbrat  (Eugène),  adjoint  au 
mairn,  5. 

Roussel  (Ferdinand),  sous-lieu- 
te/rant  de  sap'^urs-pompiers 
de  la  milice.  338. 

RocTWASER  (Laurent) ,  sous- 
iieuienant  do  la  milice.  268. 

Roux  (Léopol  1).  sous-lieutenant 
de  la  milice,  270. 

Roux  ^Henri],  sous-lieutenant 
de  la  milice,  416. 

ROYBR  (Joseph-Joachin),  adjoint 
au  maire.  4. 

RozEViLLE  (François),  capitaine 
de  la  milice,  3â8. 

Ruas.  (Adrien),  sous-lieutenant 
delà  milice,  425. 
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Saadi  bbn  Mahi  Eddin,  cadhi, 
424. 

Sàdok  bbn.  Bblkassbh,  adel, 
démissionnaire,  84. 

Sàdt  (Léopold),  capitaine  de  la 
milice,  425. 

Safi  bbn  Abd  bl  Kadbr,  bach- 
adel.  480. 

Saîd  bbn  Bblgassbm,  adel,  dé- 
céda», 337 

SaÏd  bbn  Chalabi,  adel,  337. 

Saïd  bbn  EL  Haoussin,  adel,  352. 

Saïd  bbn  EL  MiHOUB.  cadhi,  433. 

Saïd  BBNKHABLHACH,bach-adel, 
16. 

Saîd  bbn  Mousbach,  adel,  381. 

Sala  bbn  bl  Rbbih  Talbb,  bach- 
adel,  479. 

Salah  bbn  bou  Ghbnak,  adel, 
266 

Salah  bbn  Boczid,  cadhi,  ré- 
voqué, 337, 338. 

Salah  bbn  Djbffal,  adel,  279. 

Salah  bbn  bl  Sassi,  cadhi,  dé 
cédé,  15. 

Salah  bbn  If  bsbah,  bach-adel, 
149,266. 

Salah  bbn  Mohammed,  bach- 
adel,  révoqué,  265,  266. 

SALB3SBS,  adjoint  au  maire,  dé- 
cédé, 126. 

Salvagbot,  syndic  des  cour- 
tiers de  commerce,  à  Bône, 
271.481. 

Samuel,  sous-lieutenant  de  la 
milice,  démissionnaire,  14, 
322. 

Saner,  adjoint  au  maire,  299. 

Sanguinbtti  (la  succession),  ex- 
propriation, 127. 

Saflandb  jeune,  maire.  2,  378. 

Sarrazin,  courtier,  424. 

Saunibr,  courtier,  424. 

Sauvage  (Commission  de  déli^ 
mitation  de  territoires),  200. 

SCALA  (Napoléon),  expropria- 
tions, 127. 

ScHEMiTz  (Jacques),  sous-lieu- 
tenant de  la  milice,  298. 


SCHILLINGÉR  (Gorges),  SOU 8-11  eu- 

tenant  de  la  milice,  293. 

SBBAiBBN.  Ali,  adel,  révoqué, 
205.  206. 

Sbddik  bbn  bou  Abdallah,  bach- 
adel.  266  352. 

Sbddick  bbn  EL  Hadj  Taïbb, 
bach-adel,  351. 

Sbddiq  bbn  bl  Hadj  Taïbb,  adel, 
148. 

Sbddiq  bbn  si  Tahar  Lalou, 
adr-l,  rtivoqué,  149. 

Sbghir  bbn  EL  Hadj  Ali,  cadhi, 
414. 

Sbguy-Villbvalbïx  (Louis-Mes- 
min),  maire,' 5,  278. 

SÉJOURNÉ  (Commission  de  déli- 
mitation de  lerri(oires),  198. 

^BMEL,  expropriations,  128, 293. 

Sérieyx,  directeur  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  80. 

Sbris  (Prime  pour  connaissance 
de  la  langue  arabe),  152, 278. 

SfiRiziAT  chef  de  bataillon  , 
(Commission  de  délimitation 
de  territoires),  202. 

Sbrph,  secrétaire  général,  inté- 
rimaire du  Directeur  général 
en  mission,  250. 

Seror  (Moïse),  membre  du  Con- 
seil général,  377. 

SiGARD  (père),  lieutenant  de  la 
milice,  300. 

SiLYB,  chirurgien  aide  major 
de  la  milice  (Parti  sans  esprit 
de  retour,  301. 

SiMONNBAu  (Félix),  sous-lieute- 
nant delà  milice,  270. 

Sliman  bbn  Ahmed,  adel,  265. 

Smati  bbn  Mohammed,  bach- 
adel,  149,  266,  478. 

Smati  bbn  Nager,  adel,  206. 

Smati  bbn  Tahar,  bach-adel, 
279, 352. 

SoNis  (de),  chef  d'escadron 
(Commission  de  délimitation 
de  territoires,  201. 

SoNTAG  (Barthélémy),  lieutenant 
de  la  milice,  351. 
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Spihdlsr  (Charles-Louis),  pas- 
teur protestant,  423. 

Stiphbii  (  Fran^ois-Eléonor  ) . 
sous-lieut.  de  la  milice,  268. 

SnuiBT  DB  Sàikt-Rbht,  lieu- 
tenant de  la  milice,  497. 


SuELBÂU  (Pierre-Frédéric),  vé- 
rificateur adjoint  du  service 
des  poids  et  mesures,  354. 

SuETBL  (  Commission  de  dé- 
limitation de  territoires  ) , 
196. 


Tâbbt  (Expropriation),  127. 

Tàbbt  (Elie),  sous-lieutenant  de 
la  milice,  207. 

Tàhàr  bbii  bl  Hàdjbl,  bach- 
adel,  révoqué,  205,  206. 

Tàhar  bbn  Mahi  Eddin,  bach- 
agha  (Conseil  général),  377. 

Tahàr  BBif  NouRi,  cadhi,  révo- 
qué, 149. 

Tàhar  bbn  Saada',  caïd,  478. 

Tahar  bbn  Taïbb,  cadhi,  démis- 
sionnaire, 351. 

TaTbb  (Isaac)  (Conseil  général), 
377. 

Taïbb  bbn  Ahhbd  CHBLiKi,adel, 
414. 

Taïbb  bbn  Au,  baeh-adel,  337. 

Taïbb  bbn  Ali  bbn  Saïd,  bach- 
adel,  321. 

Taïbb  bbn  bl  Rirbd  (Expropria- 
tion), 191. 

Taïbb  bbn  Mohahhbd  ,  bach- 
adel.  266,321. 

Tarayant  (Conseil  général),  379. 

Tàrral,  lieutenant  de  la  milice, 
démissionnaire,  293. 

Tbllibr  (Ange  -  Simon  -  Léon), 
secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture d'Alger,  197,  366. 

Téhinb  (Prime  pour  connais- 
sance de  la  langue  arabe), 
\62. 

Tbstour  (Pierre),  sous-lieute- 
itànt  de  la  mihce,  294. 


Tbstc  (Louis-JcLEs),  conseiller 
rapporteur  au  Conseil  de  Gou- 
vernement, 366. 

Tbstdt,  inspecteur  de  colonisa- 
tion (Commission  de  délimi- 
tation de  territoires),  200. 

TniAULT  (Philistin),  capitaine  de 
la  milice,  299. 

Thibaut  (Edouard),  lieutenant 
de  la  milice.  298,  510. 

Thibr  (Société  de  secours  mu- 
tuels), 510. 

Thomas  (Expropriation).  502. 

Thoumblbt  (Prime  pour  con- 
naiss  de  la  langue  arabe),  152. 

TiAu  (Minerais  do  fer),  127. 

Tiblh,  sous- lieutenant  de  la 
milice,  démissionnaire,  269. 

TixiER  (  Exposition  générale 
agricole  d'Orao).  275. 

TocHB  (Henri),  lieutenant  de  la 
milice,  481. 

ToujBAN  (Jean),  sous-lieutenant 
de  la  milice,  298. 

TousTAiN  DU  Manoir  (db),  com- 
missaire civil  (Commission  de 
délimitation  de  territ.),  201. 

Toustain  du  Manoir  (de)  (Char- 
les Gustave),  préfet  de  Cons- 
tântiae),349>366. 

TRONNBt  (Expropriation),  13. 

Trdmblbt,  capitaine  (Commis- 
sion de  délimitation  de  ter- 
ritoires), 200. 


0 


Uziauu  (Pierre),  capitaine  de  la  milioe>350, 
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Vâldàiron,  officier  de  la  mili- 
ce. 330. 

Valbnct  (Jacob),  soas-lieute- 
nant  de  la  milice,  269. 

Vallbix  (Exposition  générale 
agricole  d'Oran),  275. 

Vàllbton  (de)  (Exploitation  de 
forôis),  82. 

Valubr,  secrétaire  de  la  Cham- 
bre consultative  d'agricultu- 
re. 207. 

\àssàl,  capitaine  de  la  milice, 
497. 

Vassal  (Antoine)  (Concession  de 
mines),  509. 

Vassor  (Honoré),  sous-lieute- 
nant de  la  milice,  270. 

Vaulx  (de)  (Conseil  général), 
377. 

YBRDBiLyChefde  bataillon  (Com- 
mission de  délimitation  de 
territoires),  200. 

Vbrnibr,  capitaine  de  la  milice, 
démissionnaire,  299.  j 

Vbrnibr,  courtier,  424.  | 


ViALAR  (Le  baron),  président  de 
la  Chambre  consultative  d'a- 
griculture, 2(y7,  377.  378. 

VitiLiANO  (Guillaume),  lieute- 
nant de  la  milice.  300. 

ViGNARB  (  Commission  de  dé- 
limitation de  territoires  ) , 
199. 

ViLLACROSE  (Louis-Âlfred),  lieu- 
tenant de  la  milicC;  298. 

ViLLARD  (Cyrille),  lieutenant  de 
la  milice.  294. 

ViLLBHAiN,  capitaine  de  la  mi- 
lice, 300. 

VlLLBTARB-DB-PRCiriÈRES,  COm- 

missaire  ci\il  (Commission 
de  délimitation  de  territoires), 
198. 

ViNCENS  DB  GOURGAS  (AUgUStC), 

adjoint  au  maire,  6. 
ViNCENTi  (Vincent),  lieutenant 

de  la  milice,  329. 
VivBNSANG    (  Commission     de 

délimitation  de  territoires), 

201. 


Yahia  BBii  Khbbaba,  cadhl,  dé- 
cédé. 351. 

Tahia  bbn  Rabah,  cadhi,  révo- 
qué, 478. 

YousBF  bbn  âghour  (Ecole  ara- 
b«-francaise}»  416. 


YoussBP  BBN  Yahia  ,  cadhi , 
351. 

YuNG,  sous-lieutenant  de  la  mi- 
lice, 267. 

YzoARD  (liOuis),  adjoint  au  mai- 
re, 5, 


ZilOAN  BBN  Bblkablbii,  CRÎd,  477  « 
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Wâllbt  (Alexandre -Adolphe), 
maire,  5,  206. 

Walwbin,  consefllerde  préfec- 
ture,  354. 

Warot  (Expropriation,  128, 293. 

Wbil,  granJ-rabbin  du  consis- 
toire algérien,  démîss.,  151. 


Wbtbr    (Gastave),   adjoint  au 

maire,  2.  378. 
WiTKowsKi  (Joseph),  s(ous-lieu- 

tenantde  la  milice,  481. 
WuiCHHT  (Philippe),  capitaine 

de  la  milice,  299, 


m  BB  LÀ  TABLB  DB8  NOMS. 
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DBS 

MATIÈRES  GONTËiniES  DAMS  CE  YOLUHE 


B^PUGATU»  DBS  ABiftTUTIlDIS 

Â.  Arrêté.  —  0.  Clrcnlalre.~  D,  Décret  —  Die,  G.  G.  Décision  du  Gouverneur 
Général. —  Dec,  I,  Décision  impériale.  —  Déo,M.  Décision  ministérielle. 
—  /.  ir.  InstrucUon  ministérielle.  —  £.  Loi.  —  A.  Rapport.  —  5.  C,  Sénatua- 
consulte. 


Ahinistràtion  cbntials  bt  généhalb.  NominatioD  à  la  1**  classe 
de  son  grade  de  M.  Pascbalski,  inspecteur  central  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  A.,  p.  VJ..  —  La  décision  mi- 
nistérielle du  17  février  1860,  relative  à  Tindemniié  de  dépla- 
cement allouée  à  rinspecteur  central  des  prisons,  est  rappor- 
tée, A.,  p.  80.  —  M.  Serph,  Secrétaire  général,  est  désigné 
pour  suppléer  M.  le  Conseiller  d'Etat  Directeur  général  des 
Services  civils  pend^int  son  absence  (Ordre  du  jour),  p.  250.— 
DéIé|;ation  provisoire  des  fonctions  de  Directeur  général  des 
Services  civils  à  M.  Toustain  du  Manoir,  conseiller-rappor- 
teur au  Conseil  de  Gouvernement,  A.,  p.  349.  —  Nomination 
de  M.  le  Maréchal  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta,  aux  fonc- 
tions de  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  D.,  p.  365.  —  No- 
mination de  M.  le  général  de  Martimprey  à  la  dignité  de 
sénateur,  D.,  p.  365.  —  Nomination  de  M.  Lapaine  en  qualité 
de  Secrétaire  général  du  Gouvernement,  D.,  p.  366.  —  Nomi- 
nation de  M  Testu  aux  fonctions  de  Conseiller-rapporteur  du 
Conseil  de  Gouvernement,  D.,  p.  366.  —  Création  d'un  3* 
emploi  de  Conseiller-rapporteur  au  Conseil  de  Gouvernement 
et  nomination  de  M.  Majorel  à  cet  emploi,  D.,  p.  366.  —  No- 
mination de  M.  le  général  de  division  Desvaux  aux  fonctions 
de  Sous-Gouverneur  de  l'Algérie,  D.,  p.  370.  —  Le  Secrétaire 
général  du  Gouvernement  institué  ordonnateur  secondaire 
pour  les  dépenses  dont  le  mandatement  incombait  à  l'ancien 
Directeur  général  des  Services  civils,  A.,  p.  379.  —  Organi- 
sation des  bureaux  du  Secrétariat  général  du  Gouvernement, 
D.,  p.  428.  —  Nomination  de  trois  chefs  de  bureau  au  Secré- 
tariat général  du  Gouvernement,  A. ,  p.  433.  —  Nomination  de 
trois  sous-chefs  de  bureau  au  Secrétariat  générai  du  Gouver- 
nement, A.,  p.  433.  —  M.  Majorel  est  chargé  de  l'intérim  des 
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—  Mode  de  désignation  des  délégués  du  Conseil  général  de 
Gonstantine  peur  la  session  du  Conseil  supérieur  en  1864, 
Â.,  p.  318.  —  Les  projets  de  décrets  à  présenter  à  la  signa- 
ture de  ITmpereur  doivent  toujours  être  joints  aux  pièces  de 
riQatruetk)n  d'une  affaire  qui  doit  être  conclue  par  cette  voie, 
C,  p.  344.  —  Modifications  apportées  dans  le  régime  admi- 
nistratif de  rAlgérie,  R.  et  D.,  p.  356-360.  -  Fixation  des 
traitements  du  Gouverneur  Général  et  des  hauts  fonctionnaires 
deFÂlgérie.D.^p.  880. 

Adhiiiistràtioii  iiiBiGÈifB.  Division  en  4  caïdats  du  bach-agha- 
lik  de  la  Medjana,  province  de  Gonstantine,  A.,  p.  1^.—  Sup- 
pression du  caïdat  de  TEdough  et  réorganisation  des  cheikats 
qui  le  composent,  A.,  p.  141.  —  Remaniement  de  quelques 
tribus  dans  la  subdivision  de  Mascara,  A.,  p.  345.  —  Suppres- 
sion du  caïdat  des  Ouled-Oradi,  cercle  de  Teniet-ei-Hâad»  A., 
p.  478. 

Administration  hunicipàlb.  Nomination  de  maires  et  d'adjoints 
au  maire,  D.,  p.  2.  —  Institution  d'un  adjoint  civil  au  com- 
mandant de  place  de  Dellys,  A.,  p.  11.  —  Gréation  d'adjoints 
civils  aux  commandants  de  place  en  territoire  militaire  (Rap- 
port), p.  72.  —  Institution  d'un  adjoint  civil  dans  chacune 
des  places  de  Biskra,  Aïn-Beida,  Tebessa,  Bordj-bou-Ariridj, 
Bou-Saâda  et  Gollo,  A.,  p.  74.  —  domination  de  M.  Gatinaut 
en  qualité  d'adjoint  au  maire  de  Guelma,  D.,  126.  »  Erection 
en  communes  de  plein  exercice  des  centres  de  Mers-ei-Ke- 
bir,  d*Aîn-el-Turk  et  de  Bou-Tlélis,  D.»  p.  180.  —  Institution 
d'adjoints  civils  dans  les  places  de  Tizi-Ouzou,  Fort-Napoléon, 
Dra-el-Mizan,  Lagbouat,  Djelfa  et  Teniet-el-Hâad,  A.»  p.  185. 
—  Institution  d'adjoints  civils  dans  chacun  des  centres  de 
rOued-el-Aammam  et  de  Lourmel,  A.«  p.  190.  —  Nomination 
de  M.  Cochet-Manot  en  qualité  d'adjoint  au  maire  de  Tlem- 
cen,  D.,  p.  192.  ^  Nomination  de  M.  de  Gontencin,  en  qualité 
de  maire  de  Gonstantine,  D.,  p.  278.  —  Gréation  d'une  sec- 
tion communale,  comprenant  les  centres  de  Fesdiset  Ksaia, 
commune  de  Batna,  D.,  p.  296.  —  Nomination  de  M.  Génisset, 
en  qualité  d'adjoint  au  maire  de  la  commune  de  Médéah,  D., 
p.  322.  —  Modification  du  chiffre  de  la  population  des  com- 
munes deKoléa  et  de  Mouzaïaville,  A.,  p.  327.  —  institu- 
tion d'adjoints  civils  aux  commandants  de  place,  pour  les 
centres  européens  de  Gar-Rouban,  Lalla-Maghnia,  Tiaret  et 
Saîda,  A.,  p,  474. 

Administration  provinciale  et  départementale.  M.  Bastide 

désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  substitut  du  commis- 
saire du  Gouvernement  près  le  Gonseil  de^préfecture  d'Alger, 
A.,  p.  126.  —  M.  Walvein,  doyen  des  Conseillers  de  préfecture 
d'Alger,  est  chargé  d'exercer  les  fonctions  de  préfet  pendant 
d'absence  de  M.  Mercier-Lacombe,  en  congé.  A.,  p.  354.  —  No- 
mination de  MM.  de  Toustain  du  Manoir,  préfet  du  départe- 
ment de  Gonstantine;  Brosselard,  préfet  du  département 
d'Oran;  Poignant,  préfet  du  département  d'Alger,  et  Tellier, 
secrétaire  général  de  la  préfecture  d'Alger,  D.,  p.  366.  -—  No- 
mination du  général  de  division  Périgot  aux  fonctions  de  gé- 
néral commandant  la  province  de  Gonstantine,  D.,  p.  371.  — 
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Fixation  de  l'époque  de  l'ouverture  et  de  la  durée  des  ses- 
sions du  Conseil  supérieur  et  des  Conseils  généraux  de  TÂl- 
gérie  en  1864,  D.,  p.  375.  —  Renouvellement  partiel  des 
membres  des  Conseils  généraux  de  l'Algérie,  à  partir  de  la 
session  de  1864,  D.,  p.  376.  -^  Composition  des  bureaux  des 
Conseils  généraux  pour  la  session  de  1864,  D.,  p.  378.  —  No- 
mination de  3  conseillers  depréfecture  dans  les  départemei^ts 
d'Alger  et  d'Oran,  D.,  p.  477.  —  Nomination  de  M.  Liénard  à 
l'emploi  de  chef  de  bureau  à  la  préfecture  d'Alger,  A.,  p.  4*77. 

Agriculture.  Règlement  relatif  h  l'Exposilion  générale  de 
rAgricuUuro  et  de  diverses  industries  agricoles  pour  l'année 
1864,  A.,  p.  154.  —  Fixation  de  la  composition  du  bureau  des 
Chambres  consultatives  d'agriculture  des  provinces  d'Alger 
et  de  Constantine  pour  la  session  de  1864,  Dec.  p.  207.  — 
Composition  du  jury  pour  l'Exposition  générale  agricole 
d'Oran  en  1864,  A.,  p.  274. 

Alignbhbiits  bt  ifiYELLEHENTs.  Fixation  des  alignements  et 
nivellements  du  village  de  Zamorah,  D.,  p.  204. 

Amendes  COLLECTIVES.  Imposition  d'une  amende  collective  de 
7,658  fr.  40  c.  à  diverses  tribus  du  département  de  Constan- 
tine,  à  l'occasion  de  l'attentat  commis  sur  le  colon  Gamba, 
A.,  p.  317.  —  Imposition  d'une  amende  collective  de  460  fr. 
aux  habitants  des  douars  établis  sur  le  territoire  du  Chabet- 
Toutaoua,  de  l'Oued-Zenati,  arrondissement  de  Constantine, 
A.,  p.  336. 


B 


Boucherie.  Dispositions  relatives  à  l'interprétation  des  articles 
2  ei  3  de  l'arrêté  du  11  juillet  1863,  sur  le  commerce  de  la 
boucherie  en  Algérie,  C,  p.  110.  —  Utilité  de  réduire  les  ta- 
rifs et  droits  d'abattage  des  bestiaux  dans  la  commune  d'O- 
ran, R.,  p.  116.  —  Fixation  d'un  nouveau  droit  d'abattage 
des  bestiaux  dans  la  commune  d'Oran,  A.,  p.  118.  —  Fixation 
du  tarif  des  droits  d'abattage  de  bestiaux  à  l'abattoir  public 
de  Mostaganem,  A.,  p.  186. 

Budgets  et  comptes.  Règlement  définitif  du  compte  adminis- 
tratif de  la  province  d'Alger  pour  l'exercice  1862,  D., 
p.  59.  —  Règlement  définitif  du  compte  administratif  de  la 
province  d*Oran  pour  l'exercice  1862,  D.,  p.  61.  —  Rè- 
glement définitif  du  compte  administratif  de  la  province  de 
Constantine  pour  l'exercice  de  1862,  D.,  p.  63.  —  Fixation 
du  budget  de  la  province  d'Alger  pour  l'exercice  1864,  D., 

{>.  65.  —  Fixation  du  budget  de  la  province  d'Oran  pour 
'exercice  1864,  D.,  p.  67.  —  Fixation  du  budget  de  la  pro- 
vince de  Constantine  pour  l'exercice  1864,  D.,  p.  69;  —  Fixa- 
tion en  recettes  et  en  dépenses  du  budget  de  la  commune 
d'Oran  pour  l'exercice  1864,  D.,  p.  191.—  Décret  qui  rattache 
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au  budget  de  la  province  d'Alger  un  crédit  de  30,000  fr. ,  pré- 
levé sur  le  fonds  communal  provincial  de  1864,  D.,  p.  183.  — 
Règlement  définitif  du  compte  administratif  de  la  commune 
de  Gonstantine  pour  l'exercice  1863  et  fixation  du  budget 
supplémentaire  pour  l'exercice  1864.  ▲.,  p.  417.  —  Règlement 
définitif  du  compte  administratif  de  la  commune  de  Bdne  pour 
l'exercice  1863  et  fixation  du  budget  supplémentaire  pour 
l'exercice  1864,  A.,  p.  417.  --  Règlement  définitif  du  compte 
administratif  de  la  commune  d'41ger  pour  l'exercice  1863  et 
fixation  du  budget  supplémentaire  de  l'exercice  1864,  A., 
p.  425.  —  Fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1865,  L.,  p.  436.  —  Répartition  par  cha- 
pitres des  crédits  ouverts  au  budget  général  de  l'Algérie  pour 
1865,  D.,  p.  438.  —  Fixation  du  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1865,  L.,  p.  440.  —  Sous-répartition  par  chapitres 
et  articles  des  crédits  ouverts  au  budget  du  Gouvernement 
général  pendant  l'exercice  1865,  A.,  p.  441.  —  Ouverture  de 
crédit  de  33,244  fr.  au  budget  de  la  province  de.  Gonstantine 
d'une  conduite  d'eau  au  village  de  Rroubs,  D.,  p.  454.  — 
Virement  de  crédit  de  61,000  fr.  au  buds^et  extraordinaire  du 
Gouvernement  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1864,  D.,  p.  463. 
—  Ghangement  d'affectation  voté  par  le  Gonseil  général  de 
Gonstantine  d'un  crédit  de  50,000  fr.  inscrit  au  budget  pro- 
vincial de  l'exercice  1864,  D.,  p.  464.  —  Virement  de  crédit 
de  12,000  fr.  au  budget  ordinaire  du  Gouvernement  général 
pour  l'exercice  1864.  D.,  p.  505.^  Virement  de  crédit  de 
319  fr.  15  c.  au  budget  du  Gouvernement  général  pour  1864, 
D.,  p.  507.  —  Approbation  de  l'emploi  d'un  crédit  disponible 
de  4,140  fr.  au  budget  provincial  de  Gonstantine  pour  1864, 
D.,p.  506. 

BoBVAux  DE  bibnfàisàncb.  Lc  Burcau  de  bienfaisance  d* Alger 
est  autorisé  à  accepter  un  legs  fait  en  sa  faveur  par  M.  Gouzy, 
D.,  p.  108. 


Gbivtbbs  bb  population.  Gréation  d'un  centre  de  population  i 
Zaïuorah,  département  d'Oran,  D.,  p.  194. 

Ghahbbbs  de  cohmebcb.  Fixation  du  nombre  des  commerçants 
notables  appelés  à  concourir  à  l'élection  des  membres  du  Tri- 
bunal de  commerce  d'Orau,  A.,  p.  82.  —  Fixation  du  nombre 
des  commerçants  notables  appelés  à  concourir  à  l'élection  des 
membres  du  Tribunal  de  commerce  à  Gonstantine,  A.,  p.  301. 
—  Fixation  du  nombre  des  commerçants  notables  appelés  à 
concourir  à  l'élection  des  membres  du  Tribunal  de  commerce 
d'Alffer,  A.,  p.  329.  —  Fixation  du  nombre  des  commerçants 
notables  appelés  à  élire  trois  nouveaux  membres  du  Tribunal 
de  commerce  d'Alger,  A.,  p.  510. 

Giaxbbbs  sYRDiciiLBs.  ^  Volr  :  CommeTCB  al  navigation. 
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Goix<0i8.  -<-  Voir  :  InstrueHon  publique. 

Colonisation.  11  sera  procédé  à  la  vente  par  adjudication  pu- 
blique de  24,100  hectares  de  terrain  domaniaux,  situés  dans 
les  plaines  de  l'Habra  et  de  la  Macta,  D.,  p.  86.  —  Cahier  des 
charges,  annexe,  p.  87.  —  Rectification  du  délai  fixé  pour 
l'achèvement  des  travaux  exigés  de  Tadjudicataire  des  ter- 
rains de  l'Habra,  D.,  p.  179.  —  Abrogation  de  l'art.  2  de  l'ar- 
rêté du  20  décembre  1863,  portant  règlement  du  service  des 
médecins  de  colonisation,  A., p.  184.  —  A  l'avenir  les  projets 
de  périmètre  de  colonisation  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  été  arrêtés  par  l'Empereur,  D.,  p.  372.  —  Concession 
d*un  terrain  domanial  à  la  Société  des  Mines  de  roued- 
Merdja,  D.,p.  503. 

—  Voir  :  Forêts. 

GoHHBRCB  ET  NAVIGATION.  Promulgatlou  On  Algérie  du  traité  de 
commerce  conclu  le  17  janvier  1863  entre  la  France  et  l'Italie, 
D.,  p.  51.  —  Promulgation  en  Algérie  de  la  convention  de  na- 
vigation conclue  le  13  juin  1862  entre  la  France  et  Tltalie,  D., 
p.  51.  —  Les  sieurs  Duvallet  et  Compagnie  sont  autorisés  à 
transférer  sous  les  voûtes  du  boulevard  de  l'Impératrice,  à 
Alger,  le  magasin  général  de  l'entrepôt  et  la  salle  de  vente  pu- 

'  blique  de  marchandises  en  gros,  situés  rue  d'Isly,  D.,  p.  80.— 
Promulgation  en  Algérie  de  la  loi  du  23  juin  1857  et  du  décret 
du  26  juillet  1858  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, D.,  p.  100.  —  (Loi  du  23  juin  1857,  annexe),  p.  101.  — - 
S)écret  du  26  juillet  1858,  annexe),  p.  106.  —  Fixation  du  taux 
es  primes  d'exportation  du  coton  pour  la  canapagne  1864- 
1865,  A.,  p.  145.  —  Nomination  de  MM.  Laussel,  Alby  et  Sal- 
vageot  pour  remplir  les  fonctions  de  syndics  des  courtiers  de 
commerce  à  Constantine,  Philippeviile  et  Èône,  pendant  l'an- 
née 1864«  A.,  p.  271.  —  Application  à  tous  les  ports  de  la  pro- 
vinc3  d'Oran  des  effets  de  Tarrêié  du  14  janvier  1863,  relatif 
aux  droits  de  courtage  maritime  et  de  traduction  à  percevoir, 
A.,  p.  271.  —  M.  Chiarelli,  courtier  maritime  en  marchandi- 
ses à  Philippeviile,  est  autorisé  à  servir  d'interprète  pour  la 
langue  espagnole  dans  la  même  résidence.  A.,  p.  302.  —  Rè- 
glement du  droit  de  pêche  pour  les  bateaux  corailleurs  étran- 
fers  et  pour  les  bateaux  français  et  algériens,  D.,  p.  312.  — 
ixation  des  droits  de  courtage  sur  les  bateaux  corailleurs, 
A.,  p.  325.  —  M.  de  La  Boissière,  courtier  maritime  et  en 
marchandises  à  Oran,  est  autorisé  à  cumuler  les  fonctions  de 
courtier  d'assurances  dans  la  même  résidence,  D.,  p.  330.  — 
Nomination  de  M.  Podesta,  en  qualité  d'interprète  traducteur 
pour  la  langue  anglaise,  A.,  p.  330.  —  Nomination  de  M.  Del- 
sol,  en  qualité  de  courtier  maritime  et  en  marchandises  à 
Alger,  A.,  p.  337.  —  Promulgation  en  Algérie  d'un  arrêté  du 
Ministre  de  l'Affricullure,  du  Commerce  et  des  Travaux  pu- 
blics, qui  a  fixé  le  tarif  applicable  au  magasinage  des  colis 
enregistrés,  non  réclamés  dans  les  gares  de  chemins  de  fer, 
et  qui  doivent,  après  six  mois,  être  remis  au  Domaine,  A., 

S.  346.  —  Nomination  de  M.  Larsy,  en  qualité  d'interprète  tra- 
ucteur  pour  la  langue  anglaise  à  Mostaganem,  A.,  p.  416.  — 
Autorisation  de  la  pêche  dite  au  bœuf  sur  le  littoral  algérien, 
A.,  p.  423.-«Dé8iguati«Q  des  membres  composant  la  Chambre 
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syndicale  des  courtiers  d'Alger  pour  l'année  1864-1865,  A., 

Ê.  424.  —  M.  Garbe,  courtier  maritime  et  en  marchandises  à 
ône,  est  autorisé  à  cumuler  les  fonctions  de  courtier  d'assu- 
rances dans  la  même  résidence,  D.,  p.  434.—  11  est  ajouté  un 
article  à  la  nomenclature  des  droits  de  courtage  maritime  pour 
le  port  d*Alger,  Â.,  p.  461.—  Nomination  de  U.  Mûller  en  qualité 
de  courtier  en  marchandises  à  la  résidence  de  Gberchell,  A., 
p.  483.  —  Désignation  des  courtiers  composant  la  Chambra 
syndicale  d'Oran  pour  Tannée  18641865,  A.,  p.  482.  —  Nomi- 
nation de  M.  Goën  en  qualité  de  syndic  des  courtiers  de 
commerce  à  Gonstantine,  A.,  p.  498. 

GoiiHissÂiRBS  DB  POLICE.  —  Voir  :  Police. 

GoHHuiiBS.  —  Voir  :  Administration  municipale. 

GOMPTBS  ADMINISTRATIFS.  —  Voir  :  Budgets  et  Comptes. 

GoRCBSSioifs  DB  HiNBS.  —  Voir  :  Mines. 

GOIIGBSSIONS  FORESTIÈRES.  —  Yolr  :  FOfêtS, 

GoiisBiL  CONSULTATIF.  —  VoIt  :  Administration  centrale. 

GONSBILS  GÉNÉRAUX  BT  DB  PRÉFECTURE.  —  Voir  :  Adminis^atUm 
provinciale. 

Constitution  de  la  propriété  arabe.  Instruction  sur  les  dé- 
tails d'exécution  des  formalités  de  transcriptions,  d'enregistre- 
ment et  de  timbre,  des  décrets,  actes  et  titres  qui  résulteront 
de  l'application  du  sénalus-consulie,  G.,  p.  138.  —  Fixation 
des  indemnités  des  présidents,  vice  présidents,  membres  titu- 
laires et  agents  auxiliaires  des  commissions  et  sous-commis- 
sions, A.,  p.  143.  —  11  est  prescrit  d'entreprendre  les  opéra- 
tions relatives  à  la  constitution  de  la  propriété  arabe  sur  le 
territoire  de  48  tribus,  D,  p.  195.  —  Institution  d'une  nou- 
velle commission  dans  chacune  des  quinze  subdivisions  militai- 
res de  l'Algérie,  A.,  p.  197.  —  Institution  d'une  nouvelle  sous- 
commission  dans  neuf  districts  et  douze  cercles  appartenant 
aux  trois  provinces,  A.,  p.  200.  —  Application  du  sénatus- 
consulte  du  22 avril  1863,  G.,  p.  211.  —  Vacances  à  survenir 
dans  les  commissions  et  sous-commissions  chargées  de  l'exé- 
cution du  sénatus-consulte,  G.,  p.  214.  —  Envoi  du  tableau 
mensuel  des  opérations  des  commissions  et  sous-commissions, 
G.,  p.  215.  —  Registres  à  ouvrir  par  les  commissions  et  sous- 
commissions,  G.,  p.  217.—  Il  est  adjoint  deux  militaires  en  qua- 
lité dechaineurs  à  chacune  des  commissions  et  sous-commis- 
sions, G.,  p.  219.  —  Franchises  postales  accordées  aux  prési- 
dents des  commissions  et  sous-commissions.  G.,  p.  219.  — 
Prêts  de  mulets  et  de  tentes  de  campement  à  faire,  par  les 
intendants  militaires,  aux  membres  des  commissions  et  sous- 
commissions.  G.,  p.  220.  —  Fixation  de  l'indemnité  à  aturi- 
buer  aux  agents  des  forêts  détachés  auprès  des  commissions 
et  sous-commissions,  G.,  p.  221.  —  Solution  donnée  à  neuf 
questions  se  rattachant  à  l'exécution  du  sénatus-consulte.  G., 
p.  222.  —  Procès-verbaux  de  revendication  à  dresser  par  les 
commissions  et  les  sous-commissions,  G . ,  p.  226.  —  Forma- 
tion de  nouvelles  commissions  et  sous-commissions,  G.,  p.  232. 
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—  Modification  du  tarif  des  indemaités  allouées  aux  membres 
des  commissions  et  sous-commissions,  G.,  p.  233.—  Participa- 
tion des  indigènes  aux  dépenses  occasionnées  par  l'exécution 
dusénatus-consulte  du  22  avril  1863,  G.,  p.  236.  —  Devoir  des 
commissions  en  ce  qui  concerne  la  délimitation  des  tribus.  G., 
p.  236.— Pians  nécessaires  pour  les  opérations  relatives  à  Texé- 
cution  du  sénatus-consulte,  G.,  p.  239.—  Gomposition  des  com- 
missions administratives  en  ce  qui  concerne  le  service  des 
bureaux  arabes,  G.,  p.  241.—  Solution  donnée  à  douze 
questions  se  rattachant  à  l'application  du  sioatus-consulte, 
G.,  p.  243.  —  Délai  dans  lequel  les  oppositions  des  djemâas 
doivent  ôtre  notifiées  au  service  des  Domaines,  G.,  p.  247.  — 
Indemnité  supplémentaire  à  allouer  aux  géomètre^  détachés 
auprès  des  commissions  et  sous-commissions,  G.,  p.  254.  — 
Question  de  principe  relative  à  la  délimitation  des  tribus.  G., 
p.  255.  —  Désignation  des  tribus  restant  confiées  aux  travaux 
des  anciennes  commissions  et  sous-commissions.  G.,  p.  258. 

—  Il  est  prescrit  de  présenter  simultanément  les  propositions 
des'commissions  relatives  à  la  délimitation  des  tribus  et  à  la 
répartition  entre  les  douars,  G.,  p.  260.  --  Gonstitution  de  la 
propriété  dans  la  tribu  des  Hassen  ben  Ali  (Rap.  à  l'Empe- 
reur], p.  282.  —Délimitation  de  la  tribu  des  Hassen  ben  Ali, 
D. .  p.  287.  —  Il  est  prescrit  de  toujours  joindre  aux  pièces 
relatives  à  la  délimitation  des  territoires  des  tribus,  le  procès- 
verbal  constatant  la  publication  du  décret  qui  aura  désigné 
chaque  tribu  à  Tapplicaiion  du  sénatus-consulte,  G.,  p.  342. 

—  Mesures  adoptées  en  vue  de  faciliter  la  présentation  dos 
revendications  et  des  oppositions.  G.,  p.  342.  —  Les  agents  du 
Domaine,  attachés  aux  sous-commissions,  pourront  dtre  rele- 
vés des  fonctions  de  secrétaire  qu'ils  ont  été  appelés  à  rem- 
plir, G-,  p.  343.  —  Délimitation  et  répartition  du  terrritoire  de 
la  tribu  des  Hachem-Darough,  arrondissement  de  Mostaganem 
(Rap.  à  TEmpereur),  p.  465.  —Délimitation  du  territoire  de 
la  tribu  des  Hachem-Darough,  D.,  p.  469.  —  Répartition  du 
territoire  de  la  tribu  des  Hachem-Darough,  D..  p.  471.  —  Dé- 
limitation et  répartition  des  territoires  des  Ouled-Atbia,  pro- 
vince de  Consianiine  (Rap.  à  TEmpereur),  p.  484.  —  Délimi- 
tation des  territoires  des  Ouled-Athia,  D.,  p.  486.—  Répartition 
du  territoire  des  Ouled-Athia,  D.,  p.  488.  —  Délimitation  et 
répartition  du  territoire  des  Souhaita,  province  de  Gonstan- 
tine  (Rap.  à  l'Empereur),  p.  490.  —  Délimitation  du  territoire 
des  Souhaita,  D.,  p.  492.  —  Répartition  du  territoire  des  Sou- 
haita, D.,  p.  493. 

GoimiBUTiONS  DIVERSES.  Nominatiou  de  M.  Peylan  à  l'emploi 
d'entreposeur  des  poudres  à  feu,  A.,  p.  79.  —  Fixation  des 
tarifs  de  conversion  en  argent  de  l'impôt  zekkat  pour  1864, 
A.,  p.  203.  —  Gonsécration  du  principe  de  Tapplication  de  la 
contribution  foncière  en  Algérie,  D.  I.,  p.  315.  —  Fixation  de 
la  quotité  des  centimes  additionnels  aux  impôts  arabes, 
pour  1865,  A.,  p.  473. 

GoRPOElTioifs  INDIGÈNES.  Fixatiou  du  nombre  des. corporations 
de  Berranis  de  la  ville  de  Gonstantine,  A.,  p.  6.  —  Suppres- 
sion de  la  corporation  des  Berranis  à  Orléansville  ,  A., 
p.  425. 
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GouisiB.  Fixation  des  époques  des  courses  dans  les  8  provlD- 
cesdeFAlgérie^D.,  p.  837. 

<k>uRsiTTRiBiTHÂux.  Création  d'uno  deuxième  Chambre  civile 
à  la  Cour  impériale  d'Alger,  D.,  p.  412. 

GouiTiiis.  —  Voir  :  Commerce  etnavigation. 

GuLTBXÀTHOUQUB.  Diversos  églises  de  l'Algérie  son  (érigées  en 
succursales,  b.,  p.  272.  *—  Promulgation  du  décret  du  15  fé- 
vrier 1862,  relatif  aux  règles  à  suivre  pour  racceptation  des 
legs  faits  aux  fabriques  des  églises,  D.,  p.  373  et  374. 

—  iSEi.ÉLiTB.  Nomination  de  M.  Gahen  en  qualité  de  grand- 
rabbin  du  Consistoire  algérien,  D.,  p.  15L 

—  PROTESTANT.  Confirmation  de  l'élection  de  II.  Duproix  aux 
fonctions  de  pasteur  de  la  paroisse  protestante  de  Tlemcen, 
D.,  p.  278.  —Création  d'une  place  de  pasteur  de  la  confes- 
sion d'Au^sbourg  à  Constaniine,  D.,  p.  814.  -—  Confirmation 
de  la  nomination  aux  fonctions- de  pasteur  protestant,  de  MM. 
Spindler.  à  Constantine,  et  Bûtten,  à  Blidab,  D.,  p.  423. 


D 


Débiteurs  db  l*Etàt.  Modifications  des  articles  47  et  88  de 
l'arrêté  du  20  novembre  1850,  déterminant  le  mode  de  pour- 
suites à  exercer  envers  les  débiteurs  de  l'Etat,  A.,  p.  449. 

DoxAiNBS.  —  Voir:  EnregUtrement  et  Domaines, 

Douanes.  Etablissement  du  tarif  des  douanes  sur  les  pro- 
duits de  TAlgérie,  L.,  p.  305.  --Mise à  la  cbârge  du  minis- 
tère des  finances  des  dépenses  de  construction  et  d'entretien 
des  douanes  en  Algérie,  et  augmentation  du  prélèvement  du 
Trésor  et  élévation  du  droit  d'octroi  municipal  sur  les  eaux-de- 
vie  et  liqueurs,  D.»  p.  332. 


£ 


EceLES.  ^  Voir  :  Instruction  publique. 

Enrbqistrbhbnt  et  Domaines.  M.  Capifali,  directeur  de  l'Enre- 
gistrement et  des  Domaines,  est  désigné  pour  remplacer  M. 
Sérieyx  à  Constantine,  D.,  p.  80.  —  Désignation  des  bureaux 
de  l'Enregistrement  et  des  Domaines  approvisionnés  de  tim- 
bres mobiles  de  dimension,  avec  indication  de  la  griffe  dans 
ces  bureaux,  A.,  p.  95.  —  Mesures  relatives  aux  timbres  mo- 
l^iles^  D.,  p.  179.  —  Promulgation  en  Algérie  du  décret  du  93 
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Janvier  1864  sur  les  timbres  mobiles  destiaés  à  timbrer  les 
warants  et  effets  de  commerce,  D.,  P-  334. 

ETÀBusnHBNTs  pÉmTBHTiÀiaBs.  Transportât! 00  à  Gayenne  du 
nommé  Armand  (Robert),  repris  de  justice,  A.. p.  81.  -^  Dé- 
classement du  pénitencier  de  Lambèse,  D.,  p.  95.  --  Création 
et  nomination  d'un  médeein*pharmacien  interne  à  la  maison 
centrale  de  THarrach,  A.,  p.  123.  —  Déclasse  nent  de  la»roai- 
son  de  commandement  de  Dousseo,  D.,  p.  |131.  -^  Création 
et  nomination  d'un  emploi  de  pharmacien  externe  pour  des- 
servir la  maison  centrale  du  Lazaret  et  la  prison  civile  d'Al- 
ger, A.,  p.  278. 

ETftixaBis.  Le  sieur  Pasquali  est  autorisé  à  établir  son  domi- 
cile en. France  pour  y  jouir  des  droits  civils,  D.,  p.  S07. 

EXPOSITION.  —  Voir  :  Àgri4mlture. 

ExPBOPBUTioir  pouB  CAUSE  d'otilité  PUBLIQUE.  Expropriation 
d'un  immeuble  devant  permettre  le  débouché  de  la  rue  Cbar- 
les-Quint  sur  la  place  Rléber,  à  Oran,  A.,  p.  12.  —  Expro- 

Sriation  de  terrains  nécessaires  au  nouveau  canal  d'amenée 
u  moulin  à  blé  de  MM.  Cosman  et  David,  sur  l'Ain-Sefra,  A. 
p.  13.  —  Expropriation  d'un  terrain  nécessaire  à  l'établisse- 
ment d'un  parc  à  fourrages  à  Saïda,  A.,  p.  13.  -—  Expropria- 
tion de  divers  immeubles  nécessaires  à  l'ouverture  des  rues 
Ben-Kedda  et  de  l'Antilope,  à  Blida  ,  A.,  p.  13.  —Expro- 
priation de  terrains  nécessaires  pour  la  construction  du  che- 
min vicinal  de  grande  communication  de  Constantine  à  Milah 
par  Sala-Bey.  A.,  p.  14.  —  Expropriation  d'une  parcelle  de 
terrain  à  Blida,  nécessaire  à  la  construction  d'un  temple  pro- 
testant et  d'un  presbytère.  A.,  p.  81.—  Expropriation  de  plu- 
sieurs parcelles  de  terrains  destinées  à  rétablissement  a'un 
marché  aux  bestiaux  à  Blida,  A.,  p.  81.  —  Expropriation 
d'un  terrain  destiné  au  cimetière  de  Goyotville,  A.,  p.  82.  — 
Expropriation  de  divers  immeubles  nécessaires  pour  l'ouver- 
ture des  rues  Juba,  du  Lézard  et  Porte-Neuve,  et  la  rectiflca- 
tien  de  la  rue  de  Chartres,  à  Alger,  A.,  p.  127.— •  Expropria- 
tion d'immeubles  nécessaires  pour  compléter  l'ouverture  de 
la  rue  Napoléon,  à  Alger,  A.,  p.  128.  —  Expropriation  d'un 
immeuble  nécessaire  à  l'achèvement  de  la  rue  de  l'Huilerie, 
à  Tlemcen,  A.  ,p.  151.  —  Expropriation  d'un  terrain  néces- 
saire pour  l'exécution  des  travaux  de  la  porte  des  Carrières,  à 
Tlemcen,  A.,  p.  151.—  Expropriation  de  parties  d'immeubles 
reconnues  Nécessaires  pour  l'élargissement  de  la  rue  Almasor 
à  Tlemcen,  A.,  p.  151.—  Expropriation  de  diverses  parcelles 
de  terrain  situées  sur  le  territoire  de  rHillil,  A.,  p.  187.  — 
Expropriation  de  divers  Immeubles  dont  l'emplacement  est  né- 
cessaire pour  l'agrandissement  de  l'hôpital  civil  de  Constan- 
tine, A.,  p.  191.  —Expropriation  de  cinq  boutiques  dont 
l'emplacement  est  nécessaire  à  l'exécution  du  projet  de  res- 
tauration et  d'agrandissement  de  la  Médersa  de  Constantine, 
A.,  p.  192.  —Expropriation  de  divers  immeubles  reconnus 
nécessaires  pour  l'ouverture  des  rues  Ben-Kedda  et  de  l'Anti- 
lope, à  Blida,  A.,  p.  208.  —  Expropriation  de  deux  maisons 
nécessaires  à  rachèvement  de  la  rue  Napoléon,  à  Alger,  A., 
p.  200.  —  Expropriation  de  trois  immeubles  nécessaires  pour 
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faciliter  l'isolement  du  quartier  militaire  du  Beylik,  à  Tlem- 
cen,  Â.,  p.  322.  —  Expropriation  d'un  immeuble  reconnu 
nécessaire  pour  permettre  le  débouché  de  la  rue  Charles- 
Quint  sur  la  place  Kléber,  à  Oran,  A.,  p.  353.  —  Rectifica- 
tion de  Tarrôté  du  6  mars  1863,  relatif  à  une  expropriation 
pour  rétablissement  du  marché  aux  bestiaux  de  Blida,  A., 
.  421.  —  Expropriation  de  deux  bandes  de  terrain  situées 
k  llaison-Garree,  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  A.,  p. 
455.  —  Expropriation  de  quatre  parcelles  de  terrain,  à  Boui- 
nan,  nécessaires  pour  la  construction  de  la  constitution  défi- 
nitive du  village,  A.,  p.  459. —Expropriation  de  plusieurs 
terrains  nécessaires  au  chemin  de  fer  de  Philippeville  à  Cens- 
tantine,  A.,  p.  482.  —Expropriation  de  divers  immeubles 
nécessaires  a  l'ouverture  des  rues  de  France  et  Sauzai,  à 
Gonstantine,  A.,  p.  501. 


ï 


FoRfiTs.  Concession  pendant  90  ans  de  l'exploitation  d'un  lot  de 
chônes-liége,  à  M.  Jules  de  la  Chère,  substitué  tux  droits  de 
M.  Ambroise-Firmin  Didot,  et  par  échange  avec  un  autre  lot 
dont  l'exploitation  n'avait  été  accordée  que  pour  40  ans,  D., 
p.  79.  —  Prorogation  de  40  à  60  ans  de  la  durée  de  la  con- 
cession faite  à  MM.  Bonnard  et  Compagnie,  de  Paris,  pour 
l'exploitation  d'une  forôt  de  chônes-iiége,  D.,  p.  80.  —  Af- 
fermage pendant  18  ans,  à  MM.  Lebrun-Virloy  de  Valleton  et  i 
M"'  veuve  Daumemil,  de  l'exploitation  d^s  massifs  de  chônes- 
zéens  de  la  forôt  des  Beni-Salah,  Ouled-Bescbia  et  Fadi- 
Makta  (cercle  de  Bône),  A.,  p.  82.  —  Concession  pour  18 
années,  à  MM.  Dolfus  et  de  Bourgoing,  de  l'exploitation  des 
massifs  de  chônes-zéens  dans  les  provinces  d'Alger  et  de  Cons- 
tantine.  A.,  p.  150.  —  Mesures  à  prendre  pour  prévenir  les 
incendies  dans  les  forêts,  C,  p.  319.  —  Sont  soumis  au  réffi« 
me  forestier,  sous  le  nom  de  bois  de  Saint-Jules  ,  deux  massifs 
boisés  du  territoire  de  la  commune  de  Douera,  A.,  p.  339.  — 
Est  distraite  du  service  forestier  et  remise  à  celui  de  la  colo  - 
nisation  une  parcelle  dépendant  d'une  terre  domaniale  de 
Bou-Kartout,  A.»  p.  335.  —  Sont  soumis  au  régime  forestier  le 
massif  de  Doumiah,  près  de  Koléa,  et  trois  parcelles  de  ter- 
rain dépendant  du  territoire  des  Ouled-Rosseir,  près  d'Or- 
léansville,  A.,  p.353.  —  Sont  soumis  au  régime  forestier, 
sous  le  nom  de  bois  du  Zaccar-Kherbi,  les  versants  sud  du 
Zaccar,  à  Miliana,  A.,  p.  380.  —  Est  distraite  du  sol  fores- 
tier; pour  être  remise  au  service  de  la  colonisation,  une 
parcelle  faisant  partie  du  massif  de  Reylis,  A.,  p.  381.  — 
L'exploitation  des  forêts  de  chônes-liége,  en  Algérie,  sera 
désormais  affermée  par  voie  d'adjudication  publique,  D., 
p.  384. 

FoRTiFiGATions.  Glassemeut  de  la  batterie  de  la  Pointe  du  fort 
Génois,  D.,  p.  132.  —Classement  de  la  batterie  du  Fort- 
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Napoléon,  D.,  p.  133.  ^  Déclasse  ment  de  Tenceinte  du  vil- 
lage de  Téniet-el-Haâd,  D.,  p.  134. 

Fourrières.  Vente  des  animaux  et  des  objets  périssables  mis  en 
fourrière  ou  sous  séquestre,  D.,  p.  420. 


6 


GouvBRNBMBiiT  GtiiÉRÂL.  Intérim  du  Gouvernement  générai' 
G.,  p.  250.  —  Proclamatfon  du  Maréchaf  de  Mac-Mahon,  duc 
de  Magenta,  Gouverneur  Général,  aux  habitants  de  FÂlgérie, 
p.  369.  —  Désignation  de  M.  le  Général  de  division  Desvaux, 
Sous-Gouverneur,  pour  exercer  les  fonctions  de  Gouverneur 
de  l'Algérie,  pendant  l'absence  de  S.  Exe.  le  Maréchal  de 
Mac-Manon  (ordre  du  jour),  p.  450. 


H 


HÔPITAUX  BT  H0SPIGS8.  Il  cst  prcscrît  de  ne  plus  délivrer 
de  billets  nominatifs  d'admission  pour  les  enfants  à  la  ma- 
melle qui  entrent  avec  leurs  mères  ou  nourrices  dans  les 
hôpitaux  militaires.  G.,  p.  144.  —  Modiflcation  du  taux  de 
remboursement  de  la  journée  de  présence  des  enfants  de 
colons  indigents  admis  avec  leurs  parents  dans  les  hôpitaux 
militaires  de  TAlgérie,  Dec,  p.  322. 


Impôts.  —  Voir  :  Contributions  diverses. 

IRCSNPIBS.  —  Voir  :  Forêts. 

INSTRUCTION  PUBUQUE.  Nomination  de  M.  Machuel  en  qualité 
de  directeur  de  Técole  arabe-française  des  Beni-Mansour,  A., 
p.  12.—  Création  d'une  école  arabe-française  à  Gollo  (pro- 
vince de  Gonstantine),  A.,  p.  71.  •—  Création  d'une  école 
arabe-française  à  Fort-Napoléon,  A.,  p.  71.  —  Nomination 
de  M.  Margaillan  en  qualité  de* directeur  de  l'école  arabe- 
française  de  Gollo,  A.,  p.  80.  —  Nomination  de  M.  Delort  en 
qualité  de  maltre-répéiitsur  de  4*  classe  au  Collège  arabe- 
français,  A.,  p.  82.  *—  Nomination  de  M.  Brun  en  qualité  de 
Directeur  de  l'école  arabe-française  de  Batna,  A.,  p.  127.  — 
Primes  pour  connaissance  de  la  langue  ar^be,  A.,  p.  151.  — 
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Nomination  de  M.  Gberbonneau  (Eag.)  en  qaaiilé  de  maître- 
répéiileur  au  Collège  impérial  arabe-français,  A.,  p.  271.  — 
Autorisation  de  la  permutation  entre  M.  Colomba,  directear 
de  récole  arabe-française  de  garçons  à  Mostaganem  .  el 
M.  Desdriès,  directeur  de  l'école  arabe-française  d  Alger, 
A.,  p.  271. --  La  prime  de  2*  classe  pour  la  connaissance 
de  la  langue  arabe  est  attribuée  à  MM.  Alisse  et  Seris,  A.; 

S.  278.  —  Nomination  de  M.  Lebailly  en  qualité  de  directeur 
e  l'école  arabe-française  d'Aîn-Beîda,  A.,  p.  336.  7-  Nomi- 
nation du  sieur  Ahmed  ben  Mohammed  ben  el  Kobtan,  en 
qualité  de  maître-adjoint  à  l'école  arabe-française  de  garçons 
à  Alger,  A.,  p.  416. 


JusTiGB.  —  Voir  :  Cours  et  Tribunaux. 

JusTiGi  ■nsuMÀNB.  Nomination  de  membres 

de  la  justice  musulmane A, 
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A. 

351 

307 
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351 

309 
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310 
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381 

338 
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414 
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414 

348 
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415 

350 
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415 

351 
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415 

352 
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424 

366 
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424 
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413 
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415 
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416 
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479 

420 

A. 

479 
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A. 

479 

422 
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480 

425 

A. 

496 

438 

lusTiGB  MusuLMÀNB.  Nomin&tion  de  membres 

de  la  justice  musulmane A 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
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Justice  husulmamb.  Organisation.  Création  de  deux  emplois 
d'ouiLils  pour  assister,  au  marché  de  Marengo,  le  cadhi  de  la 
9*  circonscription  judiciaire,  A.,  p.  15.  —  Organisation  en 

'  28  circonscriptions  judiciaires  de  la  partie  du  territoire  de  la 
province  de  Gonstantine  située  en  dehors  du  Tell,  A.,  p.  119. 

—  Modifications  dans  les  ressorts  des  120*  et  121*  circons- 
criptions judiciaires  de  la  province  de  Gonstantine,  A.,  p.  121. 

—  Modifications  dans  les  circonscriptions  judiciaires  musul- 
manes de  la  province  de  Gonstantine,  A.,  p.  122.  —  Gréation 
à  Milah  (province  de  Gonstantine]  d'une  mahakma  de  cadhi, 

^qui  prendra  le  titre  de  3*  circonscription  judiciaire  bis.  A., 
'  p.  414.  —  Mode  de  rédaction  des  actes  des  cadhis.  A.,  p.  431. 

Pag.     Art. 

lusTiGB  HusuLHANB.  Révocation  de  membres 

de  la  justice  musulmane A.  14  13 

Id.  A.  15  15 

Id.  A.  16  31 

Id.  A.  84  58 

Id.  A.  148  100 

Id.  A.  149  100 

Id.  A.  150  103 

Id.  A.  206  140 

Id.  A.  205  138 

Id.  A.  264  173 

Id.  A.  265  176 

Id.  A.  266  178 

—  Suspension,  pendant  trois  mois,  du  cadhi 
de  la  20*  circonscription  judiciaire  de  la 
province  d'Alger A.    279     213 
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Maires  et  adjoints.  —  Voir  :  Administraiion  municipale. 
Maisons  centrales.  —  Voir  :  Etablissements  pénitentiaires. 
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P«g.     Art. 


HiLiCB.  Nomination  d'oificiers  de  la  milice. . 
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Milice.  Organisation.  Réduction  de  reffectif  de  la  milice  de 
Ténès,  A.,  p.  123.  —  Fixation  de  Tindemnité  de  déplacement 
attribuée  aux  officiers  chargés  des  vériûcationç  spéciales  de 
Tarmement  des  milices,  Â.,  p.  189.  —  Institutiou  d'un  corps 
de  milice  au  quartier  de  Bordj-Menaïel,  A.,  p.  204.  —  Créa- 
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tion  d'un  corps  de  milice  dans  diverses  communes  du  dépar- 
tement d'Alger,  A.,  p.  276.  —  Fixation  de  l'effectif  de  la  mi- 
lice de  Relizane,  A.,  p.  279.  —  Création  d'une  section  de  mi- 
lice à  Enchir-Saïd,  commune  de  Guelma,  A.,  p.  294.  —  Créa- 
tion d'un  corps  de  milice  dans  la  commune  de  Chebli,  arron- 
dissement  de  filidah.  A.,  p.  297.  — -  Organisation  de  la  milice  ' 

de  Djelfa,  A.,  p.  329.  —  Création  d'un  corps  de  milice  pour  ; 

la  commune  de  Perrégaux  et  la  plaine  de  i'Habra  (rive  gau—  , 

che)t  A.,  p.  350.  —  Organisation  de  la  milice  de  Bou-Tlélis,  , 

arrondissement  d'Oran,  A.,  p.  382.  —  Réorganisation  de  la 
milice  de  Sidi-el-Hassen,  commune  de  Sidi-bel-Abbès,  dé- 
parlement  d'Oran,  A.,  p.  496.  , 

IfiNBs.  Applicaiion  en  Algérie  de  disposHions  concernant  les 
publications  et  ai&cbes  prescrites  en  France,  à  l'égard  des 
demandes  en  concession  de  mines,  C,  p.  7.  —  Circulaire  mi- 
nislérîeile  annexe,  p.  9.  —  Autorisation  à  Mil.  Amigue  et 
Tiau  à  disposer  des  minerais  de  fer  provenant  des  travaux  de 
recberebes  qu'ils  ont  entrepris  sur  le  territoire  des  Gourayas, 
cercle  de  Cherchell  (province  d'Alger),  A.,  p.  127.  —  Autori-  I 

sation  à  M.  Pénabert  de  faire  des  recherches  de  mines  de 
cuivre  et  de  plomb  argentifère,  à  Sidi-Araman,  territoire  des 
Beni-bou  Saïd,  cercle  de  Lalla-Maghoia,  A.,  p.  302.  —  Auto- 
risation à  M.  Chevalier  de  la  Petite-Rivière  à  exécuter  des 
recherches  de  mines  de  plomb  argentifère,  cuivre  et  plomb, 
à  Tazout,  département  d'Oran,  A.,  p.  322.  —Prorogation  pour 
2  années  de  l'autorisation  précédemment  accordée  aux  sieurs 
Blanc  et  consorts,  d'exécuter  des  recherches  de  combustible 
minéral  sur  le  versant  nord  de  la  montagne  des  Lions,  ijrès 
d'Oran,  A.,  p.  329.  —  Prorogation  d'une  année  de  l'autorisa- 
tion précédemment  accordée  à  M.  Bonnaud,  d'exécuter  des 
recherches  de  mines  de  fer,  cuivre  et  plomb,  sur  le  territoire 
desGourayas,  cercle  de  Cherchell,  A.,  p.  336.  —  Autorisa- 
tion à  M.  David  Sanzia,  d'exécuter  des  recherches  de  mines 
de  fer  dans  la  forêt  de  Dardara,  arrondissement  de  Bône,  et 
à  disposer  des  minerais  provenant  de  ses  travaux  de  recon- 
naissance, A.,  p.  353.  —Autorisation  à  U.  Gaugain  de  St-Vi- 
for,  gérant  des  forges  et  fonderies  de  Montataire,  d'exécuter 
es  recherches  de  mines  de  fer  à  Harouanla,  arrondissement 
de  Bône,  et  à  disposer  des  minerais  provenant  de  ses  travaux 
de  reconnaissance,  A.,  p.  353.  —  Autorisation  à  ll|l.  Pottier, 
Mouchez  et  Angliviel,  d'exécuter  des  recherches  de  mines  de 
plomb  dans  les  terrains  appartenant  à  l'Etat,  sis  à  la  Bouza- 
réah,  et  à  disposer  des  minerais  provenant  de  leurs  travaux  de 
reconnaissance,  A.,  p.  381.  —  Prorogation  pour  2  années,  en 
faveur  de  M.  Coll,  cessionnaire  du  sieur  Armand,  de  l'auto- 
risation accordée  à  ce  dernier,  de  disnoser  des  minerais  de 
fer  provenant  des  travaux  de  reconnaissance  entrepris  dans 
sa  propriété,  A.,  p.  482.  —  Concession  à  11.  Vassal,  des  mines 
de  cuivre  dites  de  TOued-el-Kebir,  province  d'Oran,  D.,  p. 
509. 

N 

Navigation.  —  Voir  :  Commerce  et  navigation. 
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0B8BRVAT0iRB.  CeDtralisatioD  à  TObservatoire  d'Alger  des  ob* 
servations  météorologiques  faites  par  divers  services  admiois- 
tratifs  de  l'Algérie,  G.,  p.  75.  ^  Le  Directeur  de  l'Observatoire 
d'Alger  est  autorisé  à  correspondre  en  franchise,  sous  ban- 
des, avec  les  direcieurs  des  stations  météorologiques  de  l'Al- 
gérie, D.,  p.  191. 

OcTioi.  —  Voir  :  Contributions  diverses. 


Passagbrs.  Autorisation  de  passage  gratuit  à  bord  des  bâtiments 
de  l'Etat  accordée  aux  fonctionnaires  et  agents  des  chemins 
de  fer  algériens,  A.,  p.  326. 

Pêche.  —  Voir  :  Commerce  et  navigation. 

Pbnsions  civiles.  Fixation  des  pensions  civiles  accordées  à 
M.  Lespinasse  et  à  M"*  Pierre,  veuve  Frixon,  D.,  p.  79.  — 
Fixation  de  la  pension  civile  de  M.  Rougé,  D.,  p.  126.—  Fixa- 
tion de  la  liquidation  de  diverses  pensions  civiles.  D.,  p.  352. 
—  Fixation  de  la  liquidation  de  la  pension  civile  de  M.  Roland 

/  de  Bussy,  D.,  p.  423.  —  Fixation  de  laliquidation  de  diverses 
pensions  civiles,  D.,  p.,  495. 

Plages  hilitaiebs.  Servitudes.  HomologaUon  des  plans  de  dé- 
limitation des  zones  des  servitudes  de  divers  postes  et  places 
de  guerre  en  Algérie,  D.,  p.  309.  —  Homologation  des  plans 
de  délimitation  des  zones  de  servitudes  de  divers  postes  et 
places  de  guerre  en  Algérie,  D.,  p.  311. 

Poids  et  kesuees.  Nomination  de  M.  Surleau  en  qualité  de  vé- 
rificateur adjoint  du  service  des  poids  et  mesures  à  Gonstan- 
Une,  Dec,  p.  354. 

Police.  Nomination  à  la  2"  classe  de  leur  grade  de  MM.  Lacoste 
et  Dandigeos,  commissaires  de  police,  A.;  p.  81.  —  Nomina- 
tion à  la  1**  classe  de  son  grade  de  M.  Galabrun,  commissaire 
de  police,  A.,  p.  278.  —  Nomination  à  la  3*  classe  de  son 
grade  de  M.  Dubois-Personne,  commissaire  de  police,  A.,  p. 

Pouce  sanitaiee.  Promulgation  du  décret  du  l*'  octobre  1864, 
qui  classe  la  coque  du  Levant  parmi  les  substances  vénéneu- 
ses, G.  et  D.,  p.  475,476. 
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ÏPonts-et-Ceiiussébs.  Désignation  de  M.  Bayard  pour  remplir 
un  emploi  d'ingénieur  des  Ponts-ewChaussées  à  Miliana,  A., 
p.  272.  —  Nomination  de  H.  Gastanet  en  qualité  de  conduc- 
teur auxiliaire  des  Ponts-et-Chaussées  dans  le  département  de 
Gonstanline^  Â.,  p.  336.  —  Nomination  de  M.  Lebiez  en  qua- 
lité d'ingénieur  des  Ponts-et-Chaussées  dans  le  département 
de  Constantine,  Dec,  p.  4-25. 

Postes.  Autorisation  de  seize  bureaux  de  poste  en  Algérie,  pour 
émettre  et  payer  des  mandats  d'articles  d'argent,  Dec,  p. 
426. 

Prbssb.  Propositions  de  lever  les  avertissements  infligés  aux 
journaux  de  l'Algérie,  R.,  p.  136.  —  Levée  de  ces  avertisse- 
ments, A.,  p.  137.  —  Modification  des  conditions  de  publica- 
tion du  journal  le  Moniteur  de  l'Algérie,  A.,  p.  430. 

Prisons.  —  Voir  :  Établissements  pénitentiaires. 


Sénatus-consultb  —  Voir  :  Constitution  de  la  propriété. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Propagation  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  en  Algérie,  G.,  p.  76.  —  Nomination  de  deux 
présidents  de  Sociétés  de  secours  mutuels  dans  Je  départe- 
ment d*Oran,  D.,  p.  126.  —  Nomination  de  M.  Hunck,  en  qua- 
lité de  président  de  la  Société  de  secours  mutuels  de  Teniet- 
eUHâad,  D.,  p.  278.  —  Promulgation  en  Algérie  du  décret  du 
18  juin  1864,  sur  la  durée  des  pouvoirs  confiés  aux  présidents 
des  Sociétés  de  secours  mutuels,  D.,  p.  333.  —  Nomination 
de  divers  présidents  de  Sociétés  de  secours  mutuels,  dans  les 
provinces  d'Alger  et  de  Constantlne,  D.,  p.  510. 


T 


TÉLÉGRAPHIE.  —  Drolt  attribué  à  divers  fonctionnaires  de  cor- 
respondre par  le  télégraphe.  G.,  p.  135.  —  Institution  d'un 
ordonnateur  secondaire  du  Gouvernement  général  pour  le 
service  télégraphique  de  chaque  province,  A.,  p.  263.— 
Droit  de  correspondre  en  franchise  par  le  télégraphe,  G.,  p. 
457-458.  —  Le  Secrétaire  Général  du  Gouvernement  est  admis 
a  correspondre  directement  parle  télégraphe,  D.,  p.  476. 

Théâtres.  —  Promulgation  en  Algérie  du  décret  du  6  Janvier 
1864,  portant  suppression  djs  privilèges  pour  les  exploita- 
tions tnéâtrales,  D  ,  p.  97. 


/Google 


,   ^  I 

Digitized  by  ^ 

I 


—  551  — 

TiHBiB.  —  Voir  :  Enregisiremmi  et  Domaines. 

TopoGiAPHiv.  —  Fixation  nouvelle  du  traitement  des  élèves  Kéo« 
mètres  en  Algérie,  A.,  p.  460. 

TuBUHÀUx.  —  Voir  :  Cours  et  Tribunaux. 


Vehtks  db  tb&rb.  —  Voir  :  Colonis%tion. 

VoiiiBS,  GRANDES  BT  PETITB8.  —  Glassemont  do  6  routes  en  Al- 
gérie, comme  routes  ImpérialeSi  D.,  p.  413. 
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